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Un jeu 
serré 


A PRÈS que fa Commission 
européenne, qui en a pris 
comafeaanca vendredi, eut salué 
comme satisfaisant le compro- 
mis agricole auquel venait de 
parvenir à Washington ses deux 
négociateurs, MM. Frans 
Andriessen et Ray MacSharry, 
l'attention se retourne vers Paris, 
devenu désormais le seul obsta- 
cle possible à une conclusion à 
l'amiable de ce long conflit tran- 
satlantique, et, par voie de 
conséquence, de l'Uruguay 
Round. 

Les premières réactions ultra- 
négatives des dirigeants profes- 
sionnels français iront m surpris 
ni ému outre masure : comment 
demander à des dirigeants syndi- 
calistes de na pas parler fort 
alors que les « politiques » sont 
les premiers à se livrer à une 
dangereuse surenchère? On 
espéra à Bruxelles que le gouver- 
nement et le Parlement français 
sauront retrouver à temps leur 
sang-froid pour gérer de manière 
responsable ce nouvel épisode 
difficile, mais pas inattendu, de 
la nécessaire adaptation da l'ap- 
pareil de production agricole 
européen. 

G RÂCE à une concession 
politique faite par 
M. George Bush, l'accord est 
sensiblement moins déséquflibré 
que le schéma sur lequel on 
s'était presque entendu, au 
début du mois, è Chicago. La 
Commission de Bruxelles/ 
M. Jacques Delors en tète, 
pourra plaider, sans être taxée de 
partialité scandaleuse, que les 
solutions arrêtées sont compati- 
bles avec b réforma de b poéti- 
que agricole commune (PAC), 
autrement dit que les paysans 
européens n’auront pas è payer 
deux fois. 

Certes, b facture ne sera pas 
légère, en particulier pour les 
exportateurs français de blé, hol- 
landais de fromage, irlandais, 
français, dfiemands, de viande de 
bœuf. Mats on ne termine pas 
.une négociation da six ans 
comme uns partie de Monopofy. 
L’objectif affiché en 1986 è 
Punta de! Esta était bien d'assai- 
nir las échanges agricoles en 
mettant fin à b guerre des sub- 
ventions. 

L'accord auquel on parvient est 
sans doute déséquilibré, les 
concessions faites par les Améri- 
cains étant limitées, ma» U n'est 
pas scandaleux comme on a pu 
un moment te craindre, et il aet 
vrai que. vue de Washington, la 
PAC pouvait être souvent consi- 
dérée comme un prédateur 
redoutable, habite é s'emparer de 
parts da marché. 

L ES Français, qui ont loué 
serré durant les dernières 
phases des pourparlers, peuvent 
encore manœuvrer. A Genève, où 
Hs sont en droit de réclamer, aux 
Américains comme aux nouveaux 
pays industrialisés, un meffleur 
accès pour leurs entreprises de 
services. Man è Bruxelles -aussi. 
où leur situation de pays le phw 
exposé è l'accord agricole du 
GATT leur donne des arguments 
pour obtenir des compensations, 
notamment à propos des modali- 
tés d'application da te réforma de 
la PAC. Tout est raisonnable, 
sauf d'utiliser {'arma suprême, 
celle du veto, qu'autorise te com- 
promis de Luxembourg. L’effort 
demandé aux paysans n'est pas 
d'uns ampleur pouvant justifier 
qu'on fasse appel è cette arme 
anachronique (le compromis de 
Luxembourg data de 1966), Nos 
partenaires ne te co m prendraient 
pas. Pour ta plus grande joie des 
Britanniques, b stratégie définie 
par le traité de Maastricht se 
trouverait gravement compro- 
mise et notre coopération avec 
l' Allemagne en 


Alors que les organisations syndicales mobilisent le monde paysan 

La France juge «inacceptable» 
le compromis agricole de Washington 
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L'accord conclu à Washington la 19 novembre 
entre les négociateurs des Etats-Unis et de la C6F sur 
les produits apicoles a été généralement accueffî avec 
soulagement des deux côtés de l'Atlantique, où Ton 
redoutât une guerre commerdate. Cependant la France 
persiste dans son refus d'un compromis qui aboutirait, 
selon site, è aggraver tes sacrifices demandés aux 
agriculteurs dans la cadre de la réforme de h Poétique 
agricole commune. Les organisations paysannes Iran- 
poses entendent mobiliser leurs troupes - notamment 
au moment de la discussion au Parlement sur la 
condufaà tenir à BnjxeÛes- afin d'inciter la gouverne- 
ment à opposer son veto au compromis de Washing - 
ton. M. Pierre Bérégovoy a fait publier samedi matin 
par l'Hôtel Matignon une déclaration dans laquelle il 
juge ece projet inacceptable* et ktdkjue qu' ci ne sera 
pas acceptés, c Mous avons devant nous une négocia- 
tion dfifiae, ajpute-t-8, mais nous avons la force du 
bon sens. L'Europe ne peut pas réformer la PAC 
en ma pour b défaire en novembres. 


IL FALLAÏr 6Î£M 
DUC LE CHftT &E CümToiO 
fUtSSE G&M6NÙE* ! 



Isolement 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


. de notre correspondant 

«On revient de loin.» Tel est le 
sentiment le pins fréquemment 
exprimé A Bruxelles en décou- 
vrant les ternes de l’accord 
conclu jeudi 19 novembre, A 
Washington, par MM. Frans 
Andriessen et Ray MacSharry, les 
deux commissaires européens, 
avec leurs interlocuteurs améri- 
cains. Ceux-là mêmes qui, au 
début du mois, dénonçaient 


comme inacceptable, parce qu'in- 
compatible avec b réforme de b 
politique agricole commune 
(PAO, l'offre faite par M. Mac- 
Sharry (sous la pression de 
M. John Gummer, ministre 
anglais de l’agriculture) A 
M. Edward Madigan, secrétaire 
américain & l’agriculture, offre 
que cduj-d avait refusée, conseil- 
lent d’accepter le deal finalement 
atteint comme pratiquement 
«inespéré». 

Une réaction en complet déca- 
lage .avec celles constatées i Paris 


et qui illustre déjà l’isolement 
Han$ lequel risque de se trouver la 
France si elle persiste à adopter 
une attitude négative. «Cet accord 
ne se fait pas au détriment des 
paysans européens. Nous consoli- 
dons au contraire les résultats de 
la réforme de la PAC. Nous 
sommes restés dans les limites de 
la PAC réformée et nous pourrons 
le prouver », a déclaré M. Andries- 
sen, vendredi, au coure d’une 
conférence de presse. 

On décelait dans ses propos la 
satisfaction d'avoir mené à son 


terme, dans des conditions qui ne 
sont certainement pas indignes, 
des négociations euro-américaines 
qui étaient mai parties et le soula- 
gement de voir disparaître la 
menace d'une guerre commerciale 
transatlantique. 

PHILIPPE LEMAITRE 

Lire b suite et les articles 
de FRANÇOIS GSOSR1CHARD, 
SERGE MARTI 
et LAURENT ZECCHINI 
pages 14 ef 15 


HEURES LOCALES 


La fragfle imité 


La congrès da T AMF a mis 
en lumière les intérêts diver- 
gents des communes et las 
risques de blocage. 

la loi Malraux 
Me ai» après 

La réhabilitation des sec- 
teurs anciens sauvegardés est 
aujourd'hui en panne. 

Saint-Malo : où sont 
passés les corsaires? 

La sous-préfecture d'Ille-et- 
Vilaine cherche è retrouver 
son esprit de conquête. 

Avec les inhumations prati- 
ques, les pages « régions » et 
« Ile-de-France ». les livras, le 
débat 

Lira pages 19 A 26 
T 


flMMMB M S MARGE 


■ Devises et or. ■ Marché 
monétaire. ■ Matières pre- 
mières. ■ Marché Internatio- 
na] des capitaux. 

page 17 


au «Grand Jury 
ATI -le Monde» 

M*» Marte-Christine Blandin, 
membre du mouvement des 
Verts, présidente de b région 
Nord- Pas-de-Calais. invitée 
de l'émission hebdomadaire 
«Le grand jury RTL -te 
Monde », dimanche è 
18 h 30. 


Bioéthiqae : 1^ dépotés 


ne 

Les députés de toutes ten- 
dances, associés dans un tra- 
vail légistatif commun visant 
è définir des rèÿes de bioé- 
thique. souhaitent mener ce 
travail à son terme avant les 
élections législatives de mars 
prochain. 

lira page 7 Tartide 
da GILLES PARIS 

La contre-attaque 
de M ■ Georgina Dufoix 

A la suite des informations 
parues dans te Monde du 
21 novembre et des déclara- 
tions faites par l’industriel 
nantais René Trager au sujet 
de commissions qu'il aurait 
touchées pour le compte du 
ministère des affaires 
sociales, en 1985 et 1986, 
sur un appareil de radiologie, 
M— Georgina Dufoix, son 
mari Antoine Dufoix et son 
ancien directeur de cabinet, 
M. Michel Gagneux, ont 
annoncé leur intention de 
déposer plusieurs plaintes 
pour diffamation. 

page 10 

Un entretien avec 
M. Soleyman Demirel 

Le premier ministre turc, 
revenu depuis un an aux 
affaires, s’explique sur les 
réformes démocratiques 
engagées dans le pays, sur 
sa position vis-à-vis de la 
rébellion du PKK (fans le Sud- 
Est et sur le rôle de b Tur- 
quie dans te contexte nou- 
veau créé dans la région par 
l'éclatement da l'URSS. 

page 3 


Me : juges contre castes 

La Cour suprême impose de mener anx «Mémorisés» 
!? Mes postes de fmtiomires 


NEW-DELHI 


de notre correspondant 

La Cour suprême indienne n’a 
ras craint de rouvrir la boîte de 
Pandore. Par un jugement du 
16 novembre, elle s’est en effet 
prononcée en faveur de la réser- 
vation aux «tasses castes» d’un 
quota de 27 % des postes à pour- 
voir dans b fonction publique 
centrale. Ainsi, A terme, près de b 
moitié des fonctionnaires de l'Etat 
devraient être recrutés parmi les 
couches de la population les plus 
défavorisées, ou réputées telles. 

Ce jugement a déjà relancé le 
débat, très âpre, sur les conditions 
d’une amélioration de la situation 
des Indiens les plus arriérés. Des 
manifestations hostiles ont lieu 
dans plusieurs Etats du nord de 


l'Union. Un étudiant est dans un 
état critique après avoir tenté de 
s'immoler par le feu vendredi 
20 novembre prés de Delhi. 

La polémique n’est certes pas 
neuve. En août 1990. le premier 
ministre de l'époque, M. V. 
P. Singh, avait déclenché une vio- 
lente agitation en se déclarant 
prêt à appliquer lès-recommanda- 
tions énoncées en 1983 par une 
commission présidée par un 
magistrat, M. Mandai, qui propo- 
sait d’accorder des conditions pré- 
férentielles aux aspirants fonction- 
naires issus des quelque 
3 743 sous-castes (jatis) considé- 
rées comme «arriérées» sur lr 
plan socio-économique. 

BRUNO PHILIP 
Lire b suite page 6 


La fureur de peindre 

L'expressionnisme allemand an Musée d'art moderne 
de la fille de Paâ : mm exposition défwtm 


par Philippe Dagen 

Voici une exposition exem- 
plaire, la plus belle peut-être qui 
ait été consacrée à son sujet hors 
d'Allemagne - une de ccs rares 
expositions que l'on peut avoir 
envie de dire définitive. Elle a 
tout pour séduire et tout pour 
marquer la mémoire, car clic 
traite d’une période et de mouve- 
ments peu connus et mal montrés 
A Paris jusqu’ici, révèle des 
ccuvrcs rares et variées et les dis- 
pose sobrement et clairement. 

Il faut faire l’éloge des commis- 
saires, qui, sous la direction de 
Suzanne Pagé, ont su élire des 
toiles, des sculptures et des gra- 
vures de premier ordre, convain- 
cre les prêteurs et concevoir un 
parcours démonstratif. H faut 


célébrer - une fois n'est pas cou- 
tume - b mise en espace décidée 
par Jean-François Bodin, dont 
l'essentiel mérite est de procéder 
au moyen d’artifices invisibles. 

Il faut enfin, en toute justice, 
rendre hommage à MM. Aubert, 
Dasluguc, Dondel et Vîard. Qui 
sont-ils? Rien moins que les 
architectes qui conçurent, en 
1937, l’ancien Musée d’art 
moderne, des architectes qui 
bâtirent un monument pour la 
peinture avec des mura où accro- 
cher les tableaux et des perspec- 
tives pour les regarder de loin. 
L'espace est vaste, la promenade 
aimablement entrecoupée d'esca- 
liers et de rotondes qui évitent la 
monotonie d'un parcours unifor- 
mément rectiligne. 

Un b suite page 13 


PRIX MEDICIS ETRANGER 


Louis Begley 

Une éducation 
polonaise 

roman traduit de l'anglais par Mirèse Akar 


Grasset 





de cinéma français 

Tout est une question 
d'échelle, on Ta constaté au 
4* Festival du film français de 
Sarasota (Floride). Le cinéma 
français fait ses meilleures 
recettes à l'étranger an Amé- 
rique : 24 millions de dollars 
pour 1991. Mais il faut rap- 
procher ce chiffre d’un autre : 
te chiffre d'affaires du cinéma 
américain s’élève, lui, à 5 mâ- 
liards de dollars par an. Au- 
delà des chiffres nous res- 
tons, pour les professionnels 
de Hollywood, Ees plus grands 
«fabricants d'intrigues» du 
monde. 

page 13 
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Il y a cent ans 


Coubertin propose le retour de l’olympisme 


par Jean Durry 


u Jubilt \ 20 n/ir. ViUv-d'Avray. 
Lundi 21. .Lviuui du stade. 

Jeudi 24. Mention. 

I èm Jredi 25. Sorbonne, a 
Voilà, un tout et pour tout, de la 
main mente de Pierre de Couber- 
tin. les (races écrites de la semaine 
de novembre 1892. et plus précisé- 
ment de ce vendredi 25. jour où il 
prononça une simple phrase, à vrai 
dire sans grand effet sur ceux qui 
l'entendirent, mais, prés d'un siècle 
plus tard, on devait, par une 
construction rétroactive, en faire 
l'« appel» dont ce sera bientôt le 
centenaire. 

Ces quatre lignes et cette unique 
mention «Sorbonne» figurent sur 
un document particuliérement pré- 
cieux. Car. en bon historien, Cou- 
bertin avait souvent coutume de 
fixer noir sur blanc, d'une petite 
écriture serrée et penchée, ce qu'a- 
vaient été scs activités. Ce relevé 
concernant les années 1891-1893 
lui servit probablement d'aide- 
mémoire pour la préparation des 
articles publiés en 1907 dans la 
revue riïducuiian physique, et qu'il 
devait réunir en chapitres d'un de 
ses livres essentiels : Une cam- 
pagne tle vingt et un uns (1909). 

Entre le peu d'importance appa- 
remment attaché, sur ce manuscrit, 
à cette péripétie, et la date capitale 

S u'on a voulu en faire dans la saga 
iî l'olympisme moderne, quelle fut 
la réalité ? 

C'est dans le numéro 1 10 daté 
du 7 mai 1892 de l'hebdomadaire 
les Sports athlétiques qu’il est fait 
pour la première fois mention d'un 


n projet très imiJonant soumis très 
prochainement à l'approbation du 
Comité de l'Union. Il s'agirait de 


cinquième anniversaire de (la) fon- 
dation. » 


«Ladus 
pro patria » 

L'Union 1 Annoncer un cin- 



cèlèbrer, pur une série de letes. le 
V (lai 


Pierre de Coubertin : te Rien dans l’histoire ancienne 
ne m’avait rendu plus songeur qu’ Olympien 


quième anniversaire était pour le 
moins osé. Le 18 janvier 1887, 


Georges de Saint-Clair, secrétaire 
général du Kacing-Club de France 
(fondé en 1882), avait, à l'issue 
d'un déjeuner ponctuant au restau- 
rant Cabassud un «rallye-papier» 
couru dans les bois de Villc-d'A- 
vray. annoncé le projet d'une 
« Union des sociétés françaises de 
course à pied» qu'il venait de 
concevoir avec Jules Marcadct, son 
homologue du Stade français (créé 
le 13 décembre 1883 au Procopu). 
Lorsque, le 27. ou plus probable- 
ment le 29 novembre 1887, les sta- 
tuts en furent adoptés - règlement 
de course valable pour «toute la 
France», prévision de champion- 
nats nationaux effectivement dis- 
putés le 29 avril 1888 sur la piste 
de la Croix-Catelan (100, 40 0. 
I 500 mètres et 110 mètres 
haies) - et Saint-Clair choisi 
comme président. l’USFCP. à 
laquelle Marcadct avait donné la 
Hère devise « l.udus pro putriu ». 
dans le climat d'un pays toujours 
marqué par la catastrophe de 
1870- 1871, ne comptait encore 
que... les deux clubs précités aux- 
quels depuis le l« juillet s'était 
joint celui des Francs-coureurs. 

Le 8 juillet 1890, quand l'Union 
- devenue celle des Sociétés fran- 
çaises de sports athlétiques le 
I S janvier 1889 sur l'initiative, dis- 
cutée. de Saint-Clair, qui souhaitait 
l'étendre au football, à la crosse, au 
tennis, etc. - tient sa première 
assemblée générale, rue Saint-Guil- 
laume, à l’Ecole libre des sciences 
politiques, le paysage n’est plus le 
môme. Au printemps 1888, les pré- 
curseurs ont un outre été rejoints 
par un homme jeune - né le 
I" janvier 1863, 20, rue Oudinot, à 
la lisière du faubourg Saint-Ger- 
main. de taille raisonnable et le 
regard vif : Pierre de Coubertin. 
Celui-ci a lancé, le 29 mai 1888. le 
Comité pour la propagation des 
exercices physiques, avec pour pré- 
sident le prestigieux Jules Simon, 
cependant qu’est apparue, à l’au- 
tomne. sur l'initiative du publiciste 
de talent Pascal Groussct, ancien 
communard, la Ligue de l'éduca- 
tion physique. Coubertin a ensuite 
organisé un congrès international 
accroché à l'Exposition de 1889. 

Face à la Ligue. l'USFSA. conso- 
lidée. va sceller son accord avec le 
Comité Jules Simon. Coubertin 
abandonnant bon gré ma] gré son 
idée d'une «union athlétique sco- 
laire» spécifique. Il y a maintenant 
4 clubs et 10 associations scolaires 
affiliés. Durant l'hiver, pour des 
raisons personnelles. Saint-Clair 
s'éloigne brusquement de la scène. 
Fin 1891, les effectifs passent à 42 
(16 et 26). Mais il reste un grand 
nombre de sceptiques et d’adver- 
saires. Tandis que les associations 
de gymnastique et de tir. soutenues 
paries pouvoirs publies, ont pris 
dès 1873 et 1886 un chemin tout 
différent, fait de discipline, de défi- 
lés et démonstrations de niasse. 


pour préparer, clics aussi, la 
revanche. 

C’est pourquoi des fêtes du 
Jubilé plus ou moins fictif de 
l'Union pourraient donner un coup 
de cymbales efficace. A condition 
qu'elles soient réussies. 

Le programme imaginé va effec- 
tivement sc dérouler fin novembre 
1992. 

Dix mois avant que ne soit 
signée l'alliance franco-russe, les 
Fêtes du cinquième anniversaire de 
la fondation de l'Union sont pla- 
cées sous le patronage de M. le 
président de la République et de 
Son Altesse impériale le grand-duc 
Wladimir de Russie, * membres 
d’honneur de l’Union. Elles débu- 
tent, lu dimanche 20, avec un 
«championnat national» vélocipé- 
dique amateur couru sur 50 kilo- 
mètres de Villc-d’Avray - restau- 
rant Cabassud, cela va de soi - à 
Choisy-Ic-Roi et retour, remporté 
en 2 b 6 min 29 s 2/5. après quatre 
changements de machine, par un 
certain Henri Desgrange, loin de sc 
douter que, à peine huit ans plus 
tard, il deviendra le directeur de 
t' Auto-Vélo... 

Lundi 21. à partir de 8 heures et 
demie du soir, brillante inaugura- 
tion de la salle d'armes du Stade 
français, 47, boulevard des Inva- 
lides. 

Jeudi 24 après-midi. 53 concur- 
rents de 9 associations participent, 
à l’Observatoire de Mcudon, où les 
accueille le grand astronome Jans- 
sen, au troisième cross-country 
interscolairc. et, sur un rude par- 
cours, les potaches de Lakanal 
{'emportent devant Janson. 


société de la Longue Paume. Et 
l'on sc retire au son de la Belle 
Jardinière. 

Le final du dimanche 27 novem- 
bre sc déroule en deux épisodes. 

Le matin, à partir de 9 h 30, une 
réunion intorclubf a la Crow-Catç-,., de cc vso j r d e novembre -1392». 
lan donne bien l idée de oc qu est Mais commem cacherait-il l'échec 
alors 1 athlétisme, avec scs huit radical de cette initiative tombée 
épreuves (courses, 


comme levier l’introduction du. 
sport dans les établissements sco- 
laires. Mais cc sport, pour le faire 
durablement accepter par l 'opinion 
cl par l'Université, il fallait l’inter- 
nationaliser. L'émulation chère aux 
Français ferait le reste. Selon quel 
schéma ? « Rien dans l’histoire 
ancienne ne m’avait rendu plus son- 
geur qu’Olympie. « Le moment lui 
.semblait venu. C’est pourquoi, 
dans sa conférence du 25 novem- 
bre 1892... 

Mais, au fait, quelle conférence ? 
On en connaît les circonstances. 
On sait que le secrétaire général de 
l'Union évoqua d’abord les trois 
capitales des exercices physiques 
dans le monde moderne : Berlin, 
Stockholm, Londres, d'où sont sor- 
tis trois systèmes qui ont ensuite 
rayonné ; puis qu'il parla des diffé- 
rentes applications que l'on en 
avait tirées en France, avant de 
raconter ta fondation de l'Union. 

Mais, à vrai dire, on en ignore 
jusqu'à présent, et pour toujours 
peut-être, le texte qui n'a, scmblc- 
t-il, été nulle pan reproduiL Seule 
en demeure la péroraison, reprise 
par bonheur dans le chapitre X 
d ' Une campagne de vingt et un 
ans : « Exportons des rameurs, des 
coureurs, des escrimeurs : voilà le 
libre-échange de l’avenir et. le jour 
où il sera introduit dans les mœurs 
de ùi vieille Europe, la cause de fa 
paix aura reçu un nouvel et puis- 
sant appui. Cela suffit pour encou- 
rager votre serviteur à songer main- 
tenant à la seconde partie de son 
programme. Il espère que vous l’y 
aiderez comme vous l’avez aidé jus- 
qu'ici, et qu'avec vous U pourra 
poursuivre et réaliser, sur une base 
conforme aux conditions de ta vie 
moderne, cette œuvre grandiose et 
bienfaisante : le rétablissement des 
Jeux olympiques.» a Je m'étais 
attendu, commente-t-il en 1907, à 
des critiques, à de l'hostilité, mais 
le projet ne fia pas même relevé. » 

Certes, en 1931, lorsqu’il fait 
publier par le Bureau international 
de pédagogie sportive, soit à 
compte d'auteur, scs Mémoires 
olympiques, il ne peut pas com- 
mencer autrement que par le récit 


années et des millions et ( avantage 
d’être, comme a dit l'orateur. * une 
ouvre grandiose et bienfaisante v. 

Mais Coubertin n’est pas homme 
à sc décourager si facilement, H 
imagine un nouveau congrès, qui 
devient dans les toutes dernières 
semaines le «Congres international 
pour le rétablissement des Jeux 
olympiques», et dont - à i'rn«ar 
des «Fêtes» de novembre 1892 - 
il soigne chaque dctaQ. Du 16 au 
23 juin 1894, dans une Sorbonne 
rénovée, le succès couronne, dit-il. 
« les dix premières années de ma 
vie d’homme ». 


«Un état 
d’esprit» 


S'il n'avait bien évidemment pas 
été le seul à songer à faire renaître 
les Jeux olympiques, le génie de 
Coubertin fut de sc révéler sans 
discussion possible nie seul dont la 
ténacité et la prescience permirent 
la mise en place d’une organisation 
solide, fondée sur des principes lui 
donnant chance de durer » : pério- 
dicité de quatre ans. variété et 
caractère moderne des sports, dési- 
gnation d'un Comité international 
permanent et indépendant puisque 
coopté, refus d'un site unique et 
permanent afin de permettre aux 
Jeux de perégriner et de rayonner 
de par le monde. 


. - . poids, longueur tristement à plat ? «Mon exposé. 

hauteur et perche, gagnée à. j'avais décidé de le terminer en 

■As**' rif* miotArvn o 


2,40 mètres) dotées de quatorze 
objets d'ail. Le soir, dans les salons 
du restaurant Lcmardelay, rue de 
Richelieu, cinquante et un 
convives en trois labiés participent 


au banquet qui clôt dignement les 
rites, 


festivités, font honneur aux qua- 
torze plats et applaudissent les dis- 
cours, dont celui de Jules Simon, 
presque entièrement dédié aux sol- 
dais français alors au Dahomey. 


forme sensationnelle par l’annonce 
de la résolution de provoquer le pro- 
chain rétablissement des Jeux olym- 
piques. Et allez donc ! Naturelle- 
ment. j’avais tout prévu, hormis ce 
qui arriva. De l’opposition 7 Des 
protestations, de l’ironie ? Ou 


même de l’indifférence ? Point du 
opiaudit. 


tout. On applaudit, on approuva, on 
me souhaita un grand succès, mais 


« Voilà le libre-échange 
de l’arenir» 


personne n’avait compris. C’était 


l'incompréhension totale, absolue 


oui commençait. Elle devait durer 

lOi 


Ainsi sc terminent dans l'eupho- 
rie les fêtes du cinquième anniver- 
saire, occasion de manifestations 
nombreuses à travers le pays. 

La pensée de Coubertin avait 
déjà franchi cette ligne d’horizon. 
S’etant voué avant toute chose, 
sinon exclusivement, à la réforme 
de l’éducation, il avait choisi 


longtemps, v 

Le seul commentaire du dironi- 

S ueur anonyme rendant compte 
ans les Sports athlétiques du 
3 décembre 1892, l'organe même 
de l'Union et du jubile, de ce qui 
s'était passé «à la Sorbonne», ne 
s'était-il pas borné à la phrase sui- 
vante : «Nous aurons occasion sans 
doute de reparler de ce grand pro- 
jet. qui a le tort de nécessiter des 


Au soir du 23 juin 1894, tout 
restait à faire. On sait cc qu'il en 
est advenu. Le 6 avril 1895, le roi 
Georges 1" de Grèce prononçait 
sous Te ciel d'Athènes la formule, 
appelée à devenir rituelle, de l’ou- 
verture des Jeux de la première 
olympiade de Père moderne. L'ar- 
bre olympique allait cacher la forêt 
de Pœuvro considérable de Pierre 
de Coubertin, pédagogue, historien, 
vulgarisateur dans le meilleur sens 
du terme, journaliste, romancier à 
('occasion et quelquefois poète, 
esthète et humaniste, Coubertin 
qui demeure, dans son propre pays 
en particulier, le plus célèbre des 
inconnus, le pins méconnu des 
hommes célèbres. Il ne fut pas 
infaillible, marqué par son milieu 
d’origine et son temps. Mais il sc 
montra tout à la fois visionnaire et 
réalisateur (ft' - • < ( 

Que pcnscrait-il, un siècle plus 
tan), de l’évolution des Jeux olym- 
piques, pris dans le maclstrôm de 
la médiatisation et de rargcnl, lui 
qui s’exprirha ainsi dans scs lettres 
olympiques, courtes épîtres données 
entre octobre 1918 et avril 1919 à 
la Gazelle de Ixmsanrte : « I.’ olym- 
pisme n’est point un système, c’est 
un état d’esprit. (-) Il n’appartient 
ni à me race ni à une époque de 
s’en attribuer le monopole exclusif 
(...) L’olympisme est un renverseur 
de cloisons. Il réclame l’air et la 
lumière pour tous. » 


(1) Pour, ceux qui souhaitent 
à ai» leur connaissance de Coabcrün, oa 
rappellera le travail du Comité interna- 
tional Ptene-dc-CbubertM (Lausanne), et 
du Comité français Pierrede-Coubcrtin 
(12, rue dn 4-Septcmbre, 75002 Paris). 


► Jean Durry e«t directeur du 
Musée national du Sport. 


Dans le grand amphithéâtre 
de la Sorbonne 


Le vendredi 25 a lieu la séance 
solennelle dans le grand 
amphithéâtre, assez sombre, de la 
vieille Sorbonne. Cest le point cul- 
minant de cc que Coubertin 
annonçait comme un «jubilé de 
jeunes gens». Le chef de l’Harmo- 
nie de la Belle Jardinière déclenche 
la Marseillaise. L'estrade sc couvre 
d'habits noirs. Après l’hymne 
russe, (rois conférenciers se succè- 
dent sur les exercices physiques, 
« Dans l'Antiquité», par Georges 
Bourdon ; «Au Moyen Age et pen- 
dant la Renaissance», par Jules- 
Jean Jussurand, conseiller d'ambas- 
sade, futur représentant de la 
France à Washington et Tutur 
auteur de l'excellent Sports et jeux 
d 'exercice dans l’ancienne France 
(1901) ; «Dans le monde 
moderne», c’est Coubertin. et nous 
y reviendrons. Voici de nouveau 
l'Harmonie. Et l’Ode ù l’Union. 
une quarantaine (!) de strophes 
d'Eugène Callot. Puis vient l’heure 
des récompenses du concours litté- 
raire lance à {'occasion du jubilé. 
Enfin, le directeur de l'enseigne- 
ment secondaire. Kabicr, se lève ; 
il est chargé par le ministre de 
l'instruction publique de décerner 
les palmes académiques, très 
applaudies, à Georges de Saint- 
Clair, le grand absent, et à 
M. Richcfcu, président de la 
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«Nous sommes contre la création d’un Etat kurde en Irak du Nord» 


nous déclare le premier ministre turc, M. Suleyman Demirel 


Le Parlement turc a adopté, mercredi 
18 novembre, à Ankara, une loi modifiant le 
code de procédure pénale, un projet faisant par- 
tie du programme de démocratisation de la 
coalition gouvernementale du premier ministre. 
M. Suleyman Demirel, au pouvoir depuis un an. 
la nouvelle loi prévoit la limitation de la durée 

ISTANBUL 


de notre correspondante 

Une rondeur confortable, un 
visage qui se fond dans iin double 
menton, donnent au premier 
ministre turc, M. Suleyman Dcmi- 
rcl. âgé de soixante-huit ans, un 
aspect débonnaire qui rassure les 
foules, en particulier dans les 
régions rurales de (a Turquie. Mais 
le regard perçant et l'habileté du 
discours rappellent que M. Demi- 
rel, à la lèic du gouvernement turc 
pour la septième fois en vingt-sept 
ans. après avoir été renversé à 
deux reprises par un coup d'Etat, 
est avant tout un politique avisé, 
toujours soucieux des réactions de 
son électorat. 

Les pays occidentaux attendaient 
beaucoup du gouvernement de 
coalition, formé il y a un an par le 
Parti de la juste voie de M. Demi- 
rcl et le Parti populiste social-dé- 
mocrate. qui avait annoncé un 
vaste programme de réformes 
démocratiques. Le premier minis- 
tre rejette ridée qu'il ait manqué à 
scs promesses de réforme.. * Plu- 
sieurs ont déjà été acceptées par te 
Parlement. Celte du code pénal a 
passé au Parletnent. D'autres pro- 
jets de toi vont venir, dans plusieurs 
domaines. » 

Malgré une certaine déception, 
les pays européens continuent de 
soutenir la Turquie, en raison de 
son importance stratégique. « Nous 
n'avons aucun problème avec le 
monde occidental. Nos relations 
sont basées sur des intérêts jmituelt 
et des valeurs universelles, la pui.x 
et la sécurité. Nous faisons partie 
de nombreuses organisations en 
Europe. Avec la fronce, nous avons 
d'excellentes relations . nous coopé- 
rons très bien. Les plus grands 
investisseur^ vléhnèiïfW Fàuicèdf " 
dédan: M. DemircL 

Depuis la guerre ^q-Gplfccx 
t'exode des Kurdes irakiens, là 
question kurde a dépassé les fron- 
tières et influence aujourd'hui 
toute la politique régionale de b - 
Turquie. Avec scs voisins. l'Iran et 





la Syrie, la Turquie a signé des 
accords de sécurité pour lutter con- 
tre les séparatistes du Parti des tra- 
vailleurs du Kurdistan (PKK.) : 
«Ils nous ont promis de faire quel- 
que chose. Nous allons attendre 
pendant quelaue temps pour voir 
s'ils tiennent leurs promesses. Dans 
cette partie du monde, nous vivons 
tous ensemble. C’est dans leur 
Intérêt», affirme M. DemircL 

Des relations ambiguës 
arec Bagdad 

Avec l'Irak, et surtout l'entité 
kurde au nord du pays, Ankara 
entretient des -relations quelque 
peu ambiguës, ail est très difficile 
d’annoncer une politique précise. » 
explique le premier ministre. Nous 
ne sommes pas hostiles à la popula- 
tion du nord de l'Irak ni à ses 
représentants. Il y a un vide de 
pouvoir en Irak du Nord. Mais le 
Nord est toujours une partie de 
l’Irak. H est des tors normal d'avoir 
des contacts, avec le gouvernement 
de Bagdad. A /'exception de la 
situation créée par l'occupation du 
Koweït, nous. n'avottS' aucun pro- 
blème avec- l’Irak, Nous ne sommes 
pas contre l’Irak, mais le monde 
civilisé est contre le gouvernement 
irakien. I*s résolutions du Conseil 
de sécurité nous engagent égale 


de garde à vue et permet la présence d’un avo- 
cat à toutes les étapes de l'interrogatoire de 
l'accusé. 

Elle limite à vingt-quatre heures eu maximum 
la durée de garde à vue pour les crimes indivi- 
duels et à quatre jours pour les crimes collec- 
tifs. Cette dernière durée peut être prolongée 


ment. Pour cette raison, nous ne 
pouvons pas avoir des relations nor- 
males avec l’Irak. Nous ne voulons 
rien foire qui puisse irriter nos amis 
occidentaux. » 

Ces partenaires occidentaux, qui 
rejettent les méthodes terroristes 
utilisées par le PKK, n'ont pas 
réagi contre l'offensive lancée par 
les forces turques sur le territoire 
irakien pour détruire ses installa- 
tions. Comment la Turquie espère- 
l-cllc garantir la sécurité de ses 
frontières à long terme? «Notre 
frontière est déjà sûre, à l’exception 
des zones très montagneuses. De ces 
endroits, il est possible qu’ils Des 
combattants du PKK] s'infiltrent 
en Turquie. Nous devons les neu- 
traliser avant qu'ils n'essaient de 
franchir la frontière. » 

«Ces gens sont 
nos frères» 

Malgré, ou peut-être à cause de 
sa peur d’un Kurdistan indépen- 
dant, la Turquie a développé des 
contacts réguliers avec les Kurdes 
irakiens. «Le peuple de l’Irak du 
Nord ne doit être soumis à aucune 
tyrannie, aucune oppression, 
notamment de la part du gouverne- 
ment irakien, comme cela a été le 
cas en avril 1991 ou à Halabja, où 
des gaz ont été utilisés», déclare 
M. Demirel, qui laisse entendre 
que la Turquie pourrait jouer un 
role de protecteur au nord de 
l'Irak : « Les gens qui vivent au 
nord de l'Irak sont les mêmes que 
ceux qui vivent au sud-est de ta 
Turquie, et dans le Sud-Est. ces 
gens sont nos concitoyens. Dis lors, 
si leurs frères vivent au nord de 
l'Irak, ces gens sont nas frères éga- 
lement. Nous nous intéressons à la 
population du nord de l’Irak tout 
comme aux gens de Bulgarie, du 
Caucase, de Ta Thrdce occidentale 
(en Grèce],, parce qu'ils sont d'ori- 
gine turque,, ainsi, qu’à ceux de Bos- 
nfe-llerz êgovin e? "Ndus ne voulons 
pas les protéger tout seuls, nous 
voulons le faire avec le monde. 
Mais si personne ne s’en préoccupe, 
nous nous en occuperons», dédare- 


jusqu’à huit jours par décision du juge. Les 
périodes de garde à vue des crimes du ressort 
des cours de sûreté de l’Etat seront au maxi-. 
mum de quarante-huit heures pour les crimes 
individuels et de quinze jours pour les crimes 
collectifs. Ces périodes pouvant être doublées 
dans la région d’état d’urgence, qui comprend 


actuellement treize provinces dans l’est et le 
sud-est du pays. 

Dans un entretien au Monde, le premier 
ministre turc, M. Demirel, précise la position de 
son gouvernement face aux Kurdes et au pou- 
voir en plaça à Bagdad. 


t-iL La présence en Turquie des 
avions de l’opération « Provïdc 
Comfort», qni protègent la popula- 
tion kurde irakienne, suscite une 
vive opposition. Refusant de sc 
prononcer sur la possibilité d’éten- 
dre le mandat de la force alliée 
au-delà du mois de décembre, le 
premier ministre justifie cependant 
son déploiement en Turquie. « Si 
nous avons la force multinationale, 
nous ne serons pas seuls au cas où 
quelque chose arriverait aux gens 
d'Irak du Nord. Si elle devait s’en 
aller, je pense qu'elle irait en Syrie 
ou ailleurs, car je ne crois pas que 
le monde va retirer la protection 
qu'il accorde aux Kurdes d'Irak du 
Nord. Nous pouvons avoir une meil- 
leure collaboration si la force est 
basée en Turquie.» 

A ceux qui craignent que tout 
cela ne puisse mener à la création 
d’un État kurde indépendant, 
M. Demirel répond : «Ce n’est pas 
exclu. Nous sommes contre la créa- 
tion d’un Etat kurde indépendant 
en Irak du Nord: Mais en même 
temps, nous ne pensons pas que ces 
gens doivent être abandonnés à leur 
sort sur la base de la présomption 
qu'ils seront indépendants un jour, » 

«Les forces torques 
o’oat jamais tué de cmfr» 

Lorsque l'on mentionne les vio- 
lations des droits de l’homme, et 
notamment des rapports récents 
faisant état d'un usage excessif de 
la force par les troupes de sécurité 
turques contre. tes civils dans le 
Sud-Est, le premier ministre s'in- 
digne : «Nos forces, en défendant le 
sol de leur pays, font leur travail. 
Lorsque vous avez des affronte- 
ments entre deux groupes armés, je 
ne pense pas que - vous puissiez 
accuser l'un ou l'autre, fis (le PKKj 
tuent nos soldats, et ils tuent des 
femmes et des enfants. C’est cela 
qui est -mal Je ne- dis pas que tout 
est en accord avec les règles huma- 
nitaires. mais nos forces de sécurité 
ont des instructions, elles doivent 
être très prudentes à l'égard de la 


Golfe : inquiétante démocratie 


• •• 


Malgré le retour an parlementarisme an Koweït, 
la libéralisation des monarchies pétrolières reste lente 


MANAMA (BAHREÏN) 


do notre envoyée spéciale 

Mais qu'es! -ce que les droits de 
l'homme ou la liberté de s'expri- 
mer et d’informer ont donc à voir 
avec l'économie? Et faut-il absolu- 
ment en passer par l& pour que 
réussisse le dialogue entre (a Com- 
munauté européenne et le Conseil 
de coopération du Golfe (CCG)? 
Indigne, te secrétaire général du 
CCG, M. Abdallah Bichara, ne 
cherchait pas à dissimuler sa colère 
devant quelque cinq cents indus- 
triels des pays membres de la CEE 
et de ceux du CCG récemment 
réunis au Qatar. Au début de Tan- 
née, M. Bichara avait été harcelé 
de questions à ce sujet au Parle- 
ment de Strasbourg. «Les Euro- 
péens. qui croient que leur culture a 
valeur universelle, s’cst-il exclamé, 
doivent faire un effort pour com- 
prendre celles des autres I» 

La cause est entendue : la démo- 
cratie est donc affaire de culture. 
Et. pourtant, tes faits tendent à 
donner tort à M. Bichara. D'abord 
dans son propre pays, le Koweït, 
doté A nouveau, depuis le mois 
d'octobre, d'un Parlement libre- 
ment élu. aa sein duquel Topposi- 
tîon. y compris islamiste, est bien 
représentée. L'Arabie Saoudite 
comme Bahrein vont sc doter d'un 
Conseil consultatif, mnis^.. à Ryad 
comme à Manama, tes membres en 
seront désignés par te souverain; 


Ombres 

irmemes 


Le sultanat d'Oman a décidé de 
passer A la -vitesse supérieure» cl 
d’assurer une participation popu- 
laire minimum à te désignation des 
membres de son propre Conseil 
consultatif, jusqu'ici nommés par 

le sultan. Mais, surtout même s'il 
n'est pas membre du CCG. le 
Yémen, à l'extrémité sud de la 
péninsule Arabique, à la frontière 


du royaume saoudien, tente «l'ex- 
périence» du pluralisme politique, 
après avoir réussi, il y a deux ans, 
à refaire l’unité d'un pays divisé en 
deux Etats, républicain et tribal au 
nord, marxiste-léniniste au sud. 

Malgré scs limites [le Monde du 
6 octobre), la démocratie koweï- 
tienne fait peur. A l’Arabie Saou- 
dite surtout, le plus grand et le plus 
puissant des six Etats membres du 
CCG (1), mais aussi à Bahreïn, où 
1c parlementarisme, institué par la 
Constitution de 1973. a été sus- 
pendu deux ans plus tard par 
décret de l'Emir. 

Aujourd'hui, selon des sources 
sûres, une partie au moins de la 
hiérarchie religieuse chiite bahreï- 
nic conteste le projet de créer un 
conseil consultatif, dont la compo- 
sition devrait être annoncée, à la 
mi-déccmbrc, par l'émir, cheikh 
Issa Ben Salraanc Al Khalifa. Elle 
considère en effet qu'un td conseil 
est une régression, réclame des 
élections et le rétablissement de la 
vie parlementaire, relayée en cela 
par les opposants en exil. Ceux-ci, 
dons un bulletin mensuel, B ah nu n. 
édité à Londres, revendiquent «les 
droits des Bahrétnis à jouir de leurs 
droits constitutionnels». Le rideau 
venait A peine de tomber sur les 
élections au Koweït, que Bahreïn 
clamait : « Nous sommes [nous 
aussi] mûrs pour la démocratie. » 

A la décharge des dirigeants de 
ce petit émirat,, satellite de l’Arabie 
Saoudite, des diplomates rappellent 
que la population bahreïnic est A 
plus de 70 % composée de chiites, 
dont une bonne partie d’origine 
iranienne, qu'en 1982, soit deux 
ans seulement après l’avèncmcnt 
de la République islamique en 
Iran, les autorités ont affirmé avoir 
mis en échec une tentative de ren- 
versement du régime soutenue par 
Téhéran. Ils font surtout valoir que 
riran a des prétentions historiques 
sur l'émirat. 

Qu'il ait anticipé les vagues que 
risquait de soulever la démocratisa- 
tion de la vie politique au Koweït, 
ou seulement tenté de répondre A 


une demande intérieure de libérali- 
sation du système politique, le roi 
Fàhd d’Arabie Saoudite a promul- 
gué, au mois de mare dernier, une 
Loi fondamentale ainsi qu'un texte 
instituant un Conseil consultatif et 
un troisième sur les provinces. 
Dans ce pays où «le Livre de Dieu 
(le Coran) et la Sunna de son pro- 
phète » tiennent lieu de Constitu- 
tion, ccs mesures ont été présentées 
comme l’expression de la volonté 
«d’accroître la participation du 
peuple au processus de décision ». 
En fait, si elles ont le mérite d'ins- 
titutionnaliser te consultation et de 
définir noir sur blanc les droits et 
devoirs de chacun, elles n'cu 
consacrent pas moins l'omnipo- 
tence du roi, qui détient seul le 
pouvoir de décision. 


Le cas 
omanais 


Il est vrai que ce dernier est 
tiraillé entre les intérêts de la 
famille royale, les exigences des 
ultra conservateurs et les réclama- 
tions des libéraux qui souhaitent 
«de l'oxygène». Il est vrai aussi 
que le «danger» de déstabilisation 
iranien existe et qu'auiourd'hui, en 
dépit d'une détente dans les rela- 
tions entre Ryad et Téhéran, les 
Saoudiens ne font pas vraiment 
confiance A Fautre «puissance» de 
la région du Golfe: 

Ma» A toujours trouver une 
explication objective aux carences 
démocratiques, ne risque-t-on pas 
de tout justifier? Sont-ce la 
«menace» iranienne et les intérêts 
pétroliers conjugués qui font que 
les régimes occidentaux ne sont pas 
très regardants* sur l'absence "de 
démocratie dans le Golfe? - 

A ce jour, ni Qatar ni les Emi- 
rats arabes unis n’ont annoncé de 
réforme de structure. U faut dire 
qu’avec des populations dont 
l'écrasante majorité est étrangère - 
75 %r d’immigrés au Qatar et 90 % 


dans les Emirats, - ces deux Etats 
ne connaissent pas de véritable 
contestation politique. C’est que, 
d'une certaine manière, 1a popula- 
tion autochtone bénéficie d'une 
redistribution plus ou moins équi- 
table des richesses, même s’il 
arrive qu’elle exige une répartition 
plus égalitaire. 

Oman est presque un «cas» A 
part, sorti il y a un peu plus de 
vingt ans - mais qu’est-ce que 
vingt années à l’aune de l’histoire? 
- du Moyen Age. C’est, en effet, en 
1970, que, par une révolution de 
palais, le sultan Qabous ben Saïd. 
qui est toujours au pouvoir, a 
déposé son père, Saïd ben Taï- 
mour, et ouvert son pays sur la 
modernité et l’extérieur. Tout était 
A faire, et les Qmanais lui en 
savent d’autant plus gré que la gué- 
rilla dans le Dhofar, au sud-ouest 
du pays, demeurait une menace 
pour le sultanat. 

Après avoir maté la rébellion en 
1972, le suHan a su associer les 
Dhofaris et d'anciens membres de 
la rébellion aux responsabilités - 
c’est le cas par exemple de Factuel 
ministre des affaires étrangères. 
Evoluant lentement mais sûrement, 
il «réforme» à petits pas. C’est 
ainsi qu'il a invite. Tan dernier, les 
différentes régions à désigner elles- 
mêmes des candidats parmi les- 
quels il choisirait les membres du 
Conseil consultatif. 

Ce qui est sûr, en tout cas. c’est 
qu’une certaine soif, de libéralisa- 
tion existe dans la région. Quelque 
soixante-dix personnalités des six 
pays membres du CCG sc. sont 
constituées, au mois de mai der- 
nier, en un Forum national du 
Golfe pour réclamer une «partici- 
pation populaire effective à la vie 
politique». Et, si te République du 
Yémen réussit -son .passage. ii_un 
parlementarisme pluraliste, les 
« risques de contamination » aug- 
menteront. 

MOUNA NAflW 


population. Les forces de sécurité 
n’ont jamais tué de civils. » 

La Turquie considère ccs accusa- 
tions de violations des droits de 
l’homme comme d'autant plus 
injustifiées qu’elles proviennent, 
selon elle, des mêmes pays occi- 
dentaux qui pratiquent une politi- 
que de non-infêrvcnüon en Bosnie- 
Herzégovine, malgré les souffrances 
évidentes de la population bosnia- 
que. La Turquie a beaucoup milité 
en faveur d’une intervention mili- 
taire, mais M. Demirel admet que. 
seul, le gouvernement d’Ankara est 
impuissanL « Si les autres pays, nos 
partenaires pour la sécurité euro- 
péenne, ne sont pas prêts à agir, 
comment pourrions-nous faire quel- 
que chose ? Si une tâche, une res- 
ponsabilité quelconque est donnée à 
la Turquie, nous l’exécuterons. 
Mais je pense que cela doit être 
coordonné au niveau de ta CSCE 
ou du Conseil de sécurité. » 

La Turquie est en passe de deve- 
nir la porte d'entrée vers l’Occi- 
dent pour les nouvelles Républi- 
ques nées des décombres de 
l'ancienne Union soviétique. Le 
gouvernement a su exploiter cette 
opportunité en développant rapide- 


ment une collaboration avec ces 
pays, notamment avec les Républi- 
ques musulmanes et turcophones. 
* Nous avons accompli beaucoup en 
un an, explique M. Demirel. Si je 
presse un bouton, ma secrétaire me 
mettra en contact avec le président 
Nazarbaev ci Alma-Ata. Nous avons 
un contact téléphonique, nous avons 
la télévision. Et nous aurons dix 
mille étudiants venant de ces pays. 
Six mille d'entre eux sont déjà arri- 
vés en Turquie.it 

La Turquie peut-elle sc permet- 
tre d'aider financièrement ces 
pays? «Oui, dans une certaine 
mesure, répond le premier minis- 
tre. Ces Républiques vont nous rem- 
bourser. Nous avons fait quelques 
dons, mais je crois que la Turquie 
peut se permettre de faire ces dons. 
De la nourriture, du Né. du sucre, 
de l'huile. I-es prêts sont rembour- 
sables en investissements. Nous 
donnons des crédits à l'exportation, 
nos entreprises de construction vont 
là-bas, y travaillent, puis nous les 
payons. Ensuite, nous récupérons 
l'argent de ces pays. » 

Propos recueillis par 
NICOLE POPE 


(l) Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats 
arabes unis. Koweït. Oman. Qatar. 


Avant sa visite en Israël 


M. Mitterrand déclare qu’il ne fait pas laisser 
«le problème palestinien en jachère» 


M. François Mitterrand, qui est 
attendu, mercredi 25 novembre, en 
visite d'Etat, A Jérusalem, estime, 
dans un entretien accordé au quoti- 
dien Yedioth Ahuronoth, qu’on ne 
peut «pus espérer régler le pro- 
blème d'Ejat a . Etal et». Iqf&fuu le 
problème palestinien en jachère» 
[le Monde du 21 octobre). Le chef 
de l'Etat considère .comme., «/ wm/- 
ble» un accoïd sur le Golan entre 
Israël et la Syrie, tout en souli- 
gnant que cela ne résoudrait pas 
tout si Damas ne reconnaît pas 
l'cxistcncc d'Israël. «Tant qu’on 
n’aura pas carrément reconnu ce 

Î iui a été construit au lendemain de 
a guerre mondiale, la paix sera 
instable, a-t-il ajouté, fl faut obtenir 
cette reconnaissance, carrée, simple, 
sans formule compliquée. » 

M. Mitterrand qui doit passer 
deux jours en Israël avant de sc 
rendre en Jordanie, a, une fois 
encore, regrette que la France et 
l'Europe aient été écartées du pro- 
cessus de paix au Proche-Orient. 
«Je n’étais pas sur que ce processus 
fût le meilleur. Mais, puisqu'il 
existe, il est le meilleur, par rapport 
à tous ceux qui n’ont pas existé. » 

D'autre part. A l'issue d'un petit- 
déjeuner de travail, vendredi 
20 novembre, au palais de l'Elysée, 
avec son homologue français, le 
président égyptien, M. Hosni Mou- 
barak. s’est déclaré confiant que le 
processus de paix au Proche-Orient 
continue «en dépit des difficultés», 
car, a-t-il souligné, «il n’y a pas 


d'autre voie pour résoudre ce pro- 
blème que la négociation». Les 
deux chefs d'Etat ont aussi évoqué 
la question de la Libye, dont plu- 
sieurs ressortissants sont soupçon- 
nés d'être impliqués dans les atten- 
tats commis contre d es avions de 
la PanAm cl d'UTA. On a indiqué, 
du côté français, que M. Mouba- 
rak, qui tente ,-do jouer les bons 
offices, a dit «des choses très inté- 
ressantes, très importantes » à 
M. Mitterrand. 

Le secrétaire général de CONU a 
décidé, vendredi, de nommer Fac- 
tuel ambassadeur d’Inde aux 
Nations unies, M. Chinmaya Gha- 
rckhan, au poste de représentant 

r ial de CONU aux négociations 
paix multilatérales sur le 
Proche-Orient. Il sera chargé de 
« coordonner le rôle des Nations 
unies dans les groupes de travail sur 
le contrôle des armements et la 
sécurité régionale, l'eau, l'environ- 
nement. le développement économi- 
que et régional et les réfugiés» . 

D'autre part, M. Ahmed Alaoui, 
ministre d'Etat marocain, a laissé 
entendre, vendredi, dans un article 
paru dans Maroc soir, qu'A l'initia- 
tive de Rabat, un sommet arabe 
était en préparation. A son avis, 
cette réunion sc justifie afin « de 
rétablir la solidarité, l’entente et la 
coopération nécessaires pour que la 
nation arabe soit considérée comme 
un partenaire à part entière, res- 
pecté. écoulé et considéré». - (AFP. 
Reuter .) 


NUMÉRO HORS SÉRIE 

CLINTON PRÉSIDENT 

1980-1992 : l'héritage républicain 

C ETTE brochure dresse le tableau de l’Améri- 
que d’aujourd’hui telle que va la trouver le 
nouveau président, Bill Clinton, après douze 
années de gestion républicaine. 

A partir d’articles déjà publiés par le Monde, de 
nouvelles synthèses ou des textes de présenta- 
tion, cinq grands chapitres se dégagent : te récit 
de la campagne électorale et les résultats com- 
mentés, puis, au plan international, les grands 
traits d'une politique étrangère qui a visé à 
redonner son prestige è l’Amérique. Sur le ter- 
rain économique, une politique ultra-libérale qui 
laisse un lourd bilan. Une société qui doute 
d’elle-même, une vie culturelle qui bute sur ses 
contradictions. 

Avec des graphiques, des tableaux, des cartes, 
des photos et les dessins des illustrateurs du 
Monde. 
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PÉROU : le président Fujimori à la recherche de légitimité COMORES : premières élections législatives depuis l'assass i nat du président Ahmed Abdallah 

ïorfSmMéSïïte Un archipel toujours en quête d’un équilibre politique 


Plus de 11 millions d'élec- 
teurs péruviens sont appelés è 
désigner, dimanche 22 novem- 
bre, les 80 membres de l'As- 
semblée constituante. Environ 
1 500 candidats sont inscrits 
sur 18 listes pour un scrutin 
boycotté par les principales for- 
mations politiques. La liste du 
parti gouvernemental, 
Cambio 90, reste en tête des 
intentions de vote. Le président 
Alberto Fujimori a laissé enten- 
dre qu'il pourrait dissoudre la 
Constituante si sa formation 
n'obtenait pas la majorité abso- 
lue. Dans ce cas, a-t-il dit e/e 
pays serait ingouvernables. 
Auteur d'un série d'attentats qui 
ont fait une quinzaine de morts 
mercredi et jeudi, le mouvement 
maoïste Sentier lumineux a lui 
aussi appelé au boycottage du 
scrutin. 

UMA 

de notre envoyé spécial 

« Les trois années qui ont changé 
/• histoire » : c'est le titre ronflant 
d'un long documentaire télévisé à 
la gloire du gouvernement Fuji- 
mori, passant sur toutes les chaînes 
péruviennes. On y revoit M. Mario 
Vargas Llosa effondré au soir de 
l'élection présidentielle de 1990 
qu'il a perdue, l'ancien président 
Alan Garcia crispé face au congrès 
qui lui réclame des comptes et Fac- 
tuel chef de l'Etat radieux et impé- 
rial qui inaugure une « nouvelle 
ère». 

Cest un exemple du matraquage 
publicitaire en faveur de la liste 
officielle, dirigée par l'ancien 
ministre de l'energie, M. Jaime 
Yoseïyama Tanaka, lui aussi d'ori- 
gine japonaise et intime du chef de 
l'Etat. Le favori du président n'a 
pas jusqu'à présent fait grosse 
impression mais M. Fujimori a 
tout fait, surtout depuis 1 échec de 
la tejifatîve' de 'putsch du " 13 
novembre, pour transformer l’élec- 
tion Constituante en plébis- 
cite. Voter Yoseiyama, c’est voter 
Fujimori. Cest bien ainsi que l'on 
perçoit les choses dans les bour- 
gades de la Sierra et dans les 
bidonvilles de la capitale. L’atta- 
chement sentimental au président 
reste vif, malgré les énormes sacri- 
fices consentis depuis deux ans. 
L’échec de la conspiration mili- 
taire, les risques courus par ie pré- 
sident - et très largement magni- 
fiés par ce dernier - devraient 
donner un nouveau coup de pouce 
à une popularité en hausse depuis 
la capture en septembre d’Abimaêl 
Guzman, chef et fondateur du Sen- 
tier lumineux. Mais tous les 
experts ne sont pas d'accord ; cer- 
tains estiment que les explications 
embrouillées du gouvernement et 
sa perte de crédibilité face aux 
militaires pourraient freiner la ten- 
dance. 

Officiellement, l’élection de la 
Constituante est le premier pas 
vers le retour de la démocratie, 
mise entre parenthèses le 3 avriL 
Les masses populaires préoccupées 
par la dégradation constante de 
leur «niveau de survie» ont mani- 
festé un total manque d'intérêt 
pour la consultation. Mais le vote 
est quasiment obligatoire car la 
cane d’électeur est indispensable 
dans la vie courante. M. Fujimori 
a été élu et bien élu en 1990, 
même s’il a commis nombre d’er- 
reurs ensuite. Journalistes et chro- 
niqueurs courageux ne se gênent 
pas pour dénoncer son autorita- 
risme et la campagne leur a offert 
de multiples motifs d’indignation. 

Obstacles 
pour l'opposition 

Au départ, M. Fujimori souhai- 
tait légaliser son coup de force par 
un référendum. Les pressions de 
Washington et de Tokyo (princi- 
paux bailleurs de fonds du régime) 
l’ont contraint à renoncer à cette 
tactique et à évoquer l’élection 
d'une Assemblée constituante à 
l'Organisation des Etats américains 
(OEA), qui a accepté cette proposi- 
tion le 18 mai aux Bahamas- Mais 
l'OEA avait aussi posé des condi- 
tions qui n’ont pas été respectées. 

. Le dialogue prévu entre le gouver- 
nement et les forces politiques du 
Congrès dissous a tourné court U a 
été remplacé par un échange de 
vues entre f exécutif et des groupes 
«indépendants». Le gouvernement 
ne devait pas intervenir dans le 
débat électoral. II n’a cessé de le 
faire. L’OEA s'est inclinée bien que 
ses représentants à Lima aient, ces 
derniers jours, dénoncé des « irré- 
gularités flagrantes». 

Des obstacles multiples ont été 
dressés par le pouvoir devant les 


candidatures d’opposition (il fal- 
lait, par exemple, rassembler 
100 000 signatures en dix jours 
pour être inscrit). En conséquence, 
l’ancienne Gauche unie, qui avait 
obtenu 30 % des voix en 1985, a 
été marginalisée. En revanche, 
Cambio 90 a été systématiquement 
favorisé et bénéficie d’une place 
préférentielle sur les bulletins de 
vote. Les camions de l’armée ont 
transporté le matériel officiel. 
M. Fujimori a distribué ordina- 
teurs et vêtements dans tout le 
pays. Résultat : une campagne 
morne sans débat d’idées et tron- 
quée. Les principales formations 
politiques n’ont pas participé. Le 
Parti communiste, orthodoxe. Te 
PUM (Parti d'unification Mariati- 
kuete, marxiste-léniniste) de 
M. Javier Diaz-Canseco, l'APRA 
(Alliance populaire révolutionnaire 
américaine, social-démocrate), l'Ac- 
tion populaire (libérale, de l’ancien 
président Belaunde), le mouvement 
Liberté de M. Yargas Llosa : tous 
dénoncent ce qu'ils appellent une 
«farce» et prévoient une « fraude 
gigantesque avec des ordinateurs 
manipulés par le pouvoir ». Seules 
des formations traditionnelles, le 
PPC (Parti populaire chrétien, 
conservateur) se présente, aux côtés 
de nouveaux rassemblements diri- 
gés par des leaders de la gauche 
modérée ou des dissidents de 
l'APRA et du mouvement Liberté. 
Sans parier d’une demi-douzaine 
de listes folkloriques. Pas étonnant 
que le Péruvien moyen paraisse un 
peu perdu face à ce cocktail 
bizarre, 40 % des électeurs 
avouaient encore leur perplexité à 
la veille dn scrutin. 

MARCEL NIEDERGANG 


Quelque 239 000 Comoriens 
sont appelés à élire leurs dépu- 
tés, les dimanche 22 et 
29 novembre. Ces élections 
législatives, les premières 
depuis l'assassinat, le 
26 novembre 1989, du prési- 
dent Ahmed Abdallah, devraient 
apporter un minimum d'équilibre 
politique. L'instabilité est telle 
qu'à la veille du premier tour il 
se trouve encore des sceptiques 
pour douter du bon déroutement 
du scrutin jusqu’à son terme. 

MORONI 

de notre envoyée spéciale 

Les enfants comoriens ne sont 
plus scolarisés. Parce qu’ils ne sont 
pas payés, les enseignants ont 
rendu leur tablier. La rentrée sco- 
laire, prévue en octobre, n'a pas 
encore eu lieu et (es candidats 
bacheliers attendent l’examen 
depuis juin. L'un d’eux, inscrit 
comme candidat libre après avoir 
raté deux fois son bac. a aban- 
donné (a partie : nommé ministre 
de l'environnement, il ne pouvait 


dcrmcrc devinette en vogue a 
Moroni. Combien y a-t-il de minis- 
tres dans le gouvernement como- 
rien? «Deux et demi » répondent 
les plaisantins. Ic «demi» dési- 
gnant évidemment ce lycéen. 

Presque tous les ministres ont 
quitté le gouvernement, il y a un 
mois, afin de pouvoir rejoindre la 
foule des candidats à la députa- 
tion : pour quaranuxieux sièges, ils 
sont trois cent vingt-cinq sur les 
rangs - dont deux sc présentant du 
fond d’une cellule de prison! 


N'était la grave crise que connaît le 
pays, le côté ubuesque de la vie 
politique comorienne prêterait à 
sourire. 

A deux régimes autoritaires (Ali 
Soilih, de 1975 Â 1978, puis 
Ahmed Abdallah, de 1978 à 1989) 
a succédé... le vide. Depuis six 
mois, la République fédérale isla- 
mique des Comores est dirigée à 
coup d’ordonnances, par un prési- 
dent sans assise politique, dont le 
comportement tend & donner rai- 
son à feu la Cour suprême qui, 
en août 1991, avait vainement pro- 
clamé sa destitution pour incapa- 
cité. 

M. Saïd Djohar, âgé de soixante- 
quatorze ans, affiche de bonnes 
intentions. Comme presque tous 
les dirigeants du continent africain, 
il n’a qu’un mot d'ordre : 
construire la démocratie. Il est vrai 
qu'aujourd'hui la parole est libre. 
Mais la méthode du président ne 
cesse d’étonner. Les gouvernements 
sc sont succédé (six en deux ans), 
les décrets contradictoires sc sont 
multipliés, ie favoritisme l'a 
emporté. 


Le «syndrome 
Bob Denard» 

En dehors d'un entourage que 
plusieurs de scs fils et gendres ont 
quitté, M. Djohar ost un homme 
isolé. Ceux qui l'avaient porté au 
pouvoir, (es barons du régime 
Abdallah, sont en prison ou en 
fuite. Parvenu à la tête de l'Etat 
par accident (président de la Cour 
suprême à la mort d* Ahmed Abdal- 
lah, il avait été nommé président 
par intérim, puis élu trois mois 
plus tard), il n’a fait que diviser 
pour mieux régner et paie aujour- 
d’hui ccttc politique. 


ICQ MORES! 
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Ngaruawahia, 

Heu de renaissance des Maoris 


NGARUAWAHIA 

de notre envoyée spéciale 

T ÊTES couronnées, chefs d'état et diplo- 
mates sont de plus en plus nombreux 
à venir rendre hommage h la reine 
maorie (1) dans le petit village de Ngaruawa- 
hia, à une centaine de kilométras au sud 
d'Auckland. Les visiteurs sont reçus dans le 
marae, lieu traditionnel de rencontres des 
Maoris, de débats politiques et de célébra- 
tions de naissances, mariages et rites funè- 
bres. 

A l’extérieur de (a maison de bois sculptée 
de guerriers tirant la langue, les hommes 
armés de lances exécutent une danse virile 
semblable eu haka des Ail Stocks avant cha- 
que match de rugby. C'est dans ce même lieu 
que la reine Elisabeth avait été accueillie en 
1953. Cette première visite royale marqua la 
reconnaissance officielle du c royaume s maori 
et, selon The Auckland Star de l'époque, 
«mtr fin à cent ans d'hostilités ». 

Avec ses lacs et son fleuve, la vaKée fertile 
du Waikato était, au XIX* siècle, l'un des 
territoires les plus riches de lUe du Nord. Les 
greniers regorgeaient de blé et les tribus de la 
région fournissaient Auckland en farine et 
exportaient en Australie ou en Amérique du 
Nord. Jusqu'aux guerres de 1863-1864, à le 
fin desquelles les troupes britanniques victo- 
rieuses confisquèrent les terres convoitées 
par les colonisateurs. 

Privée de ses ressources, la tribu tainuie 
voyait aussi ses lieux sacrés profanés. L’hu- 
miliation reste vive dans la mémoire collec- 
tive. et les Talnuts rte manquent jamais d’évo- 
quer cet épisode de leur histoire encore lourd 
de conséquences aujourd'hui. Le taux de 
chômage, trois fois plus élevé chez les Maoris 
que chez les autres Néo-Zélandais, l’est pres- 
que quatre fois plus pour Tes Tainuis. 

Fondé en 1946 pour gérer les fonds gou- 
vernementaux donnés en compensation aux 
tribus spoliées, le Tainui Trust Board négocia 
actuellement avec le gouvernement conserva- 
teur la restitution des terres domaniales, soit 
environ 10 % de ce qui leur appartenait. «Il 
serait déraisonnable de demander un dédom- 
magement pour la valeur de toutes les terres 
confisquées. Cela se chiffrerait en mWiards de 
dollars. Mais nous voulons celles qui sont 
toujours entre les mains de le Couronne... 
Nous ne visons pas le propriétaire qui a 
acheté sa terre en toute borne fa, bien que 
la Couronne la lui ait cédée pour pas grand- 
chose», explique M. Hare Puke, président du 
Board. 

Car il vaut mieux ne pas inquiéter tes autres 
Néo-Zélandais, ceux que les Maoris appellent 
tes «Pakehas». H est déjà assez difficile de 
convaincre l’opinion que l'histoire étudiée à 
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l’école était biaisée, voire totalement erronée. 
Cest ce que le ministre de ta justice. M. Ooug 
Graham, s'évertuait encore è faire récemment 
devant tes étudiants d'Auckland : «Les gens 
de Waikato ne sont pas montés vers le Nord 
menacer Auckland. Ce sont les troupes bri- 
tanniques. qui. eu nom des colons, ont envahi 
le Waikato». M. Graham a fait son devoir, 
estime M. Puke : «Jusqu’ici, la nation pansait 
que les Maoris notaient que des fauteurs de 
troubles. Il a fallu qu’un ministre, un homme 
de loi de surcroît, corrigeât les faits pour que 
l’Histoire révisée soit acceptable par les Pake- 
has.» 

«Cannibales 
on meurtriers» 

Pour accélérer les négociations, M. Graham 
préfère traiter directement avec les chefs des 
tribus dépossédées : «Lorsque tes faits sont 
indiscutables. S n’est pas nécessaire que les 
revendications soient examinées par le tribu- 
nal de Waitangi. Autant nous mettre tout de 
suite au travail ». Dans les autres cas. le tribu- 
nal intervient. Créé en 1975 è l'initiative des 
travaillistes, if s'efforce de faire appliquer le 
traité de Waitangi (1840). Resté lettre morte 
jusqu'alors, celui-ci reconnaissait aux Maoris 
le droit de préserver leurs terres, forêts et 
fieux de pèche et garantissait la protection de 
leur patrimoine (/a Monde du 12 janvier 
1989). 

Le traité n’est pas considéré comme un 
texte figé : son interprétation - difficile en 


raison des divergences entre tes versions 
anglaise et maorie - continue à alimenter fes 
débats . U a fallu deux ans au tribunal pour 
prouver que la langue maorie faisait partie du 
patrimoine naturel. Depuis 1987, elfe est lan- 
gue officielle et doit être promue par les 
médias et l’école. 

La radio tainuie est l'une des dix-huit sta- 
tions créées depuis fors. Son directeur, 
M. WWti Te Ra Kaihau, parte avec passion de 
son désir de faire rertehre la langue. Comme 
beaucoup de pionniers, fl a commencé en tant 
que bénévole. Maintenant, les subventions 
permettent de payer toute l’équipe. «La lan- 
gue a été préservée dans les régions recu- 
lées. Ailleurs, elle n'est pariée que par les 
personnes âgées et par les plus jeunes qui 
l'étudient è l'école (...) Le maori n’est pas ma 
langue matemelfo. J’ai dû faire un effort pour 
l'apprendre. Cefa ne devrait pas être aimé». 
Son dernier projet? Lancer une télévision tai- 
nuie afin que les programmes maoris ne 
dépendent plus des chaînes nationales 
contrôlées par (es Pskehss. 

M. John Rangiter&mauri Heremia parte avec 
la môme chaleur de son engagement è faire 
revivre sa langue. Il dirige l’une des quatorze 
écoles primaires où l'enseignement est entiè- 
rement dispensé en maori, sauf les deux der- 
nières années, où une place est faite à l’an- 
glais. «Dans les années 40 ou 50. on pensait 
que les Maoris devaient être éduqués comme 
tes Pakehas pour avoir des chances de réus- 
sir. Mais le système éducatif ne faisait que 
renforcer notre sentiment d'être des citoyens 
de seconde classe. Nos héros étaient vus 
comme des cannibales ou des meurtriers. On 
nous interdisait de parier notre langue», expli- 
que-t-fl. 

Depuis 1981, sept' cents jardins d’enfants 
ou « nids de langue » ont été créés en Nou- 
velle-Zélande. Selon un universitaire d’Au- 
ckland, le professeur Rangirui Wa/ker, cette 
initiative est l’expression la plus concrète de 
la renaissance maorie. Mais l'immersion dans 
le bain linguistique doit être poursuivie dans le 
primaire, faute de quoi « l'enfant supprime la 
langue au bout de trois semaines». M. Here- 
mia renchérit : « Le sauf moyen de donner aux 
enfants confiance en eux est de leur trans- 
mettre notre culture. L’éducation maorie est 
la trié de nos problèmes, le moyen cto lune 
contre le chômage et la détinquance » . 

SYLVIE LEPAGE 


(t) Hle n'est reconnu comme reine que par la 
Confédération des tribus minuits, nuis die est respec- 
tée en tant que chef par tous les Maoris. En tarir les 
Maoris représenta! pris de IJ % des 3,4 militons de 
Néo-Zélandais. 


Pour preuve, la tentative de 
coup d’Etat menée, le 26 septem- 
bre dernier, par ses anciens amis 
de n/dziraa, l’ex-parti unique, sui- 
vie, à la mi-octobre, d'une rébel- 
lion qui a fait une dizaine de morts 
- un traumatisme pour les pacifi- 
ques Comoriens. Quatorze des 
mutins qui voulaient libérer les 
deux fils Abdallah, auteurs de la 
tentative de coup d’Etat (le Monde 
du 28 septembre), sont toujours en 


cavale. Tout comme M. Mohamed 
Taki, le challenger de M. Djohar à 
l’élection présidentielle- de mars 
1990, qui a disparu après avoir 
mené un bruyant cortège à travers 
Moroni, le jour de la tentative de 
renversement 

Traumatisées par la présence de 
mercenaires pendant douze ans, les 
trois îles - la Grande-Comore, 
Anjouan, Mohéli - sont encore 
imprégnées du «syndrome Bob 
Denard». Des rumeurs font régu- 
lièrement état du retour de l'iin ou 
l’autre des amis de «Bob», comme 
on appelle ici celui qui dirigeait la 
garde présidentielle d’ Ahmed 
Abdallah, aujourd'hui réfugié en 
Afrique du Sud. Des rumeurs a 
priori in fondées, mais qui trahis- 
sent le sentiment général : la stabi- 
lité n’est pas revenue pour de bon 
sur I’ «archipel aux parfums», 
autrefois appelé l'« archipel aux 
sultans batailleurs», en référence 
aux mouvementés dix -huitième et 
dix-neuvième siècles, lorsque les 
sultans guerroyaient en perma- 
nence. «Le système est toujours 
fiodoL affirme un étranger installé 
ici de longue date, quelques 
familles se disputent le pouvoir.» 

«Je rote 

pour mon cousin» 

Seuls deux partis, l’Udzima et 
l’Union nationale pour la démocra- 
tie aux Comores (UNDC), créée 
par M. Taki, ont refusé de prendre 

Ç art au scrutin de dimanche. 

îngt-trois autres formations sont 
engagées dans la bataille. «Mol je 
vote pour mon cousin!», assure une 
jeune femme qui a la chance de ne 
pas avoir à choisir parmi plusieurs 
membres de sa famille. Ce 
dilemme, apparemment, absurde, 
est très répandu- Dans ce cas, qui 
privilégier, du gendre ou du beau- 
frère ? Etant donné le nombre de 
candidats et la structure familiale, 
tout électeur a un tien de parenté 
avec au moins un candidat de sa 
circonscription. Impossible bien 
sûr de voter pour un antre— 

.. .Çc souâ.xtejnSxflégierJa famille 
n’est pasefrangef âii président. Le 
gendre de M. Djohar, M. Moha- 
. tacd J M'Chagatna,r ancien ministre 
de réconbrme ta nde»- finances, puis 
de l'équipement, démissionnaire 
pour cause de candidature, vient 
de jouer pendant huit mois le rôle 
d'homme fort du pouvoir, trait en 
étant impliqué, selon l’opposition, 
dans des scandales financiers - qui 
éclaboussent aussi M. Djohar. Pas 
question pour autant de le dés- 
avouer: «Quand vous êtes trop 
intelligent, il y a toujours des gens 
qui n apprécient pas», affirme le 
président pour défendre son gen- 
dre. Et d’ajouter, lorsqu’on l’inter- 
roge sur le rôle joué par sa 
famîUe: «Si j’avais pu, j'aurais 
pris tous mes enfants pour m’entou- 
rer, parce qu'ils ne me trahiront 
pas» 

Alors que l’Etat est en faillite, 
que les fonctionnaires accumulent 
les arriérés de salaires (trois à cinq 
mois de retard), que te système 
scolaire est bloqué, M. Djohar ne 
nie pas gagner 6,82 millions de 
francs comoriens - net - par mois 
(136 000 francs français), soit deux 
cents fois le salaire d'un instituteur 
comorien. J) s’en explique : «Je 
paie les ordonnances médicales, les 
mariages, les évacuations sanitaires 
en France ; tous les vendredis, j’en- 
voie mon chauffeur aux men- 
diants... Chacun d’entre eux gagne 
au moins 500 francs [10 francs 
français]. » Mais de convenir, un 
peu plus tard : «Je sais bien que la 
.démocratie ne s’allie pas avec ces 
choses-là, mais ce sont des cou- 
tumes.» Comme l'écrit un «jour- 
nal» d’opposition - simple feuille 
ronéotée, - «la démocratie, c’est ie 
genre de régime où l’on peut espé- 
rer à haute voix qu’un jour on sera 
mieux gouverné». 
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EUROPE 


La situation dans l’ex-Yongoslavie 

Des « casques bleus » français et britanniques attaqués en Bosnie 


Les combats sc sont poursuivis, 
vendredi 20 novembre, sur plu- 
sieurs fronts de Bosnie, notamment 
à Travnik (centre) et Bihac (ouest). 
Selon des sources militaires croates 
de Travnik, une alerte générale a 
été lancée dans la ville, objet d'une 
attaque d'artillerie serbe en début 
de matinée. Cité historique de Bos- 
nie centrale, résidence des pachas 
ottomans au dix-huitième siècle, 
Travnik accueille, outre scs dix 
mille habitants pour la plupart 
musulmans, des centaines de réfu- 
giés venant de la région de iojee 
conquise par les Serbes fin octobre. 

Selon les sources croates, l’atta- 
que de vendredi a fait d’importants 
dégâts matériels, surtout dans le 
quartier de Kolibanar, sans faire de 
victimes. 


Des sources croates ont, par ail- 
leurs, signalé des tirs d’artillerie 
serbe contre la région de Bihac, 
dans le nord-ouest du pays. Dans 
cette région, des «casques bleus » 
français avaient répliqué, jeudi, à 
une attaque alors qu’ils escortaient 
un convoi d’aide humanitaire. 
L’incident s’est produit dans le vil- 
lage de Bosanska-Krupa, lorsque 
des civils déchargeaient des mar- 
chandises. a Nous travaillons dans 
des zones de guerre, même si notre 
tâche est strictement humanitaire ; 
ce qui arrive n’est pas surprenant, 
mais c'est décevant*, a déclaré 
M. Shannon Boyd, porte-parole de 
la FORPRONU à Zagreb, à propos 
de cet incident 

Au total, trois convois ont été 
déchargés à Bosanska-Krupa, dont 


LM) et l’OTAN renforcent le contrôle 
de l’embargo dm» l'Adriatique 


L’OTAN et l’Unioa de l’Europe 
occidentale (UEO) ont annoncé, 
vendredi 20 novembre, que, 
conformément à la résolution 
adoptée, lundi dernier, par le 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, elles prendraient les mesures 
nécessaires au renforcement de 
l'embargo naval contre b Serbie et 
le Monténégro. 

Des experts de l'UEO et de 
l’OTAN doivent sc réunir, lundi 
23 novembre, pour arrêter les 
modalités précisa. Aux termes du 
communiqué, adopté par les minis- 
tres de la défense et des affaires 
étrangères de l’UEO vendredi â 
Rome, les bâtiments de guerre 
occidentaux pourront arraisonner 
et inspecter les navires marchands 
suspects et les détourner de leur 
destination s’il est avéré qu’ils 
transportent de la contrebande. De 
son côté, l’OTAN a précisé, dans 
un communiqué, que « tous les 
navires entrant dans les eaux terri- 
toriales de l’ancienne Yougoslavie 
ou en sortant, seront interceptés 
pour inspection: et- -vérification de 
leurs cargaisons eï destinations ». 

Sept navires- de TOTAN- croisent 
au large 'des côtes du- Monténégro 
et, de Tavis du président en exer- 
cice de rUEO, celle-ci devrait 
avoir un nombre d’unités équiva- 
lent. ce qui impliquerait d’affecter 
deux navires supplémentaires. 

L'Allemagne a fait savoir qu'elle 
ne pourrait participer directement 
à l'arraisonnement de navires ni i 
aucune action hostile, en raison de 
sa Constitution. Le destroyer liant- 


burg restera cependant dans la 
flotte de l’OTAN qui croise dans 
l'Adriatique, a annoncé le ministre 
de la défense. M. Voiker RQhc. 
Une partie de la presse allemande 
s'interrogeait, vendredi, sur ta mis- 
sion de ce bâtiment, supposé 
e naviguer sans se mouiller» dans 
l’Adriatique, écrivait Die Welt, et 
qui focalise actuellement le débat 
sur la participation de l’année alle- 
mande à des opérations de l*ONU 
hors de la zone OTAN. Les 
sociaux-démocrates défendent une 
conception très restrictive de cette 
participation, & laquelle M. Voiker 
RQhc parait en l’occurrence avoir 
fait droit 

Ces mesures prises par TUEO et 
FOTAN n’ont, d’autre part qu'une 
portée relative, l’essentiel des viola- 
tions de l'embargo contre la Serbie 
et le Monténégro s'effectuant par le 
Danube ou par voie terrestre. 

La Grèce, qui figure parmi les 
pays . accusés de violer l’embargo, a 
signé, vendredi à Rome; un proto- 
cole d'adhésion à l’Union de F Eu- 
rope occidentale. Elle sera ainsi le 
dixième membre de l’UEO, qui a 
vocation à devenir; aux termes du 
traité de Maastricht la composante 
de défense de l’Union européenne. 
Cette adhésion de la Grèce doit 
toutefois être ratifiée par l'ensem- 
ble des pays membres. Certains ont 
indiqué, qu'ils attendraient pour ce 
faire qu'Ath&ncs ait démontré sa 
volonté de faire respecter les sanc- 
tions de l’ONU. 


ROUMANIE 


Nicu Ceausescu est déclaré libérable 


Celui qui est resté le plus haï des 
survivants du «clan Ceausescu» en 
Roumanie, Nicu, fils cadet de Tex- 
dictatcur Nicolac. a été déclaré 
libérable avant terme, vendredi 
20 novembre, par un tribunal de 
BucaresL 

Nicu Ceaucescu, qui. à quarante 
et un ans, souffre d’une cirrhose et 
ne pèserait plus, selon son avocate, 
a que 43 kilos contre 83 aupara- 
vant », devrait être libéré mardi ou 
mercredi prochain de son péniten- 
cier de la banlieue sud de BucaresL 
Le juge a indiqué avoir tenu 
compte de son «bon» comporte- 
ment en prison et de son état de 
santé. Détenu en milieu hospitalier 
dès Télé 1 990, il avait été porté par 
scs gardes lors de sa dernière appa- 
rition devant le tribunal, l’été der- 
nier. 

Selon la justice, il a purgé plus 
de la moitié d'une peine de cinq 
ans pour possession illégale 
d’armes à feu. Une autre inculpa- 
tion, pour incitation à génocide, est 
toujours en cours d’instruction. Sa 
sœur Zoia avait été libérée en aoOt 
1990 avec son frère Valentin, le 
dernier membre du «dan» restant 
en prison étant Nicolac Andruta, le 
frère de l’cx-dictatcur. 

Seul des trois enfants Ceausescu 
à avoir mené une carrière politi- 
que, Nicu. devenu chef du parti 
pour le département de Sibiu, 
apparaissait comme le dauphin du 


□ TCHÉCOSLOVAQUIE : par- 
tage de Fagence de presse fédérale. 
- L’agence de presse tchécoslo- 
vaque CST K. a cessé d’exister, ven- 
dredi 20 novembre, partagée entre 
l’agence tchèque CTK et l’agence 
slovaque TK-SR. cette dernière - 
créée en avril - recevant un tiers 
des biens à l’étranger et des sub- 
ventions fédérales. - (AFP J 


régime. Il avait été arrêté le 
22 décembre 1989, dans une voi- 
. turc munie de fausses plaques 
d’immatriculation, aux côtés de sa 
dernière conquête, une chanteuse. 
L’armée lui évita alors le lynchage, 
mais U reçut un coup de couteau à 
l’abdomen et fut exhibé le soir 
même à la télévision. 

Les frasques de Nicu étaient lar- 
gement connues à Bucarest Parce 
. qu’elle sc refrisait à lai, La célèbre 
gymnaste Nadia Comaneci avait 
décrit l'enfer créé autour d’elle 
avant sa fuite du pays. - (AFP.) 


les 2 000 habitants n’avaient pas 
reçu d’aide depuis près de deux 
mois; 28 tonnes de vivres ont pu 
être livrées aux habitants jeudi, a 
précisé M. Shannon Boyd. 

Le même jour, un détachement 
britannique escortant un convoi de 
Vitez à Tuzla avait été attaqué sur 
le chemin du retour sans subir de 
pertes. 

De leur côté, MM. Vance et 
Owen, qui dirigent la conférence 
internationale sur F ex-Yougoslavie, 
ont achevé une tournée de deux 
jours dans les zones de Croatie pla- 
cées sous contrôle de l'ONU sans 
obtenir des Serbes de ces régions le 
respect des engagements qu’ils 
avaient pris, en matière de désar- 
mement de leurs milices notam- 
ment. 


De retour à Genève, M. Cyrus 
Vance s'est déclaré opposé à l’idée 
avancée, cette semaine, par 
M. Roland Dumas de réunir les 
ministres des pays participant à la 
conférence internationale. 

M. Dumas avait proposé que les 
ministres réfléchissent à une e neu- 
tralisation de la Bosnie », c’est-à- 
dire a son désarmement sous 
contrôle international, ce que 
l’ONU ne parvient pas à obtenir 
dans les régions de Croatie sous 
contrôle serbe, où sont déployés 
des « casques bleus » depuis jan- 
vier dernier, et que viennent de 
visiter MM. Vance et Owen. - 
(AFP. Reuter.) 


L’amiral Lanxade se prononce 
contre un engagement militaire 


Le chef d’état-major français 
des armées, l'amiral Jacques Lan- 
xade, sc prononce contre une 
intervention militaire dans l’ex- 
Yougoslavie, dans un article 
publié, vendredi 20 novembre, 
par l’hebdomadaire de la marine 
Cols bleus. 

Pour lui, après un séjour en 
Croatie et en Bosnie, il ne faut 
tt pas d’intervention militaire qui 
détruirait notre crédit, fruit d’un 
long et patient travail avec cha- 
cune des communautés, mais une 
présence permanente à leurs côtés 
pour inlassablement aider, com- 


muniquer et établir un cessez-le- 
feu solide». 

a Si elle existe, la solution ne 
peut venir que des habitants de 
rex- Yougoslavie eux-mêmes», 
souligne l'amiral Lanxade, en fai- 
sant part de la e haine» qu’il a 
rencontrée au cours de son 
voyage, comme celle de ce Musul- 
man, qui * ne pense qu’à venger 
les crimes, pillages et viols com- 
mis par les Serbes contre les 
siens», il conclut : e Nous 
sommes les spectateurs, engagés 
ou non. d’un drame qui nous 
dépasse.» 


POINT DE VUE 

Pour une intervention en Bosnie-HerzégoÉe 

par Gérard Fuchs 

D 


EPUIS maintenant près de 
dix-huit mois, la guerre fait 
rage dans l’ex-Yougosla- 
vie. Je suis de ceux qui pensent 
que, dans le déclenchement de 
cette guerre - guerre de sécession 
puis guerre dvàe. - la responsabi- 
lité das Slovènes, et surtout des 
Croates, égale très largement celle 
des Serbes. Qui ne voyait qu'après 
ta déclaration d'indépendance de la 
Slovénie viendraient celle de la 
Croatie, inacceptable au pouvoir en 
place à Belgrade, puis une explo- 
sion majeure en Bosnie-Herzégo- 
vine? 

Mais, aujourd'hui, la question de 
ta responsabifité est une question 
pour les historiens. Aux politiques, 
Il appartient de réagir pour contre- 
carrer ce qui est devenu, au-delà 
môme de la guerre, l’événement 
essentiel : la politique de purifica- 
tion ethnique conduite par les 
autorités serbes, avec trop sou- 
vent la complicité de Zagreb. L'ob- 
jectif de cette poétique est clair et 
inacceptable : éBminer par tous les 
moyens, de la terreur à l’assassi- 
nat collectif, les populations hété- 
rogènes des territoires convoités 
pour matérialiser le rêve de la 
Grande Serbie. 

Alors que, de cessez-le-feu non 
respecté en cessez-le-feu non res- 
pecté. les forces serbes occupent 
une part croissante du territoire de 
la Bosnie-Herzégovine, la commu- 
nauté internationale se doit de 
s'engager davantage. 


BULGARIE 


M. Dimitrov échoue à former 
un gouvernement 


Le Parlement bulgare a refusé, 
vendredi 20 novembre, la 
confiance au premier ministre sor- 
tant, M. Filip Dimitrov, chargé par 
le président de former un nouveau 
gouvernement, ce qui semble 
mener à des élections anticipées, 
scion les milieux politiques de 
Sofia. 

Lors d’une consultation à bulle- 
tin secret, M. Dimitrov. juriste de 
trente-sept ans soutenu seulement 
par son propre mouvement, 
l’Union des forces démocratiques 
(UFD, anti-communiste), n’a 
recueilli que 104 voix, scs oppo- 
sants en réunissant 124. Un an 
après son arrivée au pouvoir, te 
gouvernement minoritaire de 
M. Dimitrov avait été renversé le 
28 octobre après que le parti de b 
minorité turque - Mouvement 
pour les droits et libertés (MDL) -, 
qui le soutenait, eut associé ses 
voix à celles de l'opposition socia- 


liste (PSB. cx-communistc). Le 
MDL a ensuite refrisé de former un 
gouvernement de coalition avec 
l’UFD et M. Dimitrov a tenté de 
présenter un gouvernement avec 
les mêmes personnes aux postes 
clés, pour poursuivre sa politique 
économique d’austérité et d'anti- 
communisme radical 

Selon la Constitution, le prési- 
dent Jelio Jelev doit charger la 
deuxième force parlementaire, le' 
PSB, de former un gouvernement, 
ce qu’ils n'ont, normalement, 
aucune chance de réussir. Si le 
MDL en est chargé, il proposera, 
a-t-il fait savoir, à FUFD de for- 
mer « un gouvernement de coalition 
conduit par un représentant de 

l’UFD». Si aucune force parlemen- 
taire n’arrive à former un gouver- 
nement, le président doit nommer 
un gouvernement d’experts pour 
préparer des élections anticipées en 
1993. - (AFP.) 


Je proposa que le Conseil de 
sécurité de l’ONU adopte une 
résolution invitant, d’une part, à un . 
nouveau cessez-le-feu et indiquant 
d'autre part, en référence au chapi- 
tre VII de b charte, que les forces.- 
qui tenteraient de dépasser leurs' 
positions seraient bombardées par 
les moyens aériens préalablement 
réunis a cette fin. 

Je n'ignore pas que ces moyens 
devront être substantiels, pour 
deux raisons : 

- fls devront pouvoir contrer les 
forces aériennes de Belgrade, ten- 
tées, le cas échéant, d'intervenir à 
nouveau en Bosnie; 

- Bs devront pouvoir assurer b 
protection des éléments de la 
FORPRONU en Croatie, qui, équi- 
pés seulement d'armes légères, 
courront le risque de représailles 
et devront recevoir rapidement des 
matériels lourds. 

On peut espérer qu’impres- 
sionné par la détermination de 
l'ONU et le rassemblement des 
moyens engagés. Milosevic fera 
respecter ta cessez-le-feu, y com- 
pris par la pression sur ses amis 
de Bosnie. On ne peut et, dans 
l’optique da la dissuasion on ne 
doit pas. écarter l'éventualité du 
passage à l’acte. Des vies non 
yougoslaves, das vies françaises 
se trouveront alors en danger. Je 
le sais. Mais, aujourd’hui comme à 
la veille de la guerre du Golfe, il 
appartient aux politiques de com- 
parer les risques : le risque d'inter- 
venir contre le risqua de ne pas le 
faire. Ce dernier signifie, pour la 
Bosnie-Herzégovine, la certitude 
cet hiver de dizaines de milliers de 
morts. U signifie, hors de f ex- You- 
goslavie, I* encouragement à d'au- 
tres fofies nationalistes dont nous 
voyons déjà les prémices. Je sou- 
haite que la France, depuis le 
début en première ligne pour 
ramener la paix, s’engage dans 
une initiative de cette sorte. 

► Gérard Fuchs est secrétaire 
national du Parti socialiste, 
chargé des relations internatio- 
nales. 


a ITALIE : pas d'acheteurs pour 
les aqurelles de Hitler. - Vingt 
aquarelles peintes dans sa jeunesse 
par Adolf Hitler (le Monde du 
21 novembre) n’ont pas trouvé 
acquéreur à la vente aux enchères 
organisée, vendredi 20 novembre, 
i Trieste, et te commissaire priscur 
a dû les retirer de la vente après 
nnc offre de moins de cinq 
minutes. Le prix de départ 
annoncé, 1 250 000 francs, n'a 
séduit aucun des quelque deux 
cents spectateurs de la vente, pour 
b plupart des journalistes et des 
cuncux. L’Etat italien avait fait 
savoir qu'il s'opposerait à la sortie 
du territoire de ces «ceuvrcs 
d’art ». - (AFP.) [ 


TADJIKISTAN 


La seconde démission 
de Rahmon Nabiev 


MOSCOU 


de notre correspondant 

Les plus belles carrières ont 
une fin. Rahmon Nabiev, proto- 
type du potentat communiste 
d'Asie centrale et spécialiste 
incontesté des retours au pou- 
voir miraculeux, n'a pas retrouvé 
son fauteuil présidentiel au Tadji- 
kistan. 

La série da succès militaires et 
politiques remportés ces der- 
nières semaines par ses amis du 
Sud (Kouliab) et du Nord (Khod- 
jent) l'avaient rempli d'espoir, 
mais ces mômes amis ont visi- 
blement jugé qu'il avait bit son 
temps. Les députés du Parle- 
ment tadjik, après avoir écouté 
un interminable discours de l'ex- 
premier secrétaire de l'époque 
Brejnev, ont entériné à ('unani- 
mité son offre de démission, 
alors qu'il aurait de toute évi- 
dence souhaité qu'ils la refusent. 

Au moins ce personnage au 
physique gras, souvent jugé trop 
mou par ses partisans eux- 
mémes, mais qui avait largement 
contribué à mettre son pays à 
feu et à sang, n'aura-t-il pas tout 
perdu. D'abord, les députés, qui 
eux aussi «datent» pour la plu- 
part de l'époque soviétique, ont 
décidé que sa première démis- 
sion, concédée en septembre 
dernier sous la pression des isfa- 
mo-démocrates. était nulle et 
non avenue (seule la «seconde» 


compte donc). Ensuite, ils lui ont 
laissé son salaire, son apparte- 
ment. sa datcha et divers privi- 
lèges propres è adoucir sa 
retraite. Enfin, M. Nabiev est en 
droit de se dire que ses ennemis 
démocrates et islamistes ont 
perdu encore plus que lia. 

Par la môme occasion, les 
députés tadjiks ont confirmé è 
son posta de premier ministre 
M. Abdulmalik Abdulladjanov, 
qui occupait les mômes fonc- 
tions alors que la coalition démo- 
cratico-islamique était «au pou- 
voir» è Douchanbé. Cette 
confirmation pourrait apparaître 
comme la réalisation d'un com- 
promis entre les deux camps, è 
cela près que M. Abdulladjanov 
n'est nullement lui-môme un ami 
des démocrates ou des isla- 
mistes. 

Cet homme, qu'on dit trempé 
jusqu'au cou dans les bonnes 
affaires, représente plutôt la 
région industrielle et développée 
de Khodjent (ex-Leninabad). où 
se tenait cette session du Parle- 
ment, et sa présence à la tôte 
d'un gouvernement qui reste à 
constituer est donc plutôt une 
manière de réaliser un équilibre 
avec Ee Kouliab. bastion méridio- 
nal des partisans de l'ancien sys- 
tème. et d'où vient le nouveau 
président du Parlement, M. Ali 
Rahmanov. 

JAN KRAUZE 


□ TURKMÉNISTAN : arrestation 
d’opposants. - Au moins dix per- 
sonnes. dont quatre membres du 
mouvement d’opposition turkmène 
Agzybiriik. ont été interpellées fin 
octobre et certaines emprisonnées 


«pour contacts avec des étrangers » 
ou pour avoir « tenu des réunions 
lors de la file nationale», selon 
Helsinki Watch, organisation non- 
gpuvcmcmcntalc basée aux Etats- 
Unis. - (AFP.) 


Le pouvoir 
et la séduction 
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Le remarquable livre de Michel Duchein... Cette 
biographie exhaustive ef nuancée nous réconcilie avec la fille 

d'Henri VIII et d'Anne Boleyn. , , . 

Bruno de Cessole, madame Figaro 

Une biographie pleinement éiisabéthaine au meilleur 
sens de cet adjectif. Emmanuel Le Roy Ladurie, L Express 

Il fallait toute l'habileté de l'historien ef un véritable 
bonheur d'écriture pour ressaisir, à travers Élisabeth, la 
richesse de ce temps où vécut Shakespeare. Héroïne biblique 
ou monstre de cruauté et de luxure, responsable de la mort 
de Marie Stuart ? Michel Duchein a refusé ici le portrait biface 
et ii donne du même coup une des grandes biographies de 
cette année . 

La Croix L Evénement 


I Histoire 
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EUROPE 


GRANDE-BRETAGNE : l'incendie dans la résidence royale 

La plupart des trésors du château de Windsor 

pu être sauvés 


Les pompiers et une armée 
de bénévoles se sont battus 
pendant plusieurs heures, ven- 
dredi après-midi 20 novembre, 
pour empêcher l'incendie au 
château de Windsor - qui a 
ravagé le Royal Banqueting 
Hall - de détruire les trésors 
nationaux des appartements 
d'Etat. 

Des colonnes de fumée jaune et 
noire s'élevaient au-dessus des 
murs gris du château tandis que 
plus de 300 pompiers luttaient con- 
tre le sinistre. Samedi matin, alors 
que l'incendie semblait circonscrit, 
on observait la persistance de quel- 
ques foyers. Les pompiers étaient 
venus de toute la région, notam- 
ment de Londres, située à 50 kilo- 
mètres de Windsor, avec 34 véhi- 
cules. aidés par les soldats d’une 
garnison voisine. 

Le prince Andrew, duc d'York, 
qui était dans les écuries du 
château quand l'incendie a éclaté 
dans une autre aile, s'est dit «mu- 
péfait de la rapidité avec laquelle le 
feu .«V.\t propagé». Toute la jour- 
née. il a participé aux secours et 
aux chaînes qui ont mis en sécurité 
un maximum d'objets d’art, de 
tableaux et de livres précieux. 

Le l'eu a éclaté, en l’absence de 
la famille royale, vers 1 2 h 40 dans 
une aile au nord-est de l’immense 
château. Il a rapidement gagné le 
Royal Banqueting Hall, et, attisé 
par un vent assez fort, s'est étendu 
au nord et au sud. Le Royal Ban* 
queting Hall, construit en 1842 par 
la reine Victoria, a été ravagé, son 
plafond lambrissé et voûté s’est 
effondré, tout comme la table de 
banquet, longue de 50 mètres. 
Quatre pièces dus appartements 
d'Etat ont également été endom- 
magées de manière irréparable. 

Dans un coin du Quadranglc, les 


employés transportaient les meu- 
bles et objets précieux des pièces 
menacées par le brasier, avant l’ar- 
rivée de camionnciscs qui empor- 
taient les candélabres dorés et les 
tables de bois incrustées pour les 
mettre en séeurité. Sur la pelouse 
centrale, des tapis de cérémonie 
gisaient encore, enroulés dans du 
plastique. 

La reine 
bouleversée 

Sur la terrasse nord du Quadran- 
gle. des dizaines de pompiers diri- 
geaient leurs lances vers le coeur de 
l'incendie. Les flammes léchaient 
l'extérieur noirci des fenêtres. La 
chaleur était si intense que des 


vitres éclataient et que des cadres 
de fenêtres fondaient. 

Le château abrite quelques-uns 
des plus grands trésors artistiques 
et architecturaux du royaume, 
comme la chapelle St-Gcorge où se 
déroule la cérémonie de l'ordre de 
la Jarretière, l’ordre le plus haut de 
la chevalerie anglaise. Y sont 
accrochés des Léonard de Vinci, 
Holbcin, Gainsborough, Canaictto. 

Le sinistre a été provoqué par un 
court-cicuit dans le système électri- 
que. La reine Elizabeth 11, qui 
passe de nombreux week-ends et 
toute la semaine d’Aseot à Wind- 
sor, s’est rendue sur les lieux et a 
été * bouleversée ». scion un porte- 
parole. - (AFP.) 


De Guillaume le Conquérant 
à la reine Victoria 


il est immense, uniformément 
gris, plus cher que tout au cœur 
de la reine, et il flambe, le 
château de Windsor, construit au 
cours des siècles par tous les 
souverains britanniques, de Guil- 
laume le Conquérant à la reine 
Victoria en passant par Edouard 
III et George IV, recèle d’im- 
menses trésors, et l'on tremble 
pour eux. On sait déjà que le 
grand salon de réception, qui 
contenait des tapisseries des 
Gobelins de la Fin du dix-huitième 
siècle représentant l’histoire de 
Jason et de Médée a perdu son 
splendide plafond è caissons. 

Il na resta plus qu'à espérer 
que les Holbein, Rubens. Clouai, 
DOrer, Rembrandt, Memling, Van 
Dyck du salon du roi aient été 


épargnés, de même que les 
Cenaletto du salon de la reine, 
tout comme le bouclier d'acier 
damasquiné, incrusté d'or et 
d'argent, offert par François I- è 
Henry Vill, qui se trouve dans ta 
salle des gardes. 

Le feu croit-on, a pris du côté 
de la chapelle Saint-Georges, 
bâtie en 1477, où flottaient les 
bannières des chevaliers de l'or- 
dre de la Jarretière, dont l'insti- 
tution remonte è 1348. H serait à 
craindra, alors, que ne soit parti 
en fumée le cloître en fer à che- 
val. construction en bots et en 
brique, tout comme la tour qui se 
dresse derrière le cloître, bapti- 
sée, ironiquement, < Curfew 
Tower», la «tour du couvre-feu». 


ESPAGNE : le financement occulte du PSOE 

L’obstination d’un juge 
embarrasse les socialistes 


MADRID 


de notre correspondant 

De pareilles choses ne s'étaient 
pas encore produites en Espagne. 
On n’avait jamais vu un magistrat 
se rendre au siège de la Banque 
d'Espagne pour saisir des docu- 
ments puis, une semaine plus tard, 
le mercredi 18 novembre, envoyer 
son greffier procéder à une perqui- 
sition dans les locaux d’un parti 
politique. 

Deux inédits qui ne manquent 
pas de piquant, surtout lorsque ie 
parti en question est le PSOE 
l Parti socialiste ouvrier espagnol) 
et que le magistrat instruit une 
affaire de fausses factures sur le 
financement occulte de celte for- 
mation : l'affaire Filesa. L'Espagne 
a. elle jussi. son « Van Ruym- 
beke», un juge de soixante-trois 
ans. M. Ma ri no Barbcro. qui s'ef- 
force de déjouer les chausse- 
irappes placées par les socialistes 
au pouvoir pour l’empêcher de 
creuser son dossier. 

Cette bataille a donc déjà fait 
reculer deux frontières ci risque de 
bousculer d’autres interdits. Quand 
le secrétaire a l'organisation du 
PSOE, M. José Maria Hcncgas. et 
le responsable des finances, 
M. Francisco Fernandez Marugan. 
ont vu arriver le greffier accompa- 
gné de trois experts ci d’un poli- 
cier. ils ont été quelque peu surpris 
de se voir réclamer •• lu comptubi- 
iüè et autres documents commer- 
ciaux présentant de l'intérêt pour 
{ïniirnciitui * du «cas» Filcsa. La 
perquisition a duré sept heures. 

«La vérité 
historique» 

Le juge a finalement eu le der- 
nier mot dans celte passe d'arm* 
avec les dirigeants socialistes qui. à 
deux reprises, avaient refusé de 
remettre les pièces comptables au 
motif que le PSOE n'êlait pas une 
société commerciale cl n'était donc 
pas soumis â tenir des registres 
comptables. De toute façon, avait 
rétorqué b direction du parti, tout 
se trouve déjà à la Cour des 
comptes, qui s’est déjà prononcée 
sur ce dossier. 

En juin dernier en enet, la Cour 
des comptes avait estimé qu’il n'y 
avait pas eu d'irrégularités dans le 
financement du PSOE au cours des 
années 1988 et 1989 ni dans les 
relations de ce parti avec les socié- 
tés Filesa. Malesa et Time Export, 
pour ne citer que les plus impor- 
tantes. La décision avait suscité les 
railleries et les ricanements car 


cette juridiction n'avait travaillé 
que sur les documents que le PSOE 
avait bien voulu lui fournir. 

Le député socialiste Carlos 
Navarro et le sénateur du même 
parti Joscp Maria Sala ont été 
convoqués au début du mois de 
novembre par le juge. Mais le 
PSOE a décidé de se battre contre 
autant d'insistance, estimant que 
certains actes de l'instruction sont 
contraires au droit et que la façon 
d'agir du juge est peu orthodoxe. 
En privé, les socialistes accusent 
M. Marino Barbcro de n’etre pas 
un authentique magistrat mais un 
professeur de droit pénal peu fami- 
lier du processus judiciaire. Us lais- 
sent entendre également que c'est 
un égotislc â la recherche de noto- 
riété. 

Qui l'emportera dans ce bras de 
fer entre le pouvoir et un juge 
déterminé à aller jusqu'au bout? 
L’examen de fa (faire Filesa par (a 


Cour des comptes avait déjà été 
considérablement retardé par des 
difficultés politiques de renouvelle- 
ment de la composition de cette 
instance. Aujourd'hui, le PSOE 
multiplie les entraves. 

Le scandale provoqué par les 
révélations sur le présumé finance- 
ment occulte du PSOE a déjà 
contraint à la démission de son 
poste de coordinateur financier du 
groupe parlementaire socialiste 
M. Carlos Navarro. ainsi que Je 
responsable des finances de cette 
formation. M. Guillcrmo Galcotc. 
Le juge estime, en revanche, qu'il 
n'cnquctc pas sur le financement 
irrégulier d’un parti mais sur des 
fraudes fiscales, des malversations, 
des faux en écriture. M. Marino 
Barbcro veut, comme <! l'a dit. « la 
vérité historique ». 


MICHEL BOLE-RICHARD 


SUISSE : deux semaines avant le référendum 


Le «non» à l’Espace 
gagne du terrain 


BERNE 


de notre correspondant 
A deux semaines du référendum 
i du 6 décembre sur l'entrée de la 
Suisse d ans l' Espace économique 
[ européen (EEE), les adversaires de la 
r. ratification de ce traité continuent de 
1 marquer des points. Selon un son- 
dage publié vendredi 20 novembre, 
le camp du «non» recueillerait 

41.1 % des intentions de vote, celui 
du «oui» 38 %, tandis que 17,2 % 
des personnes interrogées se déclarent 
encore indécises. 

Ce sondage a Tait apparaître un 
élargissement du fossé entre les opi- 
nions exprimées par les .Alémaniques 
germanophones (opposés à l'EEE à 
47,6%) et celles des Romands fran- 
cophones (favorables au traité à 

57.1 %). 

Par rapport à la semaine précé- 
dente, le «oui» recule de 0.9 %, et le 
canton de Zurich - le plus peuplé du 
pays - bascule dans le camp du 
«non». Dans les régions de langue 
allemande, seuls les deux demi-can- 
tons de Bâle se prononcent pour 
I EEE En Suisse française, le Valais 
paraît encore hésiter entre le «oui» 
et le «non». A commencer par le 
gouvernement. Jes partisans du 


economique européen 
dans les sondages 

«oui», qui regroupent les grands par- 
tis et les principales organisations 
économiques, mettent les bouchées 
doubles pour tenter de renverser la 
tendance. 

L’importance de l'enjeu a été mise 
en lumière par six des sept membres 
du Conseil fédéral qui viennent de 
participer à des débats télévisés. 
Comme fa rappelé le président de la 
Confédération, M. René Felber : «La 
Suisse fait partie de l'Europe par sa 
culture, son histoire et parce qu'elle 
partage avec elle les mêmes valeurs. » 

Démarche exceptionnelle, dix 
anciens membres du gouvernement 
ont lancé un appel à voter «oui», 
» constatant avec souci que l'entrée de 
la Suisse dans l'EEE est visiblement 
menacée». De son côté, l'Institut 
universitaire de recherches économi- 
ques appliquées de Saint-Gall a mis 
les Suisses en garde contre les méfaits 
qu’aurait sur T économie du pays lé 
refus, du traité de l'EEE consacrant la 
création, au \ 9 janvier prochain, d’un 
grand marché entré les Douze de la 
CEE et les Sept de l’AELE Se fon- 
dant sur une enquête, il prévoit, en 
cas de victoire du «non», une mon- 
tée rapide du chômage 6 7%. soit le 
double du taux actucL 

JEAN-CLAUDE BUHREB 


ASIE 


TIMOR-ORIENTAL 


L’armée indonésienne a arrêté le chef du FREfflJN 


M. José Xanana Gusmao, chef du 
Front du libération du Timor-Oriun- 
tal (Frctilin) depuis la fin des 
années 70, a été arrêté vendredi 
20 novembre par des soldats indo- 
nésiens. Il est en train d'étre inter- 
rogé par l'armée, a annoncé Dja- 
karta. 

Le FRETILIN lutte depuis seize 
ans contre l'occupation puis l'an- 
nexion par l'Indonésie de celte 
ancienne colonie portugaise, peuplée 
de 750 000 habitants. M. Gusmao, 
qui est dpi de quarame-stx ans. a été 
arrêté à Dili, la capitale du territoire. 
Il avait repoussé tous les appels à la 
reddition ou A la négociation que lui 
lançait périodiquement Djakarta. 


M. Gusmao est respecté par nom- 
bre de ses adversaires indonésiens 
eux-mèmes pour son obstination 
dans la défense d'une cause aujour- 
d’hui un peu oubliée. Le gouverneur 
du territoire, M. Osorio Soares, qm 
Ta connu à l'école, est allé lui serrer 
la main en prison, a assuré l agmcc 
de presse indonésienne Antara. Fils 
d’un modeste instituteur, autodidacte 
devenu journaliste, écrivain et poète, 
M. Gusmao incarnait la résistance a 
l’assimilation indonésienne, en dépit 
des revers militaires du FRETIUN. 

Au début de l'année, les aulorilés 
avaient déjà arrêté M. José Da 
Costa, responsable du Falcntil, bras 
armé des indépendantistes. Les 


autres dirigeants du mouvement 
vivent en exil en Australie ou au 
Portugal. Le Front est réduit, depuis 
1989, à quelques centaines de guérii- 
taros mal armés, se cachant dans les 
montagnes du centre du Timor- 
Oriental. 

Le président de la République por- 
tugaise, M. Mario Soares. a lancé un 
appel pour la libération de M. Gus- 
mao, et exigé qu’il sait « traité avec 
humanité et respect ». Le mouvement 
de défense des droits de l'homme 
indonésien Tapol a aussi demandé la 
libération du chef du FRETILIN. - 
(AFP) 


Me : 

juges contre castes 


Suite de la première page 

Les «basses castes» auraient 
bénéficié d’une sélection séparée 
dans les concours. 

Mais, dès l'annonce de la déci- 
sion de M. Singh, de nombreux 
etudiants de « hautes castes n ont 
commencé de défiler dans les rues 
de la capitale. L'un d'entre eux. 
Rajiv Goswami. s'immola par le 
feu devant des photographes. Plu- 
sieurs dizaines de scs camarades 
l'imitèrent ailleurs en Inde. Aussi 
la Cour suprême fut-elle chargée 
d'examiner si les recommandations 
de la «commission Mandai» 
élaient compatibles avec la Consti- 
tution. 

C’est aujourd'hui chose faite. 
Mais le jugement, acquis par cinq 
voix contre quatre, provoque S 
nouveau la colère : depuis le début 
Je la semaine, des groupes de 
jeunes gens ont attaqué des auto- 
bus et des trains, et semé le désor- 
dre dans quatre au cinq grands 
Etats du nord de l'Inde - tous 
tenus, au demeurant, par des oppo- 
sants au Parti du Congrès au pou- 
voir à New-Delhi. 

Les revendications de ces étu- 
diants sont simples. Dans un pays 
où la fonction publique est encore 
considérée par de nombreuses 
familles comme un travail noble, et 
qui en toute certitude fournit au 
moins 20 millions d’emplois alors 
que le chômage est endémique, les 
membres des hautes castes crai- 
gnent -d'être désavantagés par le 
système des quotas. « On devrait 
choisir les gens pour leurs mérites, 
et non en raison de leur caste*. 
répètent-ils. Et de rappeler que 
« les castes ont été légalement sup- 
primées » en Inde après l'indépen- 
dance en 1948. 

Déséquilibre 

entre i’élite et la majorité 

Le contexte est complexe. Les 
«castes arriérés » (backward castes. 
ou BC.s. scion la terminologie 
locale de langue anglaise) représen- 
tent 43,7 % de la population. Or. 
en dépit de l’évolution des mreurs, 
notamment en milieu urbain, l’ad- 
ministration. le corps enseignant, 
la médecine publique, la recherche, 
etc., sont encore largement des 
fiefs des «hautes castes » (upper 
castes! - et ce alors qucsculs 1 7 % 
des Indiens en font officiellement 
partie. Le déséquilibre est ainsi 
patent entre l’élite cl la majorité. 


Le problème est rendu explosif 
par (c fait qu'il convient d'ajouter 
aux quotas (réservations) désormais 
prévus en faveur des «basses 
castes» (I) ceux déjà accordés, aux 
termes de la Constitution, aux 
«intouchables» (harijam) cl aux 
« tribaux » (atfivasis), soit 22,5 % 
des emplois publics et des places 
dans les universités. 

En fait, c’cst contre l'accumula- 
tion des quotas que (es étudiants se 
révoltent : prés de la moitié des 
postes de fonctionnaires du gouver- 
nement centrai seront oientôt 
alloués aux «bosses castes». Cette 
perspective alimente, bien entendu, 
le ressentiment des castes supé- 
rieures, qui redoutent - i toit ou A 
raison - d'être laissées pour 
compte par une «révolution 
sociale» qui remplacerait une 
injustice par une autre.- 
Car les «basses castes» ont beau 
être au plancher de la hiérarchie 
socio-religieuse, leur niveau tic vie 
n’est pas forcément le pire - 
notamment depuis que la «révolu- 
tion verte» des années 50, 60 et 70 
a enrichi nombre de sous-castcs 
paysannes. A l’inverse, de nom- 
breux brahmanes, membres de la 
caste la plus «pure», sont parfois 
bien plus pauvres que d'autres 
Indiens. 

Une hiérarchie 
confuse 

Une question se pose alors : lors- 
que le niveau de vie ne s'identifie 
pas au statut social, quel critère 
faut-il retenir pour compenser les 
injustices du système? ntt n’est pas 
acceptable qu un individu gagnant 
des milliers de roupies (...) puisse 
'filer des avantages accordés aux 
ses castes, même s'il en fait 
socialement partie, affirme en tout 
cas (c magistrat Kuidip Singh. De 
nos jours, la richesse confère à l’in- 
dividu un statut en soi . * 

La décision de la Cour suprême 
n'a cependant retenu que la caste 
comme référence. Elle a, certes, 
estimé que le «dessus du panier» 
des basses castes ne pourrait pas 
bénéficier des quotas. Mais clic a 
rejeté la proposition faite par Fac- 
tuel premier ministre, M. Nara- 
simha Rao, lors de son arrivée au 
pouvoir en 1991, d'accorder 10% 
des postes aux «plus pauvres des 
getvt de haute caste»... 

Comment les juristes s'en tire- 
ront-ils de cette hiérarchie confuse 




Seizième volume 
de le collection 
« Manière de voir a 


lEMONDE 
[ diploma tique 


EST-CE LA FIN 
DU RÊVE AMÉRICAIN 1 

Au îermc de douze ans de confrontation avec l’Union soviétique 
et de tentatives pour enrayer leur déclin économique, les Etats- 
Unis ont gagné la première bataille ci perdu la seconde. 

Etre la seule superpuissance ? L'Amérique y est certes parvenue, 
mais dans que) étal ? Sur les décombres financiers et sociaux de 
douze ans de néolibcralismc et de déréglementation, l’ architecte 
du « nouvel ordre mondial » se prépare, sous la pression de l'opi- 
nion. à privilégier sa reconstruction interne. Quels sont ses atouts 
internationaux ? Quels sont ses handicaps structurels ? Où en est 
le rayonnement de sa culture ? 

« Manière de voir » fournit les repères de l'action du prochain 
hôte de la Maison Blanche. 

ÉTATS-UNIS, FIN DE SIÈCLE 



des castes, véritable jungle où les 
Indiens, pourtant attentifs sur le 
sujet, se perdent eux-mêmes? Pour 
l’heure, on estime à New-Delhi que 
le jugement de la Cour suprême ne 
devrait pas déclencher une agita- 
tion comparable à celle de 1990, 
qui avait précipité la chute de 
M. V. P. Singh. Quoi qu’il en soit, 
(c leader du Janata pal, un parti 
aujourd'hui en plein désarroi, 
exulte de voir que la Cour lui a 
finalement donné raison. 

Quant au gouvernement, il a 
cinq années pour appliquer cette 
décision. Qu’cn adviendra-t-il? 
<riVf fndira Gandhi ni son fils Rajiv 
n'ont eu le courage d'appliquer les 
quotas, par peur de la reaction des 
hautes castes ». remarquait sombre- 
ment, le 19 novembre, l’éditoria- 
liste du quotidien The Pioneer. Et 
de conclure de façon pessimiste : 
* La société indienne reste aussi 
inégalitaire qu'elle Tétait avant l'in- 
dépendance de 1947. m 

BRUNO PHILIP 


(i) Les castes arriérées sont générale- 
ment désignées comme ■ autres basses 
castes» (OBCs. otfur backward ctuiesl, 
car elles sont tout en bas du système 
classique hindou, du fait que les intou- 
chables, les tribaux et les minorités reli- 
gieuses (musulmans, chrétiens, etc.) sont 
considères comme des «hors castes». 


EN BREF 

□ ALGÉRIE : assassinat de deux 
policiers. - Deux policiers ont été 
assassinés, dans la nuit du jeudi 19 
au vendredi 20 novembre, è Aïn 
Défia, à 160 kilomètres è l’ouest 
d’Alger. Ils faisaient une ronde 
dans le centre-ville quand iis uni 
été pris sous 1c feu d'armes auto- 
matiques provenant d’une camion- 
nette en stationnement. Les agres- 
seurs ont réussi è prendre (a fuite. 
- (AFP.) 

□ ÉTATS-UNIS : exécution d’un 
condamné i mort an Texas - 
Condamné 4 la peine capitale pour 
le meurtre d’un commerçant lors 
d’un hold-up en 1979. Jeffrey Lee 
Griffin. âgé de trente-sept ans, a 
été exécuté, jeudi 19 novembre, à 
Hunlsville (Texas). C’est le cin- 
quante-troisième condamné à mort 
exécuté au Texas et le cent quatre- 
vingt-cinquième aux Etats-Unis 
depuis que la Cour suprême a 
autorisé, en 1976, le rétablissement 
de la peine capitale. - (AFP.) 

, o PAKISTAN : nouvelles arresta- 
tions. - Environ 300 opposants au 
gouvernement conservateur isla- 
(mistc modéré de M. Nawaz Sharif 
ont été arrêtée vendredi 20 novem- 
jbre dans la province de la Fron- 
tière du Nord-Ouest (NWFP). 
[M** Bcnazir Bhutto. chef du PPP, 
principal parti de l’opposition 
! pakistanaise, avait annoncé son 
j intention de participer ce jour-là à 
'un meeting à Pcshawar, capitale de 
jla NWFP. Les autorités lui ont 
; interdit de quitter Karachi, son fief 
: politique et domicile. Des milliers 
I d’interpellations ont eu fieu les 
jours précédents pour empêcher 
une n longue marche » convoqué 
par M"* Bhutto pour obtenir de 
nouvelles élections. Le chef du 
PPP a annoncé son intention de 
poursuivre sa campagne. - (UPL) 

0 SURINAM : le chef de l'année a 
présenté sa démission. - Auteur de 
doux coups d’Etat en 1980 et 1990, 
le chcl de l’armée surinamienne et 
«homme fort» du pays, ta comman- 
dant Desi Boutcrsc, a présenté sa 
démission, vendredi 20 novembre. 
Régulièrement soupçonné - aux 
Etats-Unis notamment - d’être impli- 
que dans des affaires de drogue, le 
commandant Bouterec s’est récem- 
ment de nouveau opposé au gouver- 
nement, pour avoir autorisé la com- 
mémoration de l’assassinat par 

1 armée de quinze opposams politi- 
ques en décembre 1982. Le Surinam 
est gouverné par des civils depuis 
réfaction, en. mai 1991. du président 
Ronald Venctiaan. - (Reuter. AFPJ 
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POLITIQUE 


A l’Assemblée nationale 


Les députés souhaitent que les textes sur la bioéthique 
soient adoptés avant la fin de la législature 


Les députés ont continué, 
vendredi 20 novembre, r examen 
des trois projets de loi relatifs à 
la bioéthique. Ils ont commencé 
l'étude des articles du premier 
texte concernant le statut du 
corps humain, après avoir sou- 
haité. à l'unanimité, que le Par- 
lement puisse adopter définiti- 
vement ce dispositif législatif 
avant la fin de la présente légis- 
lature, en mars prochain. 

Il est des consensus de renonce- 
ment, atones et complaisants. II est 
aussi des rapprochements énergi- 
ques, dérangeants et ambitieux. 
À F Assemblée nationale, vendredi, 
les seconds l'ont emporté sur les 
premiers. Le signal a été donné par 
M°" Yvette Roudy (PS. Calvados) 
qui s'inquiétait de la lenteur des 
débats. « Tout se. passe, a assuré la 
présidente de la commission spé- 
ciale sur la bioéthique, comme si 
des fanes mystérieuses, mal Identi- 
fiées appuyaient constamment sur 
les freins dans le but de retarder nos 
travaux. » Aussitôt, un esprit de 
révolte a gagné la petite escouade 
de parlementaires présents dans 
l'hémicycle. Sur tous les bancs, H 
n’y a eu qu'un seul cri : e/l faut 
faire aboutir ces textes avant la fin 
de cette législature, a clamé 
M. Jean-François Mattéi (UDF, 
Bouchcs-du-Rhonc), il y a véritable- 
ment urgence!» ell faut obtenir 
eulils] soient adoptés avant la fin de 
la session. Je fais confiance à 
M . Kouchner. C’est, d'ailleurs, dam 
son intérêt politique comme dans 
celui de notre pays», a ajouté, 
finaud, M. Jcan-Micbcl Dubcmard 
(non inscrit, Rhône): 

« Comment ne pas regretter l'ins- 
cription en fin de session de textes 
de cette importance?», a renchéri 
M 1 * Dominique Robert (PS. Calva- 
dos), pendant que M. Jean-Yves Le 
Déaut (PS, Mcurthe-ct-MosclIeL 
débordant d’énergie, réclamait déjà 
l'organisation d’une session extraor- 
dinaire cn-janyjpr 4 »irç parncttrcr 
au Parlement d’adopter au plus vite 
les trois projets de loi." Plus pessi- 
miste quant" à' ta votëjH# d’abôüfir 
du gouvernement, M. Jacques Tou- 
bon (RPR. Paris) s’est efforcé, à sa 
manière, de rassurer ses collègues 
en affirmant qu'en tout état de 
cause *la future majorité et lefiitur 
gouvernement se feraient un très 
grand honneur défaire enfin voter 
ces lois» après les élections législa- 
tives de mars prochain. 

Gmrictha 


et 

Au-delà des réflexes 
l'unanimité n'était pas de circons- 
tance. Confrontés au nécessaire 
encadrement de certaines pratiques 
scientifiques qui prennent l’homme 
pour sujet, les députés ont redécou- 
vert, avec la biocthiqi 
de légiférer, 
présent, au _ 
par les pesanteurs de la discussion 
budgétaire ainsi que par ta précipi- 
tation qui avait marqué les débats 
sur la procédure pénale et sur la 
lune contre la corruption, e Depuis 
que je suis parlementaire, a expliqué 
M. Toubon, j'ai rarement eu, autant 
qu'aujourd'hui. le sentiment à la fois 
exaltant et angoissant d'exercer une 
responsabilité déterminante à l'égard 
des Français et. en même temps, 
d'exprimer mes valeurs tri» accqm- 
plissant ce que la vocation du politi- 
que a d'essentiel, à savoir concilier 
mon éthique de conviction avec mon 
éthique de responsabilité. » 

Ce sentiment, salué, tard dans la 
nuit, par M. Bernard Kouchncij 
ministre de la santé, a redonné 
confiance aux législateurs présents. 
« M** Boutin a déclaré, la nuit der- 
nière. que le législateur démissionne 
quand on l'appelle à contrôler ou à 
réglementer fa science. Le débat que 
nota avons montre qu il s’agit a une 
accusation gratuite et. même, insul- 
tante envers le Parlement », a 
affirmé M. Le Déaut, «A un 
moment où notre capacité à assu- 
mer des responsabilités est nuse en 
doute, je pense que ce travail élaboré 
en commun, parfois indépendam- 
ment de notre sentiment personnel 
sera à l'honneur du Parlement», 
s’est réjouie M** Elisabeth Hubert 
(RPR, Loire-Atlantique). 

Au cours de (cuis travaux prépa- 
ratoires, les membres de la commis- 
sion spéciale se sont, d'ailleurs, 
forgé une morale. «Nous avons 
avancé sur te chtunp miné de nos 
différences partisanes, philosophi- 
ques. religieuses, a rappelé 
M- Denise Cachetix (PS, Nord). 
Nous avons voulu fixer les règles 
minimales d'une société tolérante, 
chacun étant libre de s imposer des 
régies plus strictes en Jonction de ses 
convictions et de ne pas recouru ■ aux 
possibilités offertes par la loi.» 
« Vouloir imposer à la collectivité 
une morale religieuse qui. par ^défi- 
nition, ne s'applique quà nndmdu. 
non seulement serait une erreur vis- 
à-vis de nos concitoyens, mais outre- 


passerait gravement te rôle du Parle- 
ment », a souligné M* Hubert. «Il 
faut éviter à tout prix l'ordre moral, 
qui, imposé par les uns. dirait aux 
autres ce qui est bien et ce qui est 
mal », a ajouté M. Mattéi. 

Les parlementaires n’ont été mie 
peu convaincus par les exemples 
étrangers de législation sur ta bio- 
éthique. e J'avoue être inquiet en 
observant les législations adoptées en 
Allemagne, en Espagne, en Grande- 
Bretagne, a assuré M. Mattéi. Ces 


n for, 

passé récent. L'Allemagne n'a pas 



quisme et dès siècles de domination 
catholique, a produit la loi la plus 
permissive qui soiL » 

La gravité du sujet a imposé à 
chacun un lent travail, fort bien 
résumé, une fois encore, par 


M. Toubon. «Mon point de vue [sur 
la bioéthique] n'est pas l'expression 
hâtive d’un a priori, a-t-il souligné. 
mais bien le résultat d'une longue 
réflexion, de la lente maturation 
d une forte conviction. Car. -ne toute 
construction humaine, ü est bien 
entendu faillible, incertain, et sujet 
au doute méthodique. » e La rédac- 
tion de ce projet a été une leçon 
(Thumilité. nos certitudes ont été ou 
sont encore ébranlées», a confié 
M** Hubert, e Oserai-je vous dire 
au' après avoir voté en commission, 
U m'est arrivé de douter?.», a ajouté 
M. Michel Dinet (PS, Meurthe-et- 
Moselle) 

Le respect 
de Ja rie 

Alors que le radicalisme de 
M M Christine Boutin (UDC, Yve- 
linesX hostile à toute forme d’avor- 
tement, avait imposé, la veille, un 
certain manichéisme an débat, ven- 


dredi, les frontières partisanes se 
sont progressivement effacées der- 
rières les consciences. Seuls les 
députés communistes ont conservé 
leur langage habituel. Il a sonné 
curieusement. «De quelle éthique 
peut être porteuse une morale fondée 
sur la sacralisation de l’argent, sur 
la loi du marché, qui affame le tiers- 
monde. chasse nos paysans de leurs 
terres, détruit nos sites industriels et 
investit la santé, l'éducation et le 
sport?», s'est ainsi demandé 
M. Gilbert MiHet (Gard), alors que 
M. Georges Hage (Nord) dénonçait, 
à propos de la réglementation 
stricte des greffes et des dons d’or- 
ganes, des «projets porteurs d’une 
Jinalitè de marchandisation». 

Cet état d’esprit s’est vérifié en 
pratique lors de la discussion des 
articles du premier projet de loi, 
qui précisent les principes généraux 
propres à garantir le respect du 
corps humain et dont M. Michel 
Vauzelle, ministre de la justice, a 


expliqué que s’ils « irradient » déjà 
le droit français, ce n’est que d’une 
manière « parcellaire», a II est grand 
temps de substituer une vision glo- 
bale en adoptant un texte général», 
a-t-il conclu. 

Les députés ont ajouté au texte, à 
la quasi-unanimité, un «frontis- 
pice», inspiré à M. Bernard Bioulac 
(PS, Dordogne), rapporteur des 
textes, par ML Toubon, qui stipule 


Au Palais du Luxembourg 
La majorité sénatoriale 
a réécrit la réforme 
de la procédure pénale 

Les sénateurs ont adopté en pre- 
mière Jcdure. vendredi 20 novem- 
bre. le projet de loi portant réforme 
de la procédure pénale, présenté par 
M. VatucUc, ministre de b justice. 
La droite a voté «pour», les socia- 
listes et les communistes «contre», 
b version sénatoriale ayant vidé de 
sa substance le projet de loi issu des 
travaux de l’Assemblée nationale. 
Des dispositions-clés en ont été 
cfTacécs, telles que la présence de 
l’avocat en garde à vue, l’ordon- 
nance de «notification de charges», 
la collégialité dans les décisions de 
mise en détention provisoire et l’in- 
troduction de la procédure contra- 
dictoire au cours de l’audience de 


prinipe avec les exigences légitimes 
du progrès de la connaissance scien- 
tifique et de la sauvegarde de la 
santé publique». Ce préambule 
solennel comporte, enfin, un extrait 
de la loi Veil, destiné à montrer 
qu’il n’entend pas la remettre en 
cause et indiquant que la loi 
« garantit le respect de tout être 
humain dès le commencement de b 
vie». 

GILLES PARIS 


jugement. Les sénateurs ont sou- 
haité durcir le dispositif tendant à 
1 assurer le respect de b présomption 
d’innocence dans les médias. Enfin, 
M. Girault (Rép. et ind.). rappor- 
teur de la commission des lois, a 
demandé une nouvelle délibération 
sur un amendement rejeté la veille 
et visant à autoriser le placement 
en garde à vue du simple témoin en 
cas d’enquête préliminaire, ce que 
le texte initial ne permet pas. Les 
sénateurs ont. cette fois, adopté 
l'amendement. 
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Voici la pièce qui le 


L’EOS 5 est unique 
distingue de 


tous les autres 



Le nouveau Canon EOS 5 est le 1” reflex autofocus piloté par l’œil- 

Ce n’est pas une nouveauté de plus, c’est une authentique révolution. Canon la dédie aux 
photographes, tous les photographes, pour la photo. Equipé de 1EOS 5 - et de votre œil - 
vous ne pratiquerez plus jamais la photo comme avant. 

L’EOS 5 est capable d’analyser tous les déplacements de votre pupille dans le viseur Cela lui permet 
de faire le point sur le détail que vous regardez, en une fraction de seconde. C’est ça l'autofocus 
piloté par l'œil. Cela veut dire que les problèmes de mémorisation et de recadrage sont enfin 
résolus. Avec l’EOS 5, vous photographiez netà la vitesse de votre regard. 

Révolutionnaire, mais en silence : couplé ù l’une des prestigieuses optiques USM, l’EOS 5 est d’une 
discrétion totale et là aussi, il vous laissera muet. Et admiratif ! 

Digne fils de l’EOS 1, il hérite beaucoup de ses caractéristiques pro: mode manuel via double 
molette, grip vertical avec double commande. Son ergonomie est harmonieuse, fonctionnelle, 
dans toutes les conditions, toutes les positions. Son prix conseillé est de 5.500 F (boîtier nu et grip). 
L’EOS 5 est unique parce qu’il introduit une nouvelle approche de l’art photographique, 
fondée sur une liberté renouvelée de l’expression. L’EOS 5 facilite tout, solutionne tout, 
il rapproche le photographe de son sujet, de son inspiration et de son talent. Pour créer et 
transmettre l’émotion. C’est un Canon. 
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POLITIQUE 


L’affaire du sang contaminé 

La commission d’enquête demandée 
par les socialistes est acceptée 


Les députés ont adopté, vendredi 
20 novembre, par 301 voix 
contre 263, une proposition de 
résolution déposée par le groupe 
socialiste et tendant à (a constitu- 
tion d’une commission d'enquête 
chargée d'examiner « l'état des 
connaissances scientifiques et les 
actions menés à l’égard de la trans- 
mission du sida au cours des dix 
dernières années en France et à 
l'étranger ». Les socialistes et les 
communistes ont voté «pour*. La 
droite, qui avait déposé deux pro- 
positions de résolution portant sur 
le sida, jugées non recevables, a 
voté «contre j». 

M. Jean-Pierre Fouché (UDC, 
Hauts-de-Seine) a exprimé sa < t cer- 
titude.* de voir la commission 


e interférer avec l'action de la 
Haute Cour*. * Créer une commis- 
sion d’enquête revient à contester 
par avance la capacité de la justice 
de procéder aux investigations 
nécessaires et à juger impartiale- 
ment », a-t-il ajouté, avant de 
déclarer que les centristes ne siége- 
ront pas dans cette commission. 

M. Jean Auroux, président du 
groupe socialiste, a regretté que «la 
droite s’entête dans une attitude de 
récupération politicienne » du 
drame du sang contaminé. En 
votant contre la constitution de la 
commission d’enquête, la droite 
« confirme sa gêne devant une 
recherche objective de la vérité », a 
ajouté M. Auroux. 

G. P. 


M. Fabius prédit 

une «bataille longue et difficile» 


M. Laurent Fabius a adressé aux 
militants du PS une lettre de qua- 
tre pages, jointe à la livraison heb- 
domadaire de Vendredi , dans 
laquelle il les appelle à la k solida- 
rité v dans l'affaire du sang conta- 
miné, en prévision d’une « bataille 
longue et difficile » et Les invite à 
mettre en pratique le « message » 
de Léon Blum et de Pierre Mendès 


□ M. Loïc Bouvard (UDC) élu pré- 
sident de rAssembiée de l'Atlanti- 
que nord. - M. Loïc Bouvard, 
député (UDC) du Morbihan, vice- 
président de l'Assemblée nationale, 
a été élu, jeudi 19 novembre, prési- 
dent de l'Assemblée de l’Atlantique 
nord, une organisation interparle- 
mentaire constituée en 1955 entre 
les pays européens et nord-améri- 
cains membres de l’Alliance atlan- 
tique. M. Bouvard est le premier 
Français à accéder à cette prési- 
dence depuis 1959. 

INè le 20 janvier 1929 à Tours, 
M. Loïc Bouvard est licencié en droit, 
diplômé de l'Institut d'études politiques 
de Paris et docteur en sciences politiques 
de l’univeniié dePrinrcton. Elu député 
de la quatrième circonscription du Mor- 
bihan pour (a première fois en (973, il 
est vice-président de l'Assemblée natio- 
nale depuis 1988.] 


France. «Leur message, écrit-il, 
c’est le courage, c'est de faire face, 
d’agir, d’expliquer, de rester fidèles 
à nos valeurs, certain qu'avec ton 
soutien et ta solidarité la vérité 
finira par l'emporter. » 

M. Fabius souligne que «devra 
être respectée la présomption d'in- 
nocence» dans la saisine de la 
Haute Cour. B dénonce des accusa- 
tions « très sélectives », en faisant 
référence au «rejus. par le gouver- 
nement Chirac, d’indemniser, 
en I9S7. les hémophiles contami- 
nés». 

Un «dossier» sur l’affaire du 
sang contaminé, réalisé par Ven- 
dredi et tiré à quatre cent mille 
exemplaires, présente des chronolo- 
gies et déclarations de personnali- 
tés visant à réfuter toute responsa- 
bilité pénale des anciens ministres 
socialistes. En ce qui concerne leur 
responsabilité politique, il affirme 
que «si les manipulations [de] la 
direction du CNTS avaient été 
connues immédiatement après les 
faits, lès ministres qui ont été abu- 
sés auraient -probablement remis, 
leur poste à disposition du gouver- 
nement» et que celui-ci « aurait 
probablement demandé à l’As sem- 
blée s'il pouvait continuer d'exercer 
ses fonctions». 


MOTS CROISÉS 


10 11 12 13 14 15 


PROBLÈME N" 5916 
HORIZONTALEMENT 

1. Fait venir l'eau à la bouche. A quoi bon écrire quand elle est absente ? 

- II. Engraisse des vampires. Naufrage qui fait des épaves. - I». Pointe 
d’Espagne. Son dada la perdit. Partie du boulot. - IV. Léger. Son agent 
principal est très... 
coulant. - V. Donne 
souvent de ses nou- 
velles. Autrefois offi- 
ciers, aujourd'hui offi- 
ciels. - VI. Participe. 

Instrument à touches. 

- Vil. Traite des 
« marteaux ». Blanc, 
pour les doigts. - 
VIII. Refroidi. Reculent 
devant le devoir qu'il 
faut accomplir. Rédui- 
sit en menues parties. 

- IX. Né de la veille. 

Répand une certaine 
odeur. - X. Symbole. 

Issues d'un bar. - 

XI. Région située loin 
des côtes. Rares sont 
les personnes qui en 
ont deux. 

XII. Autant an profiter 
sur-fe-champ I En pente. - 

XIII. Bonnes pétas. Lettres de 
préavis. Joue un rôle protecteur. - 

XIV. Fait écumer des gens qui sont 
empoisonnés. Sorte de «pipe». - 

XV. Symbole. Bourgeois, à Paris. 

Promat quand mâma plus que le 
béton aux enfants sages. 



VERTICALEMENT 

1. ERe guide un homme «rond». 
Point apparents. - 2. Peu «distin- 
guée » dans le langage. Conjonc- 
tion. - 3. Sa dama vivait aux frais 
de la princesse. Marteaux. - 
4. Article. Agent de maîtrise. Le lit 
de la rivière. - 5. Fut repéché grâce 
à quelques bonnes notes. Il leur 
suffit d’fitre cernés pour être bat- 
tus. Démonstratif. - 6. Empêche de 
se présenter au «bac». Ancienne 
capitale africaine. Port étranger. - 
7. Attaque le siège d’une percep- 
tion. Alimentent des ruisseaux et 
des torrents. Pronom. - 8. Voie 
d'eau. Ses tableaux sont à Ferrera. 
- 9. Ses papiers sont soigneuse- 
ment contrôlés. Il y a de nombreux 
«plis» dans ses effets. Les pies en 
tiennent volontiers avec leur bec. - 
10. Participe. De nombreux «ducs» 


en sont sortis. En entrant, c'est à 
gauche I Etat dans lequel naquit 
Louis XIV. -11. Perdue. Possessif. 

- 12. Câblé. «S'exprime » par des 
gestes simples. Pas tout è fait 
déçu. Est très simple, quand il 
s’agit d'un casse-têta. - 13. Etat 
d’ Argus. Forme d’avoir. - 14. Fut 
un jour capable de manger l’herbe 
d’autrui. Les grands «ensembles» 
ne lui conviennent pas. «Viande», 
en parlant du chevreuil. - 
15. Donne un certain éclat aux 
échecs. Croit rapidement quand on 
se rase très souvent. 

Solution du problème rr 591 5 
Horizontalement 

I. Métronome. - If. Opiomanes. - 
Ml. Rotin. - IV. Ale I Iota. - 
V. Avoine. - VI. Allô. Ont. - 
Vil. Bu. Irônée. - VIII. Opiner. Xi. - 
IX. Usée. Sain, - X. Nao, Rôt. - 
XI. Sua. Créne. 

Verticalement 

1. Moral. Bouts. - 2. Epoi. Aups. 

- 3. TtW. léna. - 4. Roi. Alinéa. - 
5. Omnivore. 0c. - 6. Na. Qô. Ers. 

- 7. Onction. Ara, - 8- Me. 
Annexion. - 9. Est Eteinte. 

GUY BROUTY 


Les débats chez les écologistes 

Une lettre 
de M. Waechter 

Dans une lettre qu’il nous a 
adressée. M. Antoine Waechter 
conteste l'interprétation que nous 
avons donnée, dans le compte-rendu 
de l’assemblée générale des Verts à 
Chambéry (le Monde du 17 novem- 
bre). de son voie d'une motion de 
défiance vis-à-vis des Verts de la 
région Nord-Pas-de-Calais: 

«Une partie des Verts du Nord- 
Pas-de-Calais, conduite par 
M** Christine Soudans, conseiller 
régional et présidente de la com- 
mission de coopération décentrali- 
sée, a présenté une motion critique 
à l’égard de leur propre expérience 
et voulu soumettre au vote des 
militants le rappel des orientations 
adoptées l’année précédente. Je 
suis intervenu pour demander un 
effort de cohérence aux trois 
régions [Nord-Pas-de-Calais . Lor- 
raine, Bourgogne} engagées dans un 
accord de majorité, par le strict 
respect de cette double condition : 
un contrat sérieux, complet, 
conforme aux orientations des éco- 
logistes et portant sur l’ensemble 
des compétences de l’institution 
régionale, et un rapport de forces 
qui permette d’appliquer le 
contenu de ce contrat Cette inter- 
vention expliquait le sens de mon 
vote. 

»En revanche, il n’y a pas d'ac- 
cord de majorité, ni en Ile-de- 
France, ni en Languedoc-Roussil- 
lon, où les Verts se sont, d’ailleurs, 
abstenus de voter le budget supplé- 
mentaire.» 

[La motion votée par M. Waechter et 
repmssée par aae fange majorité de délé- 
gua indiquait notamment : «Pour cer- 
tains, dans le Nord-Pas-Cohis, le cordon 
ombilical n'est toujours pas coupé avec 
le PS et, à force de loi sortir la tfte de 
l’eau, ks Verts risquent de couler. Com- 
ment Jugera-t-on à terme les Verts qui 
s'accrochent A un pouvoir formel et n on 
réri?» D s'agit bien «Time motion oitiqne 
râ-à-ris des seuls Verts do Nord- Pas-de- 
Calais, qni, pour In majorité d 'entre 
eux, ne font pas partie dn courant de 
VL Waechter. - J.-L SJ 


□ Appel pour une «alternative 
sociale et écologique». - Les res- 
ponsables d’Alternative démocratie 
et socialisme (ADS), de l’Alterna- 
tive rouge et verte (AREV) et plu- 
sieurs groupes régionaux, tels que 
Anjou -Ecologie-Autogestion où le 
Mouvement de la gauche progres- 
siste de la Sarthe, ont annoncé leur 
intention de présenter des candi- 
dats aux élections législatives dans 
une centaine de circonscriptions, 
sous l'étiquette Solidarité-Ecologie- 
Gauche alternative. 


POINT DE VUE 


Réunifions la France 


C HAQUE jour qui passe 
apporte sa pierre au mur 
qui coupe notre pays en 
deux, suivant une ligne qui n'a plus 
rien à voir avec le vieux clivage 
droite-gauche. Du bon côté se 
retrouvent les «protégés», tous 
les bénéficiaires des années Mit- 
terrand, les gagneurs qui ont pro- 
fité de la crise, ceux qui ont 
encaissé les dividendes des 
grands équilibres et qui ne 
côtoient l'exclusion qu'è la télévi- 
sion. Du mauvais côté, les «fragili- 
sés», armée obscure des sans- 
travail, des iosers, laissés- 
pour-compte de la rigueur, des 
jeunes inquiets pour leur avenir, 
des classes moyennes qui s'ap- 
pauvrissent et des petits paysans 
qui en veulent è la Terre entière. 

Les résultats du référendum sur 
l'Europe, qui ont révélé cette évi- 
dence avec la force d'un électro- 
choc, n'ont même pas fait bouger 
nos responsables politiques. Ils 
continuent à s'agiter comme si 
cette consultation n'avait été 
qu'une péripétie. 

Pourtant, entre le «oui» des pro- 
tégés et le «non» des fragilisés, il 
y a bien dix ans de gouvernements 
socialistes, si peu sociaux mais 
tellement obsédés par la monnaie, 
et deux petites années d'une 
droite sauvagement libérale. Parce 
qu'elles ont fonctionné sur les 
mêmes obsessions du marché, 
gauche et droite sont solidaire- 
ment responsables de ce mur irtac- 
'captablo, construit à coup de 
mépris du citoyen, d'indifférence 
aux plus démunis, d'inégalités ren- 
forcées, de raids boursiers, de 
scandales impunis, de corruption. 
Bref, un sinistre bilan politique et 
un grand vida social. 

La belle espérance qu’incarnait 
la gauche du début' des années 60 
a viré au fiasco idéologkpie. En <fix 
ans de pouvoir,- celte -ci er littérale- 
ment détourné ses valeurs fonda- 
trices. A la solidarité et au par- 
tage, elle a préféré le profit, le 
franc fort, l'économisme. A l'Etat 


par Noël Manière 

gestionnaire et garant des grands 
secteurs de service public, comme 
la santé, elle a préféré la dérégle- 
mentation et la rentabilité. Victime 
da la mode libérale qui envahissait 
routa l’Europe, elle s'est convertie 
au social-reaganfsme, en se jetant 
avec gourmandise sur tout ce 
qu’elle avait combattu pendant des 
années. Dans cette grande brade- 
rie des valeurs, la gauche a môme 
perdu la seule qui aurait pu la sau- 
ver : la responsabilité conçue 
comme une morale politique. ERe a 
préféré le cynisme et la pratique 
systématique de la défausse aux 
plus hauts échelons de l'Etat 

Ainsi les années Mitterrand nous 
laisseront-elles un franc fort sur 
fond da faillite de l'éthique. Et 
c'est bien là le principal reproche 
que l'on doive leur adresser à ta 
veille du retour en force d’uns 
droite qui ne semble ni apte ni 
décidée - parce que atteinte par 
les mêmes maux - è réhabiliter 
cette éthique de la responsabilité, 
dont le retour s'avère urgent si 
nous voulons donner à ce pays un 
minimum de cohésion et d'objec- 
tifs à partager. 

L'axe 

d’une majorité nouvelle 

Dans ce contexte, les écolo- 
gistes ont un rôle historique è 
jouer. Face è la tourmente actuefls 
des valeurs, l'écologie politique 
française peut et doit devenir le 
principal outil de recomposition 
politique et sociale du pays. Pour 
assurer, è terme, la réussite de cet 
objectif, les écologistes doivent 
remplir plusieurs conditions, et 
d'abord éviter à tout prix de s'en- 
fermer dans des polémiques sté- 
riles, des querelles d'ambitions ou 
d'organisations, comme ils le 
reprochent à . juste. titre A- ta droite 
et aux soctaEstes. 

Pour l'avenir de l'écologie poéti- 
que, il fallait afficher clairement 
notre positionnement, même s’il 
déçoit ceux qui sont supposés être 
nos alliés potentiels. Nous ne 


sommes pas là pour faire plaisir, 
mais pour exister. Et pour exister, 
dans un système de scrutin majori- 
taire, U faut s'unir. Autrement dit, 
en voulant nous fermer la porte du 
Parlement, les grandes formations 
politiques nous ont poussés è l'en- 
tente et à l'autonomie, qui aujour- 
d'hui se retournent contre elles. 

Comme nous n'avons aucune 
envie de devenir les appendices de 
tel ou tel parti, il ne nous reste 
qu’une solution : devenir 1 axe 
d'une majorité nouvelle et le 
moteur du renouveau de ta vie civi- 
que. Une majorité sociologique du 
pays attend de nous cette vraie 
alternance, qui tranche avec la 
fausse alternance gauche-droite 
que de vieux acteurs, spécialistes 
du come-back, veulent nous impo- 
ser. 

A l'instar du formidable cham- 
boulement politique qui vient 
d'avoir lieu aux Etats-Unis, l’heure 
est au renouveflement des généra- 
tions, pour imposer le renouveau 
de (a pratique politique. Dans cet 
esprit, les écologistes doivent 
prouver qu’ils sont capables d’ap- 
porter des réponses de société, et 
pas seulement écologiques, aux 
grandes questions que pose le 
pays sur les inégalités, le 
chômage, la solidarité, l'exclusion 
urbaine. Us doivent démontrer qu'il 
n'y a pas de contradiction entre 
l'écologie et le social. Protéger 
l'environnement, c’est préserver le 
Ken soda! , et l'histoire récente de 
cette planète prouve que la dégra- 
dation de ta nature s'accompagne 
toujours de cafte du Han social. 

Pour réconcilier la France avec 
elle-même, il faut lui proposer un 
pacte de fraternité inséparable de 
la lutte pour le développement 
.souteqabifcetLta sauvegarde de la 
planète; A hous' tfe rhontrer que 
.nous sommes capables d e devenir 
des fédérateurs d’énergies. 

► Noël Manière, maire de 
Bégtoa (Gironde), est vice-prési- 
dent de Génération Ecologie. 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRE LAURENS 


D ES jeunes gens, formés dans 
les meilleures écoles et 
qui reconnaissent partici- 
per au système de la cnomenkla- 
tura », s'interrogent gravement : 
« Est-ce que la société a intérêt è 
l’existence d’élites et. en particu- 
lier ; d'élites telles qu'elles sont ?» 
Leur réponse est nette : a Oui la 
société démocratique a besoin 
d'éfites; non, eUe ne peut se satis- 
faire des élites actuellement en 
place. » Voilé qui mérite quelques 
explications. 

Avant de se lancer dans Cessai 
proposé sous le litre les Elites et 
la lin de la démocratie française, le 
lecteur pourra se référer au travail 
introductif établi par Giovanni 
Busino, Elites et élitisme, dans la 
collection «Que sais-je?» Ce sera 
l’occasion da vérifier que la 
réflexion sur la théorie des élites 
n’est pas nouvelle et quelle ne 
cesse de s'enrichir. Les 
recherches, observe Giovanni 
Busino, ont considérablement 
évolué, en prenant de plus en plus 
acte da la complexité du sujet. 
Des travaux contemporains, il res- 
sort, d'une part, que les élites ne 
participent pas d'un groupe uni- 
taire ou homogène (heureuse- 
ment i). d'autre pan. qu'aucune 
soc iéié a n'a découvert la recette 
infaillible pour que les fonctions 
importantes sa voient confiées 
aux hommes d'une intelligence 
supérieure, d'un caractère trempé, 
et de bonne volonté m. 

Ceia ne saurait arrêter les 
auteurs de l'ouvrage précédem- 
ment cité, dans la mesure où ils 
ne prétendent pas définir un mode 
parfait de sélection des élites. 
Nicolas Tenzer er Rodolphe Dela- 
croix, en collaboration avec d'au- 
tres membres du Centre d'étude 
et de réflexion pour l'action politi- 
que ICERAP}, diagnostiquent une 
crise au sommet de la hiérarchie 
sociale, en analysent tes causes et 
les effets et proscrivent des 
remèdes. Qu'on ne s'attende pas 
è un rapport balancé dressant 
l'état des lieux et suggérant quel- 
ques améliorations I Les censeurs 


Si l’élite se délite... 


du CEHAP exercent une sévérité à 
la mesure de leur exigence, qui est 
de redonner sa noblesse et sa 
vigueur au débat public et un pro- 
jet digne de ce nom à la société 
française. 

Celle qu'ils décrivent, à travers 
ses élites, celte dans laquelle nous 
vivons, leur paraît bien malade, 
pour la bonne raison qu’elle s'em- 
ploie moins à distinguer les meil- 
leurs qu'à célébrer les plus visi- 
bles. Les anciens critères de 
sélection, l'excellence, te pouvoir, 
('influence, ont été, expliquent-ils, 
peu ou prou disqualifiés au profit 
de la notoriété, sous la pression 
du système médiatique. A partir 
d’un certain niveau de célébrité, 
n’importe qui acte droit de dire 
son fait sur l'état du monde». Le 
vedettariat consacre et nivelle 
toutes les valeurs que consom- 
ment les médias de masse. Les 
élites, dans ce système, ne font 
guère que témoigner de ce 
qu’elles sont; l'individu prime sur 
te pensés, l’opinion remporte sur 
te vérité, l'émotion déborde la rai- 
son. Le tout dans une confusion 
et un brouillage des références 
que masquent l'apparence de l'im- 
médiateté et la prétendue convi- 
vialité de la communication. 

S'ils ne disent pas ca qu'il faut 
penser, les médias, affirment las 
auteurs, imposent ce à quoi il faut 
penser, qui n'est pas forcément te 
plus important à terme. Outre qu'il 
brouille toute hiérarchie des 
valeurs, la système Favorise 
l’émergence des fausses élites, 
dont te mérite est de savoir, mieux 
que la plupart des élites classi- 
ques, utiliser te machine médiati- 
que. Les hommes politiques se 
prêtant au jeu. au point de justifier 
leur action au nom de la logique 
de communication et par rapport 
aux pulsions d'uns opinion publi- 
que qu'ils subissent alors que leur 
premier devoir devrait être d’agir 


sur elle et de la former. Ils misant 
tout sur l'effet d'annonce et usent 
leur crédit de représentation. 

Cependant, ('affadissement des 
éiites-miroirs n'est pas imputable 
qu'au système médiatique. Les 
causes du mal sont aussi internes, 
qu’il s'agisse de l'administration, 
du secteur privé ou du monde 
politique. Nos auteurs parient en 
connaisseurs da l'élite administra- 
tive, dont ils mettent en cause tes 
filières de formation, l'inculture, ta 
mauvaise gestion des carrières, 
l'aristocratisme, les corpora- 
tismes, la déresponsabilisation, 
l’attrait, encouragé par la sacrali- 
sation de l’argent, pour les posi- 
tions tes mieux nanties, lis ne sont 
pas plus tendres pour les diri- 
geants des entreprises au sein 
desquelles, selon eux, prédomi- 
nent la gestion des systèmes 
techniques et les experts, aux 
dépens des qualités nécessaires è 
la prise de décision. Ifs reprochent 
aux élites entrepreneuriales de ne 
pas avoir cherché à gérer tes anta- 
gonismes naturels d’intérêts qu’ils 
affrontent au double profit de la 
rentabilité et du gain social. 

Quant au personne) politique, il 
a perdu de vue nombre de ses 
anciens repères idéologiques et 
s'accroche au socle minimaliste 
de l'appel à l'union, de la 
défense des droits de l'homme et 
da rarttiratisme, au lieu de mettre 
à jour fies autres lignes de clivage 
qui épousent mieux les enjeux 
d'aujourd'hui a at « tes choix qui 
commandent la configuration de la 
société française de demains. Si 
les auteurs de ce réquisitoire s'in- 
quiètent de l'avenir de te démocra- 
tie, c'est parce que celle-ci leur 
paraît menacée par te dédirt des 
élites, qui conduit au populisme. 
Dans tous les champs de pouvoir 
et d’influence qu'ils examinent, ils 
proposent des moyens de redres- 
sement. Faute de les énumérer. 


on dira que leur philosophie géné- 
rale repose sur ia nécessité de 
repenser les systèmes d’éduca- 
tion, de formation, et de sélection 
(plus de culture générale à ta base 
des enseignements, de souplesse 
dans tas cursus, de diversification 
dans tes recrutements), sur la 
volonté da privilégier la responsa- 
bilité et la décision et sur le renfor- 
cement des pouvoirs de te repré- 
sentation et des venus de la 
transparence. Ce n'est pas un 
mince programme. 

► Elites et élitisme, de Gio- 
vanni Busino. «Que sais-je?» 
PUF, 125 pages, 39 F. 

► Les Élites et la Un de la 
démocratie française, de Nico- 
las Tenzer et Rodolphe Dela- 
croix. PUF. 218 pages. 148 F. 


Compléments 
au Dossier Albertini 

A la suite de la chronique «E 
seaces grises et noires», parue d 
le Monde daté 1 1 et 12 octot 
MM. Morvan Duhamel, dîrecti 
de l’Institut d’histoire sociale et 
la revue Horizons nouveaux (i 
Est-Ouest), et Claude Harmel, fi 
dateur de l’Institut social du irav 
nous écrive» pour contester 
tonalité générale du livre de J< 
Levy, le Dossier Albertini, év<x 
dans cette chronique, ainsi que c 
taines affirmations de l'auteur 
assirent, en parti cuJier, que Geor 
Albertini n’a joué aucun rôle dam 
el . fonctionnement 
iIST, ce qui n excluait pas des li< 
étroits entre cet organisme et l’II 
Ils «riment atie Tant icom munis 
qui leur a été souvent reproché s’ 

M°ru H JU ÿ fié par '« fai 

M. Claude Hannel ajoute qu'il i 
au Parti socialiste 
dément que Georges Albertini et 
collaborateurs aient utilisé «t 

bon», selon une formule reprise i 

chroni< î ue (qui dj 
Watt par là un mode de nrésen 
de repérage). «ffiîïï 
«« ^Pl?yl de moyens 1 
à iïr" - notre «"«SIX 
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SOCIETE 


À Marcoule 


Le CEA met en service on pôle de recherche 
sur le retraitement des combustibles irradiés 


j POINT DE VUE : l’acquittement de la «boulangère de Reims» 

De Rodney King à Ali Rafa 

par Fodé Sylla et Delphine Batho 


Le ministre de l'environne- 
ment M~ Ségolène Royal et le 
ministre de l'industrie, M. Domi- 
nique Strauss-Kahn, viennent, 
après avis de la direction de la 
sûreté des installations 
nucléaires, d'autoriser la mise 
en service d'AtaJante-1. Ce nou- 
vel ensemble de laboratoires, 
d'environ 1 milliard de francs, 
que le Commtesariat à l'énergie 
atomique (CEA) a fait construire 
è Marcoule (Gard) devrait per- 
mettre aux chercheurs de pour- 
suivre leurs travaux sur le retrai- 
tement des combustibles 
irradiés en rmSeu très radioactif. 

Ce domaine, où la France est à la 
pointe de la technique, est un sec- 
teur en constante évolution. C’est la 
raison pour laquelle a été lancé, 
conformément aux vœux du Parle- 
ment et des pouvoirs publics, un 
ambitieux programme, dénommé 
Spin (Séparation-Incinération), 
visant à lédnuc cona'dérabtement le 
volume et l’activité des déchets 
contenant des éléments radioactifs à 
vie longue produits par les opéra- 
tions de retraitement Déchets de 
type B, (fane paît, constitués par les 
coques, les embouts des éléments 
combustibles et les «restes» techno- 
logiques produits par le procédé de 
retraitement Im-mîme; déchets de 
type C de l'autre, constitués par les 
produ its de fission. 

Le premier volet de ce pro- 
gramme Spin, Puxetex, est le nuit 
(Tune coopération entre le CEA et la 
COGEMA, qui exploite les usines 
de retraitement de La Hagne et de 
Marcoule. H vise, grâce aux travaux 
qui seront menés dans les installa- 
tions (TAtalante, k perfectionner le 
procédé de retraitement de la toute 
nouvelle usine de La Hague eu amé- 
liorant la séparation du plutonium 
et en extrayant, jusqu'à 80 %, le 
neptunia», Pure- de» -plus ^ gênants 
actinides (l) contenus dans -tes pro- 


duits de fission. Ainsi serait-il possi- 
ble de réduire d’un facteur 4 envi- 
ron le volume des déchets B. Mais 
ce pro g r amm e vise aussi à préparer 
favernr en étudiant le comporte- 
ment des nouveaux combustibles 
utilisés dans les centrais : combusti- 
bles Mox 
HTC 

De rigowenx 
vieillards 

Le second volet de ce programme, 
Actinex, devrait démarrer vers 2010. 
Son but : développer des procédés 
de séparation très avancés, destinés 
& de futures usines, et qui permet- 
traient d'isoler tes actinides et tes 
produits de fission i vie longue. 
L'enjeu est d' im port an ce car certains 
de ces produits sont de vigoureux 
vieillards, «cracheras* de rayons 
alpha, dont les demi-vies (2) se 
comptent eu milliers d'années pour 
le curium 24S et l'américium 243 et 
en miTEons d’années pour le neptu- 
nium 237. - 

Avec ces futurs travaux, les cher- 
cheurs du CEA espèrent, dans une 
première étape, réduire d’un facteur 
10 la nocivité des déchets à vie lon- 
gue en tes séparant mieux et en les 
trammntati^ via des accélérateurs de 
particules ou des réacteurs à neu- 
trons rapides, en des produits à vie 
plus courte ; et, dans une seconde 
étape, ils espèrent réduire cette 
même nocivité d’un facteur 100. Ces 
objectifs sont ambitieux, et c’est la 
raison pour laquelle 1e CEA, qui 
consacre annuellement quelque 450 
millions de francs aux recherches sur 
1e retraitement et la gestion des 
déchets, a besoin de ces nouvelles 
installations. Besoin aujourd’hui 
d'Ataiante-l et, demain, de son 
complément naturel, Atalante-2 
(Àrtnemis), une installation de 
400 millions de francs, dont la 
construction pourrait être décidée en 
1993 et la mise en service avoir lieu 
en 1998-1999. 

a Avec Atahmte, nous créons ainsi 
à Marcoule, <a£fixmeeM. Jean-Yves 
Barré, directeur du cycle du com- 


bustible au CEA, le pôle de retraite- 
nient français des années 2000 et 
nous conservons notre avance sur les 
Japonais. Nous Investissons sur ce 
site pour trente ans comme eda avait 
été Jmt i Fontenay-aux-Roses il y a 
déjà trente ans.» Ün déménagement 
qui n’est pas fait pour déplaire à la 
dire c ti on du CEA, qui voit dans la 
mise en service (TAtalante l'occasion 
d'offrir à ses équipes (environ 
250 personnes) de meilleures condi- 
tions de travail sur le retraitement & 
la gestion des déchets, mais surtout 
l'opportunité de fermer, ce qu’elle 
souhaite depuis longtemps, certaines 
des installations de Fontenay-aux- 
Roses où Ton manipule, en zone 
urbaine, des substances radioactives. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) On distingue les actinides moeurs 
(uranium, plutonium) des actinides 
mineurs (neptuninm, américium et 
curium). 

(2) fl faut compter dix demi-vies pour 
se débarrasser d*un élément radioactif, 
soit environ 20 milHon< d’années pour le 
neptunium. 


I 


y a quelques mois, à Los 
Angeles, aux Etats-Unis, des 
policiers qui avaient tabassé 
Rodney King étaient acquittés par 
un jury populaire envalnant les 
événements dont on se souvient 
encore. On s’étalait alors sur cet 
incroyable déni de justice, on com- 
prenait le désespoir des Noirs, et 
on donnait la leçon à cette Améri- 
que qui, décidément, elle, ne 
savait pas intégrer ses minorités. 

Le vendredi 13 novembre un 
jury d'assises acquittait la « bou- 
langère de Reims» accusée du 
meurtre d'Ali Rafa. Le nouveau 
président Clinton pourrait aujour- 
d'hui renvoyer è la France les 
leçons que Ton donnait alors à son 
pays. 

Au-delà des faits précis sur les- 
quels la cour d'asstses de Reims a 
eu à s'exprimer, ce jugement pour 
beaucoup symbolise le racisme 
ambiant qui gangrène notre pays. 
Qui peut légitimement affirmer 
aujourd'hui que le fait que la vic- 
time se nommait Ali et l'accusée 
Marie-Josée n'ait pas eu une 


Pour son activité aa service de l’imité européenne 

Le prix Robert-Schuman est remis 
à Frère Roger, prieur de Taizé 


Le prix Robert-Schuman a été 
remis, vendredi 20 novembre à Stras- 
bourg, par M. Alain Poher et 
M- Catherine Lalumière, secrétaire 
général du Conseil de l’Europe, i 
Frère Rogr, prieur et fondateur de la 
communauté de Taizé (Saône-et- 
Loire). Cefle-d est devenue, ont sou- 
ligné les membres dn jury Robert- 
Schuman, «un modèle de réconcilia- 
tion et de paix aux yeux des jeunes du 
monde entier», ajoutant: « Par sa 
façon exemplaire de surmonter les dif- 
ficultés poütùjues et religieuses, Frère 


vent être guéris. » Né en Suisse en 
1915, Frère Roger s’est établi seul à 
Taizé en 1940 pour y cacher des réfu- 
giés politiques et y préparer la fonda- 
tion d'une communauté. Celle-ci 
accueille aujourd'hui des dizaines de 
milliers de jeunes de tous les pays 
d’Europe. Le prix Robert-Schuman 
récompense tous les deux suis une 
personnalité connue pour son activité 
au service de l’unité européenne, fl a 
été remis au président portugais 
Mario Sosies (1986), au cardinal fran- 
çais Poupard (1988) et au premier 


Roger a Jbrtjfié T espoir que fer antor.. ministre hongrois. M Jozsef Antall 
gomsmes qui existent en Europe peu- (i990). 


influença prépondérante? Qui peut 
nier que les déclarations de 
M* Garaud. défenseur de l'accusée, 
condamné pour avoir déclaré, an 
1989. alors que M** Datou-SaTd, 
substitut auprès du procureur de 
Reims, venait de faire appel de la 
décision de remise en liberté de la 
boulangère: eCa no m'étonne 
pas, cette personne est très 
proche des milieux maghrébins ». 
n'aient pas teinté de racisme ce 
procès? 

La rage des amis d* AB Rate est 
aujourd'hui celle de toute une 
communauté qui est humiliée, 
bafouée dans sa dignité quand on 
lui dit que la mort de l'un de ses 
.enfants vaut è peine quelques 
croissants. Pour des milliers de 
jaunes dans notre pays c'ast le 
signe qu'ils seront toujours vic- 
times d'une justice è deux 
vitesses. 

A diverses occasions on a 
entendu les zélateurs de la Répu- 
blique appeler les étrangers et 
leurs enfants à respecter leurs 
devoirs. Où sont-ils aujourd'hui 
pour se souvenir que la République 
a aussi à protéger leurs droits ? Où 
sont-ils ceux qui ne cessent de 
parier des «vrais Français » quand 
un enfant de harkis, qui, eux, ont 
fait le choix de la France dans des 
conditions dramatiques, est traité 
finalement comme tous les autres 

sbougnoufas»? 

il est temps que prenne fin cette 
supercherie qui consiste è sans 
cesse excuser le racisme, derrière 
les seuils de tolérance, la proximité 
culturelle ou reBgieuse, la nationa- 
lité. La vérité est lè devant nous : 
la couleur de la peau reste une 
barrière infranchissable qui, a 
priori, vous place dans les présu- 
més coupables ou les présumés 
innocents. 

Plutôt que de se lancer dans l'in- 
terminable débat sur ta légitimité 
des jurés populaires face aux 
juges, lès différents responsables 


de norre pays devraient prendre 
conscience de l’énorme gSchis 
auquel on a assisté. 

Il n’existe pas de fatalité qui 
interdise è des populations diffé- 
rentes, aux Blacks, aux Blancs ou 
aux beurs, de vivre en harmonie. 
Oui, nous croyons que notre pays 
peut réussir ce pari pour peu que 
i’on cesse de nier ia réalité du 
racisme sous prétexte que Ton 
serait la patrie des droits de 
l’homme et que nul ne peut nous 
faire la leçon. Nous sommes dans 
une course contre la montre, ce 
qui est encore possible aujourd'hui 
ne le sera peut-être plus demain. 

De (a mon de Mafik Oussektne 
au procès de Reims, c'est une 
génération entière que Ton pousse 
au désespoir et qui, petit è petit, 
abandonne l'idée qu’elle a sa place 
entière dans la République. 

L’impuissance des pouvoirs 
publics à lutter efficacement contre 
les discriminations les plus quoti- 
diennes construit chaque jour les 
murs de l’incompréhension et de la 
violence. Dans la spirale du 
racisme qui semble tout emporter 
sur son passage, nous sommes 
encore nombreux à refuser cetre 
logique et è agir pour Tenrayer. 
C’est auprès des jeunes de Reims, 
de Neuilly-sur-Marne, de Roanne, 
paralysés par la peur et victimes 
des fous de la gâchette que les 
démocrates doivent défendre leurs 
valeurs. 

On attend aujourd'hui encore 
une réponse è la dignité des amis 
d’Ali Rafa qui, au lendemain de sa 
mort, avaient organisé une marche 
silencieuse. Car si, bien sûr, rien 
ne sera réparé, soyez conscients 
qu'aujourd'hui les ghettos se 
construisent sur les dignités 
bafouées et les injustices. 

► Fodé Sylla et Delphine Batho 
sont respectivement président 
et. vice-présidente de de SOS- 
Racisme. 
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En vue de l'introduction des nouveaux codes 
postaux qui seront valables à partir du 1er juillet 
1993, toutes familles, entreprises, institutions 
et administrations en Allemagne recevront en 
mai prochain l’annuaire des nouveaux codes 
postaux. Cette prestation du POSTDIENST (la 
poste allemande) peut être utilisée doublement 

Cet annuaire contenant lOOO pages sera dans 
les prochaines années l'ouvrage de références le 


plus lu. Aucun autre support de publicité passe 
par autant de mains. La rentabilité est excellen- 
te: Un contact par mille ne coûte pas plus de 40 
Pfennig. 

Vous avez encore la possibilité de placer une 
annonce jusqu'à la mkiécembre 1992. 

Postdienst 

™ r ’ mr ~ r Deutsche Bundespost 


■ Veuillez contacter: 

Ltesel Peiseler Media-Service 
WerroerschekJer Stra&e 121 
5206 Neunkirchen-Seelscheîd 1 

Tel.: 19/49/2247/3128 et 2073 
Fax: 19/49/2247/8232 

Tel.: 19/49/5241/803000 
Fax; 19/49/5243/29085 
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Les développements de [affaire Trager 

mari et M. Gagneux annoncent 
de déposer plainte en diffamation 


M"" Georgîna Dufoix, ancien 
ministre des affaires sociales et 
de la solidarité, son mari, 
M. Antoine Dufoix, et M. Michel 
Gagneux, ex- directeur du cabi- 
• net de M** Dufoix au ministère 
des affaires sociales et de (a 
solidarité nationale de 1984 à 
1986, ont annoncé, vendredi 
20 novembre, leur intention de 
déposer plusieurs plaintes en 
diffamation après leur mise en 
cause par l'homme d'affaires 
nantais René Trager, qui vient 
de publier un livre intitulé Vè Af- 
faire Trager et les informations 
sur une commission liée à l'ins- 
tallation en France d'un appareil 
de radiologie importé des Etats- 
Unis (le Monde du 21 novem- 
bre). 

Dans un premier communiqué. 

R ublié vendredi après-midi, 
1** Dufoix précise que. » ayant 
été mise en cause dans un livre 
paru sous la .st anal ure de René 
l Taxer ainsi que dans un article 
du Monde daté du 21 novembre 
1992. [Clic] ru faire saisir dans les 
heures nui viennent, pur son avo- 
cai. .IA Rvrnanl Cohen. M. le pro- 
cureur de la République pour que 
des poursuites .soient eiitafih's .sur 
la base du délit de diljanuition à 
rencontre des écrits la mettant en 
cause ». 

De son côté. M. Antoine 
Dufoix, dans un second commu- 
niqué. a indiqué que. .» ayant clé 
mis en cause dans un article du 
Monde daté du 21 novembre 
1992. [il] 'élève contre des faits 
qui sont relatés à son encontre, l! 
donne mandat à son avocat. 
AA Bernard Cohen, d'attaquer en 
Jitt'antution les livres cl articles 
publiés ainsi que toute autre per- 
sonne uni eul porte rail des propos 
semblables •>. 

M. Michel Gagneux indique 
pour sa part que. <* ;irt*nuuf 
connaissance des allégations diffa- 
matoires de M. René Trager 
contenues tant dans f’urlielc du 
Monde que dans l'ouvrage que ce 
dernier a récemment publié, [il] 
vient de charger son avocat d'en- 
gager des poursuites judiciaires en 
diffamation à l'encontre de 
.W. Trager». 

Par ailleurs, interrogée en 
direct au journal de 20 heures de 
TF1. M* Dufoix a déclaré ne plus 
vouloir laisser •< i rainer -.on nom 
dans fa boue ». Au sujet des docu- 
ments découverts par le juge ren- 
nais Renaud Van Ruymbekc lors 
d’une récente perquisition en 
Suisse, et qui semblent donner du 
poids aux déclarations de René 
Trager. M-’* Dufoix a répondu : 
<■ Il Joui que je rassemble des let- 
tres et des documents datant de 
\is uns. Je tiendrai les français 
au courant. Je leur dirai la vérité 
Lotnnie l'ai du la vérité dans l'af- 
faire du sang et dans Tatjaire 
Habaehe. » Sur l’affaire des docu- 
ments saisis on Suisse, l’avocat de 
M * Dufoix. M' Cahcn. que cite 

ÉDUCATION 

L'université Grenoble-H 
devra rembourser nu trop-perp 
sur les droits d’inscription 

Le tribunal administratif de Gre- 
noble a ordonné à l'université 
Pierre-Mendês-Francc f Greno- 
ble-!!) de rembourser à tous les 
étudiants qui en feront la demande 
une somme de 250 F. perçue for- 
faitairement au moment des ins- 
criptions. pour ■■ prestations péda- 
gogiques Cette somme était 
destinée a couvrir Je façon forfai- 
taire le libre-service informatique, 
les accès au centre langues des 
stages à l'étranger et Je renforce- 
ment de la documentation. 

Le tribunal a estimé que les ser- 
vices rendus, en plus des droits 
d'inscription qui sont fixés au 
niveau national, ne présentaient 
pas un caractère obligatoire. Si 
tous les étudiants réclament le rem- 
boursement de cette somme, per- 
çue depuis 1991 auprès des 
i 5 000 étudiants, l'université devra 
rembourser au total prés de 6 mil- 
lions de francs. 

£t 3ÏÏon$e 

PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

46-62-74-43 


samedi Libération , estime que «si 
elle avait signé une lettre autori- 
sant le versement d'une commis- 
sion de 2 millions de francs à Tra- 
ger. elle s'en souviendrait, et elle 
'n'en a aucun souvenir. D'autre 
part, il y a une différence entre sa 
signature et le cachet portant sa 
signature, qui o pu être utilisé à 
son insu ». 

«Je parlerai en temps utile 
aux Français» 

Abordant, toujours sur TF I, la 
question du financement de sa 
campagne aux élections législatives 
de mars 1386. campagne à laquelle 
M. Trager affirme avoir contribué 
grâce à des fonds provenant de 
commissions récoltées à l'occasion 
de plusieurs marchés dans le 
domaine des affaires sociales et de 
la santé. Dufoix a déclaré : « Il 
v a les campagnes électorales, les 
'alfiches et les emplacements publici- 
taires. il faut bien les payer et ça 
coûte. Dt : cela je parlerai aussi en 
temps utile aux Français. » Rappe- 
lant qu’il y a. dans l'affaire Trager. 
une instruction en cours, l'ancien 
ministre a ajouté, toujours sur 
TF l : » Si la justice me demande 
île parler, je n'ai pas peur de la 
justice de mon pays. Au contraire, 
j'ai même confiance en elle. ** 

Par ailleurs. M. Antoine Dufoix 
affirme, dans son communiqué. 
.< qu'il n’a jamais reçu de valises de 
billets de la pan de René Trager ou 
de son frère Marcel Trager ou de 
tout autre messager et qu'il n'a 
jamais participé à des réunions sur 
des financements auquelles était 
présent René Trager *. 

Pour sa part. M. René Trager. 
que nous avons joint samedi malin 
par téléphone chez lui, à Nantes, 
nous a déclaré : «Je tiens, d'abord, 
à confirmer tout ce que j'ai écrit 
dans mon livre. Je suis surpris, 
ensuite, de cette nouvelle manœuvre 
de M"* Dufoix qui consiste à éviter 
de répondre sur les points prévis et 
à dire, une fols de plus, qu'elle ne 
me connaît pas. il est étonnant 
qu’il ait fallu attendre l'annonce de 


la découverte de preuves par le juge 
Van Ruymbeke pour que 
,!/■» Dufoix réagisse sur les révéla- 
tions contenues dans mon livre *. 
L'industriel nantais a « regretté de 
ne pas avoir le même impact 
médiatique que .1/“» Ceorgina 
Dufoix pour pouvoir répondre, sur 
les mêmes tribunes et dans les 
memes conditions ». M. Trager 
donne, par ailleurs, sa version de 
certains faits relatifs à cette affaire, 
samedi matin, dans le Quotidien de 
Paris et dans te Parisien. 


Les médias et les largesses de Pierre Botton 

M. Noir accuse les journalistes de se comporter 
en «pseudo-procureurs d’une justice parallèle» 


M. Michel Noir, invité du jour- 
nal du soir, sur TF I. vendredi 
20 novembre, a dénoncé des jour- 
nalistes « pseudo-procureurs d'une 
justice parallèle » au sujet d'un arti- 
cle du Monde (daté 21 novembre) 
laissant entendre qu’il avait bénéfi- 
cié des largesses de son gendre. 
Pierre Botton, placé en détention 
préventive après avoir été inculpé 
d’abus de biens sociaux. Scion ic 
député du Rhône, maire de Lyon, 
il y a. dans cette affaire, un dossier 
pénal et commercial, ci la justice 


Qui entre en politique s'ex- 
pose, au moins dans un système 
démocratique, à devoir s’expli- 
quer sur ses actes. Qui accède 
au pouvoir - qu'il soit législatif 
ou exécutif - ne peut qu’avoir le 
soud de vérifier la cohérence de 
son statut et de ses pratiques au 
regard des lois qu’il est chargé 
de faire ou de faire respecter. 
Les «affaires», comme on dit 
désormais, ne surgissent que 
lorsque naissent des interroga- 
tions str cette cohérence. 

Lors du journal de 20 heures 
de TF 1, vendredi 20 novembre, 
notre consœur Claire Chazal a 
reçu successivement M. Michel 
Noir, maire de Lyon, ancien 
ministre, au sujet de l'affaire Bot- 
ton. et M- Georgîna Dufoix, 
ancien ministre, au sujet de l’af- 
faire Trager. Deux affaires diffé- 
rentes, deux personnalités d’ori- 
gine politique opposée, deux 
parades identiques. M. Noir a 
dénoncé les c journalistes pseu- 
do-procureurs», et le propos de 
M»» Dufoix ne signifiait pas autre 
chose. Tous deux, aussi, ont 
évité - aidés en cela par une 
interlocutrice étrangement conci- 
liante - de traher des affaires en 
question, des points litigieux. La 


téléspectateur n’était convié qu'à 
partager leur réqtâsitoèe contre la 
presse. 

C'est de bonne guerre mais de 
mauvaise méthode. M. Noir 
comme M- Dufoix ne peuvent 
pas être soupçonnés d'appartenir 
au camp de ceux qui, comme 
M. Le Pen, voudraient intimider 
ies journalistes afin de les faire 
taire. Ce sont deux démocrates 
avérés. Il faut donc qu'ils aient 
été mal conseillés pour borner 
leur défense à des attaques con- 
tre les journalistes qui font leur 
métier. 

Les médias ne sont pas au- 
dessus des lois et le journalisme, 
comme tout métier, doit tolérer 
la critique et le fibre examen des 
citoyens. Des débats déontologi- 
ques sont en coure dans la pro- 
fession, et esta est sain. B s'agrt 
d'examiner comment exercer ce 
métier dans un univers oh les 
dispositifs de la «communica- 
tion» - qui ne se limite pas aux 
politiques - visent souvent pius à 
guider les plumes qu'è les éclai- 
rer. Ce débat ne saurait avancer 
è coups de généralités offus- 
quées et de paradas rhétoriques 
où les faits ne sont même pas 

évoqüés ' Br. F. 


MEDECINE 


«50 millions de consommateurs» annonce 
une version corrigée de son enquête 
sur les urgences 


Le mensuel 50 millions de 
consommateurs, qui avait public 
dans son numéro de décembre une 
carte de France des services hospi- 
taliers des urgences «à éviter et/ou 
à fermer » Ile Monde du 18 ci du 
21 novembre), a annoncé, vendredi 
20 novembre, que « les quelques 
erreurs d'impression relevées à la 
publication ont été corrigées pour 
itn deuxième tirage mis en place le 
mardi 24 novembre ». De nom- 
breuses réactions, notamment syn- 
dicales. avaient suivi l'enquête de 
l'organe de presse de l'Institut 
national de la consommation 
(INC), le president de la CFTC 
santé-sociaux accusant d’ incons- 


cience» et d’ « irresponsabilité » la 
direction de la revue, la CFDT du 
s ccicur dénonçant quant à elle une 
« approche superjicieile » et un 
.. traitement médiatique qui relève 
du grand spectacle. >' Le directeur 
de l'hôpital de Vitré (lllc-ct-Vi- 
lainc). dont le service des urgences 
figurait sur la «liste noire», a. 
pour sa part, annoncé, vendredi 
20 novembre, que les membres du 
conseil d'administration de son 
établissement, réunis sous la prési- 
dence de M. Pierre Méhaignerie 
(député CDS et maire de la ville), 
avaient pris à l'unanimité la déci- 
sion de porter plainte, pour diffa- 
mation. contre la publication. 


TOXICOMANIE 

La lutte contre le trafic et l’usage des stupéfiants 

Le professeur Claude Olievenstein désapprouve 
la mission confiée à M. Robert Broussard 


A l’occasion du colloque « Toxi- 
comanies médias liberté», organise 
jeudi 19 novembre à l’ UNESCO 
dans le cadre de la Semaine euro- 
péenne de prévention des toxicoma- 
nies (le Monde du 18 novembre), le 
. professeur Claude Olicvcnstcin. 
médecin chef du centre medical 
Marmot tan. s'est élevé contre la 
. mission confiée le 26 octobre der- 
; nier par M. Paul Quilès, ministre de 
l’intérieur, à M. Robert Broussard. 
chargé de coordonner la lutte contre 
le trafic et l’usage des stupéfiants de 
Monde du 28 octobre). 

■■ Ce n'est pus lu personnalité du 
préfet Broussard que je met.* f/l 
cause, nous a précisé le professeur 
Olicvcnstcin. ce sont les objectifs 
qu'on lui u fixés on qu'il s'est fixés 
lui-même, et qui nous ramènent 
vingt u/h en arrière. Tout est de venu 
rèpmàf. on met les usagers de dro- 
gue dans le meme sac que !c\ gros 
dealers. Ht on décide d'une politique 
répressive sans savoir ce que devien- 
nent les gciu après la prison. » «Je 
suis d'accord pour réprimer le irajic 
et I argent de la drogue, a encore 
souligné M. Olicvcnstcin. mais il 


existe un manque de cohérence, une 
Luntrudictior. évidente avec la politi- 
que du ministère de la santé. « 

Evoquant l'hostilité suscitée par la 
proposition de » débat public sur la 
dépênalisution des" prenions de substi- 
tution » lancée avec le professeur 
Albert Claude Bcnhamou (le Monde 
du 4 novembre), le docteur Olie- 
venstein a estimé : « Il est pourtant 
nécessaire qu'il y ait un débat démo- 
cratique. républicain, pour répondre à 
trois questions fondamentales : Qui 
demande la prévention de la toxico- 
manie'.’ ton quel public doit aller la 
prévention ? Pourquoi faire de fa pré- 
vention 2 l-cs adultes proposent aux 
jeunes l'éradication de la drogue au 
nom d'une uxiétè utopique qui serait 
une société saine et normale. Or le 
vécu quotidien de la toxicomanie est 
extrêmement grave et rte peut pas se 
ivnlcntvr de l'amour, de «Hiv pieux 
d'un certain nombre d'utopies. » 

••Je ne sait pas si nous pouvons 
vivre une société sans drogue, a 
conlui M. Olicvcnstcin. Je l'ai cru. 
mais aujourd'hui, je ne le sais pas. » 


Une lettre 
de Patrick 
Poivre d’Arvor 

En réponse à notre article inti- 
tulé « Les largesses de Pierre Bot- 
ton ». paru dans nos éditions du 
IS novembre. M. Patrick Poivre 
d'Arxor nous écrit : 

Dans votre article, vous éprou- 
vez ic besoin de démonter le 
«système» Botton en utilisant 
mon nom ù de multiples reprises. 
Or les quatre cas concrets que 
vous citez sont, de la première à 
la dernière ligne, contraires à la 
vérité. 

1} Déplacement aux Antilles 
pour la visite de ia pharmacie 
Petit (20 622 F, février 1989) : je 
n’étais pas à l’époque aux Antil- 
les. Je n’ai jamais visité cette 
pharmacie, pas plus pendant, 
qu'avant ou après. 

2) Déplacement en Suisse afin 
de rendre visite à la pharmacie 
ViUcrcusc (12 400 F. 
novembre 1988). Je ne suis 
jamais allé à l’époque en Suisse. 
Je ne connais ni de près ni de 
loin fa pharmacie ViUcrcusc. 

3) Déplacement çn compagnie 
de M. Marzin, président du Syn- 
dic des pharmaciens (521 400 F, 
[août 1988). Je n'ai jamais voyagé 
en compagnie de M. Marzin. 
ainsi qu il l’atteste dans France- 
'Soir du 19 novembre 1992. 

4) Facture d’hôte! ou autres 
pendant le Festival de Cannes. Je 
m'y suis à chaque fois rendu 
pour des raisons professionnelles 
(TF 1 ou Journal du dimanche) 
avec, à chaque fois, les frais de 
mission et réservation d’hôtei y 
afférents. 

Tout cela peut être vérifié 
auprès des différents témoins 
cités. De ma vie. je ne suis entré 
dans une pharmacie avec M. Bot- 
ton et j'entends bien en deman- 
der réparation à M. Boisson, que 
ic n’ai jamais rencontré et qui l'a 
longuement affirmé sur l’antenne 
complaisante de France 2. 

Nous avons tous, depuis, com- 
pris ce qu'est le principe de ces 
noies de frais attribuées à une 
quarantaine de journalistes ou 
hommes politiques qu’en effet 
pierre Botton a pu côtoyer de 
près ou de loin. Mais, mon nom 
élan! toujours cité prioritaire- 
ment, vous conviendrez que l’ac- 
cumulation de ces dires, de ces 
documents dont vous n’ignorez 
pas la provenance, et de cette 
campagne de calomnies à mon 
égard, est destinée à salir TF l et 
l’un de scs présentateurs. 


«doit travailler en toute indépen- 
dance. », notamment vis-à-vis « d'un 
pouvoir médiatique qui veut usurper 
un autre pouvoir, le pouvoir judi- 
ciaire. et inventer je ne sais quelle 
forme de justice parallèle ». v La 
démocratie est en cause», a-t-il 
affirmé. 

Se refusant à « entrer dans le jeu 
des démentis », M. Noir a demandé 
«à qui il viendrait à l'idée, quand 
on part en famille en vacances, de 
demander à sa fille ou à son gendre 
si c'est bien sur des deniers person- 


nels. et non pas des deniers d’une 
entreprise, qu'on part ». « La seule 
chose qui m ‘obsède, a dit M- Noir, 
c'est que j’ai, aujourd’hui, deux 
petites-filles qui ne voient pas leur 
père ei à qui leur mère - ma fille - 
ne sait pas comment (l’I expliquer. » 
Il a ajouté : « Mon gendre est 
devenu mon adversaire politique en 
1989 (peu après la victoire de 
M. Noir aux élections munici- 
pales]. Il « 'empêche que c'est le 
mari de ma fille et que je pense à 
lui. aussi. » 


A mi-parcours de son premier mandat 

Le maire de Lyon est critiqué 
pour sa gestion de grands projets 
d’aménagement urbain 


LYON 


de notre bureau régional 

Venu à bord d’une voiturette 
électrique, afin de se montrer sou- 
cieux de ■ l’environnement, 
M. Michel Noir, maire de Lyon, a 
inauguré, vendredi 13 novembre, 
un parc de stationnement creusé 
dans la presqu’île entre le Rhône 
et la Saône, en plein centre de la 
métropole régionale. Il s'agit du 
premier grand chantier (cinq ccnt 
quatre-vingts places sur sept 
niveaux en sous-sol) qui ait été à 
la fois ouvert et achevé durant son 
mandat de maire, entamé en 
mars 1989. 

Le jour même de cette inaugu- 
ration, on apprenait que la cham- 
bre régionale des comptes a décrit, 
dés le mois d’avril, les limites de 
la politique lyonnaise de construc- 
tion de parkings, dans un prérap- 
port adressé aux collectivités 
locales. Le magistral enquêteur, 
M. Jaimc Antuna. s'est alarmé des 
prévisions de dépenses de la 
société d'économie mixte Lyon 
Parc Auto, dans laquelle la ville et 
la Communauté urbaine de Lyon 
détiennent ensemble ta majorité 
du capital (54 %). H relève que le 
financement de l’ambitieux pro- 
gramme lyonnais (8 960 places 
d’ici à 1995) nécessitera une 
répression accrue du stationne- 
ment interdit en voirie, qui ne 
passera pas inaperçue, ayant les 
prochaines élections municipales. 
Dans ce dossier. M. Noir n’a été 
égratigné que par la plume d'un 
magistrat. 

Des exigences 
contradictoires 

La liste devient longue des 
grands projets retardés à cause de 
l’3dvcrsité politique comme des 
exigences contradictoires entre 
ceux qui trouvent que l'on 
construit trop et ceux qui vou- 
draient construire plus. Mais pas à 
n’importe quel prix, il en va ainsi 
pour le futur tunnel nord, qui sera 
creusé sous la colline de la Croix- 
Rousse. afin de compléter le bou- 
levard périphérique de Lyon. Cet 
ouvrage et ceux qui l’accompa- 
gnent devraient obtenir bientôt du 
Conseil d’Etat l’aval nécessaire h 
l’institution d’un péage, en milieu 
urbain, alors qu'ils ont été en par- 
tie financés par la collectivité. 

On voit moi, aujourd’hui, com- 
ment M. Noir pourrait couper le 
ruban inaugural de cet ensemble 
avant les élections de 1995, tant le 
projet a été contrarié. Le tribunal 
administratif de Lyon a contraint 
la communauté urbaine à reconsi- 
dérer certains détails de la conces- 
sion attribuée, sans appel d’offres, 
b un groupement d’entreprises pri- 
vées piloté par le groupe Bouy- 
gues. Le tribunal a aussi obligé à 
remodeler la grille des tarifs. 
Socialistes et écologistes contestent 
toujours l'utilité économique de 
cette réalisation, estimée à 5 mil- 
liards de francs, c'est-à-dire, pour 
donner un ordre de grandeur, au 
montant actuel du budget de la 
communauté urbaine. 

Sur l’autre rive du Rhône, le 
projet de cité internationale de 
Lyon, qui doit comprendre, un 
jour. 220 000 mètres carrés de 
planchers, avec un palais des 
congrès, un hôtel de luxe, des loge- 
ments cl des bureaux, achoppe sur 


la mauvaise conjoncture immobi- 
lière. Cette fois, M. Noir a adressé 
une mise en demeure au promo- 
teur immobilier SARI, filiale de b 
Compagnie générale des eaux, 
choisie comme aménageur : « La 
Sri RI est responsable de l’investis- 
sement qui représente pratiquement 
I milliard de francs. (...) La Géné- 
rale des eaux a tout intérêt à être 
le premier partenaire de son pre- 
mier client de France. (...) I* cité 
internationale reste un projet crédi- 
ble économiquement (I)./» Malgré 
celte déclaration, on peine à trou- 
ver un accord avec Marriott, pour 
('exploitation de f’hôtcl, ce qui 
cmpfichc la mise en chantier du 
palais des congrès. Et le promo- 
teur n’est pas décidé à construire 
des bureaux qui ne trouveraient 
pas preneur avant longtemps, en 
raison de l'état, du marché focal. 

Au sud de l’agglomération, 
M. Noir, s’ oppose à -la Compagnie 
nationale du Rhône (CNR), à -pro- 
pos des terrains du port Edouard- 
Hcrriot, qu'il a d'abord souhaité 
transformer en un parc urbain de 
150 hectares, à cause de la pré- 
sence de stockages d’hydrocar- 
bures. Quelques mois plus tard, il 
se demandait «s'il est logique, vis- 
à-vis d'une politique cohérente de 
l'emploi, de conserver de tels sec- 
teurs. où Ton trouve dix emplois à 
l’hectare, alors que des secteurs 
situés de l'autre côté de la rue en 
regroupent jusqu'à vingt fois plus ». 
En fait, selon un rapport officiel 
remis par M. Claude Quin, ingé- 
nieur général des ponts et chaus- 
sées, un «bras de fer» est engagé 
avec la CNR. qui avait déposé un 
projet concurrent, sous certains 
aspects, de la cité internationale et 
du «bouclage)» du périphérique au 
nord. Pour l’heure, la CNR, 
concessionnaire des terrains jus- 
qu'en 2023,_ et le maire de Lyon 
semblent camper sur leurs posi- 
tions. 

Les foodres 
■ de Vhôtei de ville 

Craignant d’étrc génés dans leur 
activité, les pétroliers ont fait 
connaître publiquement leurs exi- 
gences sur les conditions d'un 
(hypothétique) déménagement du 
port Edouard-Hcrriot, mais ils ont 
été bien seuls : à la différence des 
adversaires politiques, les milieux 
économiques hésitent encore à 
exprimer réticences et critiques à 
visage découvert, craignant les 
foudres de l’hôtel de ville, surtout 
lorsqu’ils sont dépendants de mar- 
chés publics. 

Peut-Être ont-ils été instruits par 
le sort fait à la société d’édition et 
de régie publicitaire SED1P, char- 
géc de la confection de journaux 
de la ville et de la communauté 
urbaine, lorsqu'elle était présidée 
par M. Francisque CoHomb. l’an- 
cien maire (non -inscrit). Les 
contrats de la SED1P ont été 
dénoncés ayant leur terme. A ce 
jour, la mairie de Lyon s’est fait 
tirer l’oreille pour verser les 
indemnités dues en raison de dif- 
férentes décisions de justice qui 
lui furent défavorables. 

Gérard buétas 


(D I* Moniteur du bâtiment « des 
travaux publia daté du 18 septembre 
1991. 






SPORTS 


VOILE : le départ du Vendée Globe 

Quatorze solitaires et un absent 


Quatorze voiliers monocoques 
dévalant prendre le départ, 
dimanche 22 novembre aux 
Sables-d'OIonne, du deuxième 
Vendée Globe, la course autour 
du monde en solitaire sans 
escale et sans assistance. La 
première édition de cette 
épreuve de quelque 
25 000 milles (47 000 kilomè- 
tres) avait été gagnée en 1990 
par le Français Trtouan Lamazou 
après 109 jours de navigation. 

LES SABLES- D*OLONNE 
de notre envoyé spécial 

Une place est restée désespéré* 
ment vide le long du ponton de 
Port-Olona. Celle de Coyote . le 
nouveau sloop de l'Américain 
Mikc Plant. Parti de New*- York 
en solitaire le 16 octobre pour 
accomplir son parcours de quali- 
fication (1) en ralliant Les 
Sablcs-d'OIonnc, ce pionnier du 
Vendée Globe n'a pas atteint les 
côtes françaises, comme il l'espé- 
rait. avant le 31 octobre à midi 
pour ne pas encourir de pénali- 
tés. Cinq jours après son départ, 
il avait signalé à un cargo croisé 
au large de Terre-Neuve qu’il 
était en panne de groupe élcctro- 
gène et ne pouvait plus utiliser sa 
radio ni scs pilotes automatiques. 

Informés de ce contretemps, 
Hélène, son épouse, et quelques 
amis arrivés fin octobre aux 
Sablcs-d'OIonnc pour l'assister 
dans scs préparatifs de départ 
ont longtemps attendu avant 
d'alerter les garde-côtes améri- 
cains. Cette intervention a per- 
mis d'identifier a posteriori le 
signal d'une balise de détresse 
détecte faiblement le 27 octobre 
pendant trois quarts d'houre. 
Retardé à New- York par la vainc 
recherche d'un commanditaire 

P our le Vendée Globe, Mikc 
lant n'avait pas trouvé le temps 
de faire enregistrer sa balise. 

La localisation de l'appel de 
détresse, à quelque 800 milles au 
nord-est des Bermudes, montre 
que Coyote sc_ serait- -dérouté. 
Avait-il démâté et était-il en fuite 
vers le sud sous gréement de for- 
tune? Les recherches aériennes 
entreprises le 14 novembre par 
quatre C-130 et deux Navy P-3 
Orion ont permis de ratisser en 
dix-huit sorties près de 
350 000 kilomètres carrés dans le 
nord-est des Bermudes et au nord 
des Açores. Elles ont été suspen- 
dues. sans résultat, jeudi 
19 novembre. 

Titus cent treize 
/ours de mer 

Frôle silhouette blonde. Hélène 
Plant est revenue chaque jour â 
Port-Olona chercher des raisons 
d'espérer encore. La faible durée 
de l'émission de la balise peut 
laisser redouter que cette der- 
nière n’ait sombré avec le voilier, 
mais le navigateur solitaire a-t-il 
alors pu sc réfugier sur son canot 
de survie? Son épouse veut ÿ 
croire. Cet Américain qui aurait 
dû fêter scs quarante-trois ans 
samedi A la veille du départ a 
déjà prouvé qu'il ne _ manquait 
pas de ressources. A vingt ans, il 
avait parcouru è pied 20 000 
kilomètres en Amérique du Sud, 
du Mexique à la Terre de Feu, 
avant de devenir instructeur de 
survie è la Oulward Bound 
School. 

Si la barrière de la langue l'a 
empêché de partager l’amitié des 
navigateurs français, largement 
majoritaires dans la petite 
confrérie des marins-aventuriers, 
sa victoire en classe 2 (monoco- 
ques de 50 pieds) dans le B OC 
Challenge (course autour du 
monde en solitaire avec escales) 
en 1985. son goût pour le gros 
temps, qui l'a fait surnommer 
«Top Gun». et. surtout, son 
comportement dans le premier 
Vendée Globe lui ont valu le res- 
pect unanime de ses adversaires. 

Privé de radio et condamné à 
la solitude la plus absolue dès le 
deuxieme jour du Vendée Globe, 
il n'avait laissé de lui qu’un sil- 
lage tracé h partir des. points 
communiqués aux satellites par 
sa balise Argos, jusqu® l’îlc 
Campbell, un caillou perdu dans 
le grand Sud. seulement habité 
par quatre météorologistes néo- 
zélandais. 

Epuisé et confronté à un pro- 
blème de mât, Mikc Plant avait 
décidé de mouiller son ancre 
dans un fjord pour récupérer et 
réparer, comme le règlement Yy 
autorisait. Mais le vent, qui avait 
forci pendant son sommeil, 
menaçait de drosser son voilier 
contre les rochers. Le solitaire 


n'a pu refuser l'aide proposée, 
mais a aussitôt envoyé un télex 
aux Etats-Unis pour annoncer 
qu’il sc considérait hors course, 
meme s’il poursuivait sa longue 
route solitaire pour revenir aux 
Sablcs-d’OIonnc. 

La disparition de Mike Plant, 
qui devait enchaîner son qua- 
trième tour du monde en soli- 
taire depuis 1985, est venue rap- 
peler dramatiquement les dangers 
d’une grande aventure trop vite 
banalisée dès sa deuxième édi- 
tion. Même si plus de la moitié 
des quatorze solitaires qui quit- 
tent Les Sablcs-d’OIonnc 
dimanche n'ont jamais navigué 
dans les mers du Sud, aucun 
d’entre eux ne part cette fois 
dans l’inconnu comme en 1989. 
Les images du retour triomphal 
de Titouan Lamazou ont rem- 
placé celles du Britannique 
Robin Knox-Johnston, incapable 
de marcher à l'arrivée du Golden 
Globe 1968 qu’il venait de rem- 
porter après trois cent 
treize jours de solitude en mer. 

Alors que les treize pionniers 
du Vendée Globe 1989 embar- 
quaient avec «ceinture et bre- 
telles» en espérant pouvoir faire 
face à toute usure ou casse de 
matériel, leurs successeurs préfè- 
rent parier sur la * fiabilité» et 1* 
a optimisation » de leurs bateaux. 
Ainsi, les quatre récidivistes 
(Alain Gauthier, LoTck Pcyron, 
Philippe Poupon et Jean-Luc Van 
den Hccdc) de cette année dispo- 
seront de voiliers neufs ou réno- 
vés, au potentiel très sensible- 
ment amélioré. Avec 
BagagexSupefior. Alain Gauthier 
aura encore le voilier le plus 
puissant de la flotte : 290 mètres 
carrés de voilure au près (gain de 
60 mètres carrés) et 700 mètres 
carrés au portant (gain de 
200 mètres carrés). Philippe Pou- 
pon a conservé son Fleury-Mi- 
chan . mais lui a fait subir une 
cure d’amaigrissement de près de 
cinq tonnes. 

v Le potentiel de$, meilleurs 
bateaux à augmenté de 3 à 5 % 
et là Japon de les mener devrait \ 
nous faire, gagner encore l ou 
2 % », estime Alain Gauthier. A 
ce rythme, le vainqueur ne 
devrait guère dépasser les cent 
jours en mer, s’il maîtrise bien 
l'analyse des situations météoro- 
logiques. Par rapport à la pre- 
mière édition, le «routage» 
depuis là terre sera, .cette fois, 
interdit. Les quatorze skippers 
ont dû s’engager «sur l’honneur» 
A ne pas utiliser à cette fia leurs 
standards C qui permettent 
d’échanger des télex confiden- 
tiels. Pour affiner leurs connais- 
sances en météorologie, la plu- 
part ont effectué des stages. 
Certains, comme Philippe Pou- 
pon. Jean-Luc Van den Hccdc ou 
Yves Parlicr, ont même investi 
dans des récepteurs de cartes 
satellites. 

Pour ces quatre ou cinq candi- 
dats A la succession de Titouan 
Lamazou, cette évolution techni- 
que des voiliers et des technolo- 
gies embarquées devrait transfor- 
mer le deuxième Vendée Globe 
en régate A l’échelle planétaire 
entre Les Sablcs-d’OIonnc et les 
trois caps de légende : Bonne 
Espérance, Lccuwin et Horn. 
Mais cette course perdrait beau- 
coup de son charme si elle ne 
réservait pas quelques places A 
des amateurs passionnés comme 
Thierry Arnaud. Jean-Yves Has- 
sclin, l’Espagnol José-Luis 
Ugartc, le Gallois Alan Wynnnc- 
Thomas ou le Hongrois Nandor 
Fa, qui ont investi toutes leurs 
forces et leurs économies pour 
vivre le rêve d’une vie. 

GÉRARD ALBOUY 


(I) Chaque skipper doit avoir effectué 
avau le départ un parcours transocéani- 
que en solitaire d’au moins 2 000 mûtes 
sans escale sur son propre bateau. 


□ FOOTBALL : les résultats de la 
q uinz ième journée du Championnat 
de France. - *Paris-SG b. Auxerre 
2-0; *Cacn et Nantes 1-1; Bor- 
deaux b. * Lille 2-0; «Toulouse et 
Toulon 1-1; *Mctz b. Nîmes 3-0; 
•Lyon 1 et Le Havre l-l ; *Sochaux 
b. Saint-Etienne 1-0; *Strasbourg 
et Marseille 2-2; Lcos b. •Montpel- 
lier 2-1 ; Valenciennes- Monaco, le 

dimanche 22 novembre. 

Classement : 1. Nantes et 
Paris-SG, 22 ; 3. Auxerre et Mar- 
seille. 19; 5. Monaco et Bordeaux, 
18; 7. Montpellier et Strasbourg. 
16; 9. Saint-Etienne et Sochaux, 
15; II. Caen et Metz, 14; 
13. Le Havre et Lyon, 13; 
■15. Nîmes. 12; 16. Toulouse, Lcns 
et Lille, II; 19. Valenciennes, 10: 
20. Toulon, 9. 


TELE! 

VISION 

Samedi 21 novembre 

TF 1 

22.05 Divertissement : 

Samedi soir 
avec les Nouveaux. 

23.00 Cinéma : Troll. ■ 

film américain de John Cari 
Buechter (1985). 

0.20 Cinéma : 

Henry et June. □ 

Film américain de Philip Kauf- 
man (1990) (v.o.). 

ARTE 

20.45 Diveftlssemefit ; 

Crise de rire. Avec des 
sketchs» de Fernand Ray- 
naud. Thierry Le Luron, 
Coluche. Poirat et Serrai*. 
Louis de Funôs, Bourvfi. 

22.25 Magazine : Ushuaïa. 

Présenté par Mcotes Mulot. 
23.35 Magazine ; Formula 
sport. Football; Gymnasti- 
que; Voie. 

FRANCE 2 

20.40 Documentaire : 

Du nouveau b Wïttstoek. 
De Votker Kcapp. 

22.20 Cinéma d'animation : 
Papagano. 

De Lotte Raintger. 

22.30 Cinéma d'animation : 
Cafiph Stork. 

De Lotte Rsiniger. 

22.40 ► Magazine : Macadam. 
Les Négresses vertes. 

23.30 Documentaire : 
Umubugangoma. 
d'&rufio Pacufi. 

M6 

20.45 Magazine: 

La Nirit des héros. 

Présenté par tâchai Creton. 
A Le Rochefle. 

22.40 Magazine : Double jeu. 
Spécial Canada. 

FRANCE 3 

20.45 Série: 

V comme vengeances. 
22L20 Journal et Météo. 

22.45 Magazine : Vis-à-vis. 

La Somalie m tes autras. 

23.40 Magazine : Salut Manu. 
Présenté par Manu Dibango 
et Tonna Kataouk». 

CANAL PLUS 

20.35 Variétés : 

Surprise-partie. 

20.40 Feuilleton : Holocauste. 

De Marvin Chomsky, avec 
Meryl Streep, Joseph Bot- 
toms (4* épisode). 

22.50 Téléfilm : 

Camp de vacances 
à Cucamonga. 

De Bennett Tramer. 

2 novembre 

20.30 Téléfilm : 

Angoisse sur Brooklyn. 

De Karen Arthur. 

22.00 Flash d'informations. 

Dimanche 2 

TF 1 

d'Edward Cahn (1945) 
(v.o., N.}. 

CANAL PLUS 

20.40 Cinéma : La Corps 
de mon ennemi. ■■ 

Fflm français d'Henri Vemeuil 
(1976). 

22.45 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.55 Cinéma : 

La Jeune Marié. ■■ 

FHm français de Bernard 

Store (1982). 

FRANCE 2 

20.35 Cinéma : Europa. ■■ 

film franco-danois de Lors 
von Trier (1991). 

22.20 Flash d'informations. 

22.30 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 

ARTE 

20.30 Cinéma : 

Portrait de groupe 
avec dama, a 

FBm franco-allemand eTAtek- 
oandsf "Petrovic (1976). 

21.55 Présentation: 

20.50 Cinéma : Moonraker. ■ 

F9m britannique de Lewis Gil- 
bert (1979). 

23.05 Magadne : 

Bouillon de culture. 

et Visages D’Europe. 

0.40 Magazine : 

Musiques au cour. 

FRANCE 3 

Heinrich BfiL 

22.15 Documentaire : 

Heinrich Bail, 

une pensée allemande. 

D’Adalbart Wlemer. 

23.50 Cinéma : 

Non réconciliés. ■ 

FBm allemand de Jean-Marie 
Straub (1964-1985). 

M 6 

20.45 Divertissement : 

La Classe. 

22.05 Magazine : Le Divan. 

Présenté par Henry Chapler. 
Invité : notre collaborateur 
Edwy Ptenel. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Dessins animés. 

23.10 Cinéma : 

Show Peuple. ■■ 

FBm américain de King Vldor 
(1928». 

0.25 Moyen métrage : 

Main Street after Dark. 

20.45 Cinéma : 

Jeu da défense. □ 

Film américain de Monta Mar- 
kham (1988). 

22.30 Magazine : Culture pub. 
23.05 Cinéma : 

Les Folies d'Ekxfie. □ 

FHm français d'André Géno- 
vès J198 1 )T 

CAENET DU IhwJr 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 21 NOVEMBRE A O HEURE TUC 


Décès 

- M. Jean-Claude Dubarry. 

Caroline cl Séverine, 

M. et M"* André-Jean Debode. 

M. et M" Jean-Paul Mcngès. 
Frédéric et Pauline, 

M. Jean-Pierre Pu pin 
et scs enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Jean-Claude DUBARRY, 
née Martine Debode, 

survenu le 20 novembre 1992, dans sa 
quarante-cinquième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 23 novembre, à 15 h 45. en 
l'église Notre-Dame d’Auteuil, 
Paris- 16*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

21. rue de Civty. 

75016 Paris. 

65, rue Chardon-Lagache. 

75016 Paris. 

- Geneviève. Marie-Claire et 
Claude, 

ses enfants. 

Les familles Bel langer, Guédès, 
Roussy, Guihard. Brunet et Français, 
ont ta douteur de faire part du décès de 

M- Claire GIRAULT, 

veuve Schlttenhehn, 

rappelée A Dieu, dans sa quatre-ving- 
tième année, le 18 novembre 1992. 

La cérémonie religieuse, suivie de 
('inhumation dans te caveau de famille, 
a eu lien, A Poitiers, dans la stridc Inti- 
mité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

2, avenue Jean-Jaurès. 

92120 Montrouge. 


Anniversaires 

- n y a un an, 

Gérard GARROS 
nous quittait, volontaire. 

• ije courage est la seule vertu qui 

échappe à l'hypocrisie, m 

Stendhal. 

- Le 21 novembre 1985, 

M* René GEORGES-ÉTIENNE 
quittait ksi siens. 

Que ceux qui ont connu et estimé le 
résistant, l'ami ou simplement 
l’homme pour les idées qu’il défendait 
aücni une pensée pour lui. 

- Aujourd'hui, vous qui l’avez 
connue et aimée, souvenez-vous de 

U ht SAKKA, 

épouse Talefa, 

qui nous a quittés il y a h uit ara. 

Communications diverses 

- L'Association des disciples d’Aly 
Mazahéri (ADAM) tiendra une réunion 
de commémoration pour le premier 
anniversaire de la disparition du grand 
historien de l’Iran et de l’Orient, le 
mardi 24 novembre 1992, A 17 h 30. 
Centre André-Malroux, 78. boulevard 
Respail, Paris-fr. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 



PRÉVISIONS POUR LE 22 NOVEMBRE 1992 



Dimanche : grisaille et pluies au 
nord. sdaB sa généralisant au sud. - 
Au nord d'une ligne Nantes-Grenoble, 
la journée débute sous la grisaille, 
accompagnée de pluies fines ou de 
bruines. Dans l'après-midi, une améfio- 
ration gagnera par les régions les plus 
à l'ouest : la Bretagne et le Basse-Nor- 
mancfie. H n'y pleuvra ptua. et quelques 
éclaircies troueront peu à peu la cou- 
verture nuageuse. Par contre, de la 
Haute-Normandie eu Morvan et au nord 
des Alpes, les nuages resteront nom- 
breux. avec toujours des bruines du 
Nord au nord-est. 

Au sud de cette ligne, à l'exception 
du pourtour méditerranéen et la Corsa 
où le solafl briBera dans un ciel quasi- 
mont clair du matin au noir, la matinée 
sera grise, avec des brumes et des 
brouflterds. Ils se dissiperont en fin de 
matinée, pour laisser place à un temps 
peu nuageux, avec un soleil de plus en 


plus généraux au fH des heures. Les 
sommets du Massif central et des Pyré- 
nées seront généralement bien déga- 
gés. 

Un vant d'ouest soufflera modéré- 
ment le long des eûtes de le Manche, 
jusqu'à 50 km/h. 

Au lever du jour, les températures 
sont voteines de 1 1 degrés sur la moi- 
tié nord, localement 13 degrés h 
l'ouest. Au sud, elles sont comprises 
entre 8 degrés et 10 degrés, locale- 
ment 6 degrés dans l'intérieur et sur 
les reliefs. 12 degrés sur le pourtour 
méditerranéen. 

Dans l'après-midi, les températures 
monteront jusqu'à 12 degrés au nord- 
est, 14 degrés de la Normandie au 
Jura, 16 degrés de la Bretagne au 
Lyonnais. Sur la moitié sud du pays, 
elles dépasseront souvent 17 degrés, 
voire 20 degrés sur te littoral. 


PRÉVISIONS POUR U 23 NOVEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - mi ni ma et tampa observé 
Valeurs ratr&nes relavées antre le 21-11-92 

1s 20- 1 1-1992 » 8 hmns TUC et la 21-11-1992 h S heures TUC 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 

CUBMWWtt- 

DHH 

GRENOBLE 


IJIJJL 
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NANTES- 

10CE-B 


PABEÜONTS— 
PAO. 
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NAIROBI 

NEW-YORK 
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PÉKIN 
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R0MB 
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SINGAPOUR— 

STOCKHOLM-. 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


6 -1 N 


1 0 
» D 


6 N 
fi 0 
24 P 
0 * 

9 A 
U 0 

1 N 
3 D 

2 N 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

• 

averse 

brume 

ciel 

couvert 

Æ 

rid 

nuageux 

orage 

nHite 

tempête 

neige 


TUC ™ temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 
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AGENDA 


THEATRE 


£ 


AKTÉONTHÉATRE (43-38-74-62). 
L'AprèsMritfi d’un prince : 19 h. L'amour est 
aveugla : 22 h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 17 h « 
20 h 45, dan. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-18-70). Ststo : 20 h 30, 
cfim. 17 h. 

ARTISTIC-ATHÊVAINS (48-06-36-02). 
Surprises de rameur : 15 h et 20 h 30, dm. 

ATHÉNÉE- LOUIS JOUVET (47-42-67-27). 
Lectures sur le Mme du voyage et Chants 
de marins : 18 h 30, dfan. 17h à). Sais 
Louis Jouvat Au coeur des ténèbres : 19 h, 
dm. 16 h. Le Marin perdu en mer : 21 h. 
BASTILLE (43-57-42-14). Ordinaire et db- 

E cié : 21 h. dm. 17 h 30. 

TEAU-THÉATRE LA MARE AU DIA- 
BLE-RIVE GAUCHE (40-46-80-72). Gla- 
çon» : 18 h30. Vefflée funèbre : 21h. dm. 
17 h. 

BATEAU-THÉATRE OURAGAN 
(40-51-84-53). Le Mtamhrope et l'Auver- 
ont : 20 h30. dm. 17 h. 

BERRY-ZEBRE (43-57-6 1-65). Dim. Les 
C ha mpêtres de Joie : 20h30. 

BOUFFES PARISIENS (42-95-60-24). La 
JNousïe : 18 h et 21 h, dm. 15 h 30. 
BOUFFONS-THEATRE DU XIX* 

j. La Veuve espagnole : 21 h. 

DE LA GARE (42-7862-61). Le Gra- 
gfcpio de Boscop : 20 h. Oui voua savez : 

CARTOUCHER1E-ATHJER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Vous avez dit 
Labiche 7 : 20 h 30, dm. 18 h. 
CARTOUCHERIE-THEATRE DE L'AÛUA- 
RIUM (43-74-99-6 1). La Nuit, Is télévision 
et ta guare du Golfe : 20 h 30, dm. 16 h. 
CARTOUCHERIE-THEATRE DU SOLEIL 
(43-74-24-08). Agamemnon : 19 h 30IKm. 
Las Choéphoras : 13 h. Les Euménides : 
13 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA TEM- 
PETE (43-28-36-36). Sale L Gnmd-peuret 
misère du Bh Raidi : 20 h 30, dfan. 16 h. 
CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
142-78-44-46). Erets frères? Et ta saur... : 
21 h, dfan. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 
(42-51-85-55). Chemins de croix : 20 h 30. 
CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Le Serpent : 18 h 30. 
CENTRE MANDAPÂ (45-89-01-60). Le 
Petit Prince: 20 h 30, dm 17 h. 

CINQ DIAMANTS (454051-31). Je l'em- 
brasse pour ta vie : 20 h 30, dm. 17 h 30. 
CHE INTERNATIONALE (45-88-81-64). 
Appartement témoin ; De plein fouet : 17 h 
et 21 h. Le Derraer Quatuor d'un homme 
soud : 20 h 45. dim 16 h 45. Püssacsae : 
20 h 45, dm. 16 h 46. 

COMEDIE CAUMAKTIN (47-42-43-41). 
Meurtres au muaic-fial : 21 n. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
7-2008-24). L'Aide-mémoire : 18 h et 
1h,dfati. 15 h 30. 

COMEDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudenta : 21 h, dm. 15 h 30. 
COMEDIE DE PARIS (42-81-00-1 1). Voi- 
tare-fausseau : 19 h et 21 h30,dim 15 h. 
COMEDiE FRANCAlSE (40-15-00-15). 
Cafiguta : 14 h. La Comtesse d'Escaiba- 
gnas ; George Dandin ; 20 h 30J)ûn. Anti- 
gone : 14b. 

DAUNOU (42-61-69-141. Le Canard à 
l'orange : 21 II dm. 15 h 30. 
DÉCHARGEURS (TLD) (42-36-0002). 
Direction Critorium : 19 h 15, <fim. 17 h 30. 
DEUX ANES (46-06-10-26). La Trahi de 
ma triche : 21 b, dm 15 h 30. 

DIX-HUIT THEATRE (42-2647-47). Ava- 
tar : 20 h 30. dm. 16 h. 

ELDORADO (424650-27). Monsieur Amé- 
dée : 18 h et 21 h. 

ESPACE HERAULT (43-29-86-51). Sonate 
pour deux femmes sedes et une cité HLM : 
20 h 30. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-551. Feu la 
mère de madame : 20 h, dim. 18 h. La 
Mouette : 21 h. Dansa avec les fous : 23 h, 
dim. 19 h. Dim. Le Mariage de Rgaro ; 16 h. 
ESPACE PROCREANT (42-52-81-16). Dieu 
aboie-t-4 ? : 20 h 30. 

ESSAKM DE PARIS (42-784642). Salle I. 
Quand fare-t4 Jour? : 20 h 30. dm. 16 h. 
FONTAINE (48-74-7440). La Clan des 
veuves : 15 h 30 * 20 h 45. 
GAITE-MONTPARNASSE (43-22-18-18). 
Confidences pour clarinette : 20 h 45, dfan. 
15 h. 

GALERIE CHRISTIAN SIRET 
(42-614604). Un amour : 17 h 30. 

GRAND EDGAfl (43-35-32-31). Lamy and 
Co : 18 h et 20 h 15. Une füte entra noua : 
22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-81). Rendez-vous rue Watt : 
19 h. La Pointeur : 20 h 30. La comédienne 
esc dans FsscaBer : 22 h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL (424679-79). 
Solo : 17 h et 20 h 30. 

HEBERTOT (43-87-23-23). L'Ecole des 
femme s : 21 h. dm. 15 h. 

HUCHETTE (43-263699). La Cantatrice 
chauve : 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. Lau- 
trec sur bOrite : 21 h 30. 

LA BRUYÈRE (4674-76-99). Brillez routl : 
21 h. dm 15 h. 

LA CIGALE (42-3343-0(5. Pierre Pafanade : 
20 h 30. 

LA VIB11E GRILLE {47-07-22-1 1)- Cannai 
Pmdse : 21 h. 

LE FUNAXBULE THÉÂTRE (42-23-8683). 
Quatuor è rages : 20 h 30. 

LE TR1ANON (42-09-9344). Auguste at 
Chambro-à-air au pays des piranhas : 
14 h 30. 

LUCER MAIRE FORUM (4544-57-34). 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
L'Ecole des dictateurs : 20 h. Douce : 
21 h 30. Théâtre rouge. Il y a du matins 
dffiefles : 18 h 15. Le Rira de Tchékhov : 
20 h. 

MADELEINE (42-6607-091. Long Voyage 
vers taflûi:16het20h30. 

MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
faims : 21 h. 

MARIE STUART (45-0617-80). Hun dos : 
16 h et 19 h. Savage Love 
fengjais-françats) : 21 h 16. Dim. Requiem 
For a Haavyweight (an anglais) : 17h, 
20h30. 

MARIGNY (42-560441). State royale : 
21 h, dfan. 15 h. 

MATHURINS (42-669600). Lu Palmes 
de M. Schutz : 20 h 30, (fin. 15 lt 
MATHURINS (PETITS) (42-65-9600). 
Nocune è Nohant : 18 h 30. 
METAMORPHOSIS (42-61-3670). Mar- 
chand de lèves : 21 h, dm 15 h. 
MICHOEHBtE (47-42-95-22). U Puce è 
l'onde : 17 h et 20 h 30, dfan. 18 h. 
MOGADOR (4678-04-04). Las Bas-fonds : 
15 h et 20 h 30. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74». Morta- 
data : 18 h et 21 h 15. dm. 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT) (4622-77-30). 
La Traversée : 21 h, dfan. ISh 30.. 

MUSEE DES ARTS ET MÉTIERS 
(4627-22-20). Lu Arts a Métiers an spec- 
tacle: 20 h 30. 


MUSÉE COGNACO-JAY (4627-07-21). 
Lu Rivaux d’eux-mêmes ; Proverbes : 
20 h 30, dfan. 16 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18 h et 21 h, dm. 15 h. 

ŒUVRE (467442-52). Lu Dimanches de 
M. ffifey : 20 h 46, dfan. 15 h. 

OLYMPIA (4742-2549). Guy Bedos et 
Muriel Robin: 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE SALLE) 
(42-02-27-17). C’en vous qui voyez! : 
20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(48-061 1-36). Bud dans tu f es vu quand 
t’u rfl : 21 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans ran- 
cune : 21 h, dm. 16 h. 

PARC DE LA V1LLETTE (SOUS CHAPI- 
TEAU) (424603-61). A Midsummer 
Npht’s Drevn (an anglais} : 20 h 30, dm. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-768147). Le Banc : 20 h. 
POCHE-MONTPARNASSE (454692-97). 
Salle I. La Peau trop fine : 21 h, dm. 15 n. 
PORTE SAINT-MARTIN (42-08-00-32). 
Kriodc : 17 h « 20 h 45, dm. 15 h. 
POT1N1ÈRE (42-8144-16). MWstrel : 17 h 
et 21 h, dfan. 16 h 30. 

RANBAGH (42-866444). Jeux de mas- 
ques : 18 h 30, An. 14 h 30. Trekking : 
20 h 30, dfan. 17 b. Hospitacta : 22 h. 
ROSEAU-THÊATRE (42-71-3620). Nous 
fan Européens : 22 h 30. 

SAINT-GEORGES (4678-6347). Une aspi- 
rine pour deux : 17 h 30 et 20 h 45, dfan. 
15 h. 

SALLE BRASILIA (48-07-2617). Dam 
Juan : 20 h 30, dm. 17 lu 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-0621-93). Charité Man ordonnée : 
20 h 30. Beat Dieudonné: 22 h. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-260624). LUne et T Autre : 17 h 30 et 
20 h 30, dm. 15 h. 

THEATRE 13 K6884232. Va du pont : 
18 h 30 «20 h 30, dm. 16 h. 

THEATRE 14 - JEAN-MARIE SERREAU 
(45464677). Monsieur Klaba et Rozaiia : 
20 h 30, «m. 17 h. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(48-06-1617). Ufla : 20 h 30. Patrick 
Bosso : 22 h. 

THEATRE D’EDGAR (4622-1 1-02). 
D'Alba est stone... Mais fis vécurent 
heureux : 20 h 15. Brigitte bénis : 22 h. 
THEATRE DE L’EST PARISIEN 
(4664-8680)- Lu Poupéu : 20 h 30, An. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42469447). Chantal 
Lndnou:20h30. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-COR BELLE-DE- 
MAI (4606-67-89). Bêla de MaL FéErfté ou 
le Mervefleux Théâtre d'art et de science du 
doetfardaGroningue : 20 h 30, dm. 17 h. 
THEATRE DE LA MAINATE 
(42-0683-33). Nuits d’encre : 22 h, dim. 
20b 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALABRU 
(42-2615-85). Le Vagabond de Whitecha- 
pel- 20 h 30, dm. 15 h. 

THÉÂTRE MONTORGUQL (4622-11-57). 


Maldoror : 21 h. 
THÉATRI 


iTRE NATIONAL DE CHA1LL0T 
(47-27-81-15). Sale Gémier. Mystification 
ou lu Cafina de M. Diderot : 20 h 30, dm. 
15 h. Sale Jean VBar. Lu Rustres : 20 h 30, 
dfan, 15 h. 

THEATRE NATIONAL DE LA'COLUNE 
(43-6643-601. Grande safle. Macbatt : 
15 h 30 et 20 h 30. Petite uHe. Oh, lu 
beaux jours! : 21 II dm. 16 h. 

THEATRE NATIONAL DE L’ODÉON 
(46267632). La ChevMer (fObnedo : 15 h 


et 20 h 30. 
THEA1 


TRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALLE) (46267632). L’Enfant 
bêtâd: 18 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (463451-04). Solo : 

19 h. Le Baiser de la veuve : 20 h 30. A toi, 
de coeur : 22 h. Sale I. RoroerSaaz : 22 h. 
THEATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
(4252-5949). DJudira : 18 h et 21 h. 
THÉÂTRE PARI6PLAJNE (40460152). 
Noua de sang : 20 h 30, dm. 18 h. 
THEATRE DU ROND-POINT RENAU6 
BAHRAULT (42-56667 0). froide sale. La 
Potaranha : 20 h 30, dim. 17 h. 
THEATRE SILVIA MONFORT 
(4631-104®. Samedi dfananche et lund : 

20 b 30. dm. 17 h. 

THEATRE DU TEMPS (4665-1688), Lu 
Oiseaux : 20 h 30. 

THEATRE VALHUBERT (4684-3660). Le 
Jeu de l’amour et du hasard : 20 h 30. 
TOURTOUR (4857-8248). La Voyage de 
Mémé : 19 h. Mar à vetnr? : 20 h 30. 
TREMPUN-THÉATRE DES TROI6 
FRERES (4254-91-00). Abel et Beia : 
20 h 30. dm. 17 h. 

TRISTAN- BERNARD (46224840). 

VARjItÉS H 2535692). Thé k ta menthe 
ou Tu dtron : 1 7 h 30 et 20 h 46, dfan. 
15 h. 

RÉGION PARISIENNE 


AUBEHV1LUERS (THÉÂTRE ÉQUESTRE 
ZINGARO) (4604-3648). Opéra équestre : 
20 h 30, dm. 17 h 3a 
BAGNOLET (THÉÂTRE DES MALASSIS) 
(466351-711. 500 mètre s carrée d’expree- 
akm Ara : 21 h, dm. 18 h. 

BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
(4831-1149. Légendes de la forêt wen- 
tüg Bae : 15 h, dm. 15 h 30. Petite salle. Lu 

CER^PÔNTOISE (THÉÂTRE DES 
ARTS) (30303633). En prison : 20 h 30, 

CHATENAY-MALABRY (THÉÂTRE LA 
PISCINB (46834536). Poussière : 
20 h 30, dm. IB h. 

CHEVILLY-LARUE (CENTRE CULTUREL 
ANDR6MALRAUX) (46805448). Lo 
Stnfisco : 20 h 30. 

CUCHYjPElTr THÉÂTRE (43-795252). 

COLOMBES" (THEATRE DU PEUPLIER 
NOIR) (47-75-94-90). Le Baie : 20 h 30, 
dm. 15 h 16. 

COURBEVOIE (CENTRE CULTUREL) 
(463353-52). Dfan. Le Pain de ménage ; le 
Plaisir da rompre : 15 h 36 
CRETEIL (MAISON DES ARTS) 
(495618539. Grande cale. Lu Paravents : 
20 h, dfan. 15 h 30. Petite salle. Oreste : 
20 h 30, dm. 15 h 30. 

ER MONT (THEATRE PIERRE-FRESNAY} 
(34-160948). BerasMt : 21 h. 
FONTENAY-AUX-ROSES (THÉÂTRE DES 
SOURCES) (46515603). Dim. Omffle : 
15 h 30. . 

FOSSES (ESPACE GERMINAL) 
(34-725990). Best af Douta : 21 h. 
GENNEVILLIERS (THÉÂTRE) 
(47-93-2630). Lu Acteur* de bon» foi: ta 
□bpute : 20h 30 JDsïl L’Impromptu de Ver- 
sauss ; ta» Précieuses ridculw : 17h. 
JUVISY-SUR-ORGE (ESPACE CULTURB) 
(662140-34). Lu Choéphoras : 21 h. dm. 
(S (l Exardcu da snfc : 21 h, dfan. T6 h. 
LA COURNEUVE (CENTRE JEAN-HOU- 
0 R EM ONT) (4636-11441. Voix 
lofatainn : 20 h 45, dm. 16 h 30. 


LE V&üNET [CENTRE DES ARTS ET DK 
LOISIRS) 067632-75). Ma Colette : 21 h. 
MARLY-LE-ROI (CENTRE CULTUREL 
JEAN-VILAR) (39-68-7457). Le Livre du 
savants : 21 n. 

MONTREUIL (SALLE 8ERTHELOT) 
(4857-3601). Lettre à FfcM Castro : 21 h, 
dfan. 16 h. 

MORSANQ-SUR-ORGE (L’ARLEQUIN) 
(69-04-1670).Dfan. En piesw mer : 16h30. 
NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (46167600). Safle polyvalente. 
Mofly EBocrn : 20 h 30, dm. 18K. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
PW-24-0353). La Double Inconstance : 

N 01 SI EL (GRAND THÉÂTRE DE LA 
FBBHE DU BUISSON) (64-62-77-77). Lu 
8omes : 21 h. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD- PH1- 
UPE) (42460659). Exécuteur 14 : 
20 h 45. Grande sale. La Disputa : 20 h 45. 
dfan. 17h. 

SA1NT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉÂTRE 
ALEXANDRE-DUMAS) (30-87-07-07). La 
Carpe du duc da Brime : 19 h. 

SAINT- MAUR (THEATRE ROND-POMT- 
ÜBERTQ (48-89-99-10). Caligula : 

20 h 45. 

SAjNT- OUEN-L* AUMONE [SALLE DES 
FETES) (34-21-2530). L'Mualon conique : 

21 h. 

TRBHBLAY-a«-FRANCE (ESPACE JEAN- 

ROGER-CAUSSIMON) ]46615955). Ça 

n‘a pu été fede : 20 h 30. 

VAURÉAL (LYCÉE CAMILLE-CLAUDO) 
(34-22-0440). Le Coma «Ütivar: 21 h. 
VILLEJUIF (THÉÂTRE ROMAIN-ROL- 
LAND) (47-261552). Mabra Panda et son 
valetMatri :20h30, dm. 15 h. 
VTTRY-SUR-SEINE (THÉÂTRE JEAN-V1- 
LAR) (4M2-8450). La Funambuia : 21 h. 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAIUOT 
(47-0434-24) 

SAMEDI 

Rétrospective Marguerite Duras : la Femme 
du Gange (1972-1973), de Marguerite 
Ohm, 18 h 30; Indh Sang (1974), de Mar- 
guerite Duras, 21 h. 

DIMANCHE 

Rétrospective Marguerite Duras : Son nom 
de Vanta dans Calcutta désert (1976), de 
Marguerite Duras, 18 h 30 : Baxnr, Vers 
Baxter (1976), de Marguarfaa Dtns, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-0424-24) 

SAMEDI 

Rétrospective Raymond Bamard : le Joueur 
d'écheca (19271, de Raymond Bernard, 
18 h 30 ; les Mtarabta (1933), da Ray- 
mond Bernard, 18 h 30. 

DIMANCHE 

Rétrospective Raymond Bernard : A n ne M a 
rie (1936), de Rwmond Bernard, 16 h 30 ; 
la Coupable (1916), d’André Antoine, 
18 b 30 ; Faubourg Montmartre (1931), de 
Raymond Bernard, 21 h. * 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-7837-29) 
SAMEDI 

La Cinéma mexicain : Tarahumara (1964, 
v.o. a.Lf J, de Luis Aknriza, 14 h 30 ; Afia 
an al Rancho Grande (1936, v.o. a.Lf.), de 
Fernando da Fusmas. 17 h 30 ; Puabtorina 
(1948, v.o. a.Lf.}, d'E/nïfio Fernandez, 
20 h 30. 

DIMANCHE 

La Cfaiéma mexicain : Santa (1931, v.o. 
aiJJ, d* Antonio Morano, 14h 30 : Tfempo 
de morfr (1956, v.o. SJ-F.). d’Arturo Ripa- 
tein, 17 h 30 ; Dona Parfecta (1950, v.o. 
s.Lf J, (TAtajandro Gaindo, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Gnoide43alarie 
porta Safet-Eutacha 
Forum dm H«Uu (46263430) 
SAMEDI 

La Rue : Rua GfHeCceur : Bande annonce : 
Corps è coeur] 197® de Paid Vrechial, Nuit 
et Jour (1991) da Chantal Akerman, 
14 h 30 ; fèns du clames : ta CM n'est pu 
dans la pot de géranium (1989) de iüvnnfa 
Goinry, Ascenseur pour l’échafaud (1957) 
de Louis Male. 16 h 30 ; le Mob de la 
photo, 18 h 30 : Rue des dames hospha- 
Mras : Janine J19B2) de Maurice PoJat, 
Vivre sa via (1s82) de Jean-Luc Godard, 
20 h 30. 

DIMANCHE 

la Rue : Rue du aoütairaa : Paris 
(199® de Sylvain Poubelle, le Feu fr 
(19631 de Lotos Mafia, 14 h 30 ; Rue Dési- 
rée : Banda annonce : CMo da 5 è 7 (19621 
d’Agnès Varda, te Portrait de Marianne 
(197u) da DmM Gatderbeig. 16h30:Pas- 
sage de le cow du miracta : Notre-Dame- 
de^arie (1958) de Jean Dohraioy, 18 h 30 ; 
Am Sfainr-flacre : Actuaftris Gaumont, Ut 
typa bien (1990) de Laurent Bénégul 
20 h 30 ; Dans tes rues (1933) de Victor 
Trivu, 16 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


L'ACCOMPAGNATRICE (FrJ : Gaumont 
Lu Haias. 1- (462612-13 : Gaumont 
Opéra, 2- (47425633) ; Gaumont Hauta- 
feuBe. 6 (46-33-7638) ; UGC Danton. 6 
T 1630 36667088) ; La P^ode, 7- 
7-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 8* 
' “61958 36667558) : Saint-Lazare- 
-, 6 (43573643 36667158) ; 
UGC Biarritz, 8- (45-62-2640 

36667681) ; Max Under Panorama. 6 
(48-245858) ; Les Nation, 12* 
(4343-0457 38567133) ; UGC Lyon 
BastBe, 12* (43435159 36567054) ; 
Gaumont Goboüns bis (ex Fauvette bis). 13* 
[4757555® ; Gaumont Parnasse, 14» 
4335-304® ; Gaumont Aléa la, 14* 
16-75-14) ; Montparnasse. 14* 
612-00; 14 Jute Beaugremêe, 15* 
. 676791; Gaumont Convention, 16 
-2842-271; UGC Maillot, 17* 
7051) ; Pathé Weptar. 

(46224754). 

AGANTUK LE VKHEUROncL, v.oj : Epée 
de Bois, 6 (43-375747) ; lueamafa», 6 
(46445754). 

1£S AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : CM 
Beaubourg. 3* (42-715236) ; Denfart, 14* 
(43-21-4151). 

LESAMES DE MA FEMME (FrJ : Rax, 2* 
(423683-9336667623) ; UGC Mompv- 
nasse, 6N6745454 36Æ-7615 ;jSx 
Btatrftz, 8- (4652-2040 36567051) ; 
Peramount Opéra, 9* (47425631 
36567618] : UGC Lyon Bastille, 12* 


(434351-58 36467684) ; UGC Gobe- 
Ins, 16 (4661-9455 30-W-7641) ; Mis- 
traL 14» (36667641) ; Pathé Cfichy, 16 
(45-2247-94); Le Gambetta. 26 
(46361056 36867144). 

ANTIGONE (Fr.-AL. vmJ : Epée de Bois, 6 
(4337-6747). 

L'ARCHITECTURE DU CHAOS (Al. v.o) : 
Reflet Logos B, 6 (43544234). 

L’ARME FATALE 3 (A-. v.o.) : UGC 
Triomphe. 6 (467453-50 365676 
v.f . : UGC Mo nt par nasse . 6 (46745 
36567614). 

ATTACHE-MOI! (Esp., v.o.) : Studio 
Gafende. 6 (4354-72-71) ; Denfart 14» 
(46214151). 

AU NOM DU P&E ET DU FILS (FrJ : 
Lotira* 4» (42-784756) : L’Entrepôt 14* 
(464341-63). 

RALLROOM DANCING (A., vJJ : Rex, 2* 
(42368353 36567623). 

BASIC INSTINCT n (A., v.oj : Forum 
Horizon, 1- (455657-57 3855-7683) ; 
UGC Triomphe. 8- (4674-9350 
3555-767® ; v.f. : UGC Opéra. 6 
(4674354036567644). 

BEETHOVEN (A., v.f.) : Onochas, 6 
(4633-1052); Grand Pavois. 15' 
(45544655) ; Saint-Lambert, 15 
(46325158). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (Æ, 
v.o.) : Forum Orient Express, 1«* 
(423342-26 36667667) Tcbocbu. 6* 
14633-1682); UGC Rotonde. B» 
«5-74 -94-94 3665-70-73) ; UGC 
Triomphe. 6 (46743350 36667676). 
LA BELLE ET LA BÊTE (A-, v.o.) : UGC Nor- 
mantfia, 6 (46661616 36867052) ; 
Gaumont Grand Ecran Grenela (ax fQnopano- 
rama), 16 (46085650) ; v.f. : Fdran Hori- 
zon. 1» (45365757 365676^ : Rax “ 
Grand RexL 2* (42385353 38w-70-2^ , 
UGC Oddon; 6» (42-25-10-30 

3655-70-72); UGC Normandie. 8» 
(4553-1616 36567682) ; UGC Lyon 
Bastia, 12» (43433159 36667054) ; 
UGC Gobeünt. 13» (4551-94-95 
38-65-70-45) ; Miramar. 14* 


16 (46745640 388676471 ; UGC Mai- 
lot 17- (40860616 36667031) ; Pathé 
Cfichy, 18 (46224753 ; La Gambetta. 
26 (46361696 36667144). 

LES BLANCS NE SAVENT RAS SAUTER 
(A., v.o.) : Gaumont Lu Halles, 1- 
(40-26-12-12) ; Gsumont Marion 
Concorde, 8 (43569252 ; v.f. ; Pi 
Français. 8 (47303358)Tôimont Gobe- 
6ns (nFauvetn), 13* (47575588) ; Mont- 
parnasse. 14- (43-261236) ; Pathé Wapier 
IL18 (46224754). 

BOB ROBERTS (A. v.oJ : Ciné Ba«éx>urg, 
8 (42-71-52-36) ; Lucenwlre, 6 
(4544573^ 

(TEST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS H 
(Bal.) ; Ciné Beaubourg. 3» «2-71523® ; 
Ruine Odéon, 6 (43-261958) ; UGC 
Rotonde. 8 (46745454 3665-7673) ; 
UGC Ownps-Byséu. 8 (4552-2640 
36-65-7658) ; UGC Opéra, 9» 
(4674-9540 3855-7044) ; La Bastie, 
11» (43374850) ;UGC Lyon BastiDa. 12* 
(434331-59 36567055 ; UGC Goba- 
it». 18{4661-845536567645) ; Ma- 
tra!, 14» (36667041) ; Pathé Cfichy, 18 
(45-2247-94). 

CERRO TORRE ffV.-AJL-Can^ vxl) : fanages 
d" affleure. 8 (4557-1839) ; Lucarnare, 6 
(45445734). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) 
Forum Orient Express, 1- (423342-26 
36567057} ; Le Safatt-GennafaKlu-Prés. 
SafieG. da Baaurerard. 6 (42-2257-23) ; 
La PModa. 7* (47-&-I2-15) ; Les Trais Bal- 
zac. 8M55M660». 

LE CHQVE (Rou., v.oJ : 14 Juiet Pamasm. 
6 (48265830). 

CHERE EMMA (hongrois, v.oj : Epée de 
Bois, fr (4337574# 

LA CITÉ DE LA JOIE (Æ* vx>J : George V, 
8 (45524146 38567674) ; Sept Par- 
nassiens, 14- (43-2032-20) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 8 (4742-5631 

3656761® ; Gaumont Gobefitw bis (ex 
Fauvat» te)^hg7375558J ; Lu Mont- 

CTTYOF HOPEUL. v.oj : Sept Parnas- 
siens, 14» (462032-20). 

CŒUR DE TONNERRE (A.. vx»J ; Forum 
Horizon, 1- (45-085757 36567053) ; 
UGC Odéon, 6- (42-25-10-30 

36-65-70-72): UGC Normandie. 8 
(4556161 636567682) ; Sept Pamss- 
si ans, 14« (462032-2® ; v.f. : Rax. 2* 
(42368303 3666760) ; UGC Montpar- 
nasse, 6 (45-745434 365676141 ; 
Paramount Opéra, 8 (4742-6631 
35567618) ; UGC Lyon Bsstüle. 12» 
(434331-59 36667054) ; UGCGobe- 
Ens, 18 (455154-95 3658-7045) ; UGC 
Convention, 15> (46-7693-40 

3655-7647); Le Gambetta, 26 
(46361696 36867144). 
DELICATESSE» (FrJ : Studb Gain de, 6 
(43-54-72-71); Saint-Lambert, 15* 
(45325158). 

LE DERNIER DES MOHCANS (6. VjoJ : 
George V. 8 (46624146 36667674) ; 
vJ. : Les Mompamos. 14» (38567642). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1- 
(42-3342-26 36-05-7053 ; UGC 
Triomphe, 8 (4674-9350 36567678) ; 
v.f. : UGC Opéra, 8 (4674-9540 
36667644). 

LES BtfFANTS VOLÉS 0L, Vjo,} : Lsjfaa, 4- 
(42-7847-86) ; Gaumont Hauiefeufle, 6 
(46367938) ; BienvanOa Montparn as se, 
18 (38-687638). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Owu 
v.oj ; Cfaté Beaubourg, 8 (42-715236) ; 
Images «TaUeurs, 6 (4687-1609) ; Lucer- 
naire. 6 (4544-57-34) ; Saint-Lvnbart 16 
(45325158). 

ET LA VHE CONTINUE (faanien, vjoJ : Uto- 

& 6 (462684-œj. 

FB4ME DE L’EPICIER (C an., v.oj : 
Esrace SaênJiScheL 6 (4437-2649). 
HEVELAU FAR WEST (A., v.fj : dub Gau- 
mont (Pubfcâ Matignon},» (42-66-52-78) ; 
SafaiHambart 15- (46-32-91-68). 

HOOK (A., v.f.) ; Cinoches. 6- 
(4633-1682); Grand Pavois, 15* 
(45-544655); Saint-Lambert 15» 
(45-32515®. 

IMPITOYABLE JA., V4>J : Grand Pavois. 
16 (45-5446-85). 

IN THE SOUPJ6, va) : Les Trais Luxem- 
bourg, 6 (463687-77 38567043) ; CU> 
Gaumont (Publicis Matignon), 8* 
(42-58-52-76) ; L’Eotrapêt. 14- 
(4543415®. 

L’INCONNU DANS IA MAISON (Fr.) : 
Gaumont Matignon-Concorde, 8» 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz, 8* 
(4552-2640 36567051) ; Paramount 
Opéra, 8 (47425631 36867618) ; 
UGC GobéHns, 13- <4551-9455 
3655-7045) ; Montparnasse, 14» 

(45-767679); UGC Convention, 16 
(45-74-93-403645-7047); Pathé Cüdtv. 

JSÆafflSiâE* * 

INDOCHINE (Fr.) : Reflet Logos H, 6 
(43-544234); Grand Pavois, 16» 


; Se in (-Lambert, 18 


J F PARTAGERAIT APPARTEMSOT P) 
(A.. v.o.) : Onochas, 8 (46361052) ; 
Gaumont Ambassade. 8 (43581608 
3656755» ; George V. 8 (45524148 
35567675 ; v.f. : Montparnasse. 14» 
(43-261256 ). 

JEUX DE GUERRE (A- v.oj : Forum Hori- 
zon. 1- (46065747 36567683) ; UGC 
Odéon, 8 (42-261030 36567672) ; 
Gaumont Marignan-Concorde, 8- 
(43593252) ; UGC Normandie, 8 
[4663-1616 3655-7042) ; 14 Julfiat 
Baetmrettafle. 18 (46767879) ; vJ. ; Rax, 
ï(42-3653-93 38667623) ; UGC Mont- 
parnasse. 8 (4674-94-94 38567614) ; 
Paramount Opéra. 9» (4742-5631 
3665-761® : UGC Lyon Bastille, 12- 
(43435149 36567044] : UGC Gobe- 
flns, 18 (45515455 30-^-76451 ; Mis- 
tral, 14» 06567041) ; Montparnasse. 14» 
(43-20-12-08) ; UGC Convention, 16* 
(46744340 36567047) ; PMié Weptar 
fl. 18 (462247-94). 

KAFKA (A., v.o.) : Lucematre. 6 
(4544-5734). 

L 627 (RJ ; Forum Orient Express, 1 
<423342-26 38567057) ; Bretagne, 8 
06467037) ; Georaa V, 8 (46624146 
36-65-70-74) ; UGC Opère, 9» 
(4674-9540 36467644) ; Gaumont AJé- 
5», 14» (36467614). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp„ 
v.oj ; Qné Beaubourg, 8 (42-71-523® ; 
Sradta du Uradries, 6 (43-261959). 

SSuz ** : utopia * ^ 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Utopia. 5 
(43-2654-65) ; L’Entrepêt. 14 

LU NA PARK (russe, v.oj : Forum Orient 
Express, 1- (423342-26 36567057] ; 
Cinoches, 8 (4633-1682). 

LUNES DE FSL 0 IR.. v.a) : Forum Orient 
Express, 1- (423342-26 3666766“ 
Gsmnont Opéra, 2* (4742503® ; 


Odéon, 6» (42-261630 3656767® ; 
UGC Normandie, 8» (4663-16-18 
36567682) ; Garantit Grand Ecran hafla, 
18 (46-867750) ; v.f. : Lu Montpemos, 
14» (36467042). 

LA MAIN SUR LE BERCEAU (m, v.ûJ ; 
George V, 8 (46624148 3656767® ; 
Grandi Pavois. 16 (46544655) : vJ. : Lu 
Mompamos. 18 (3656704®. 

LES MAMIES (FrJ : Gaumont Marierait- 
Concorda. 8 (435952-82) ; Pathé Fran- 
çais, 8 (47-7033-88) ; Gaumont Gobeêns 
m Fauvuttn), 18(4757568® ; Gaumont 
AJésIa. 14» p 65675-14) ; Mbm. 14» 
(3856763Ô) ; Gaumont Convention. 16 

MAX 8. JEREMIE (Fr.) : Gaumont Lu 
Halu. 1- (462612-12) ; UGC Danton. 8 
(42-25-1030 3655-705® ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08 

36-65-7558): UGC Biarritz, 8 
(4662-2640 30567681} ; Pathé Fran- 
çais. 8 (47-76335® ; UGC Lyon BtstfSs, 
18 (43435159 36467684) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-261256) ; Gaumont 
Convention, 15- (462842-27) ; UGC Mai- 
lot. 17» (40460616 36667661) ; Pathé 
Cfichy, 18 (462247-84) ; U Gambetta, 
28 (46361046 38567144). 

1492, CHRISTOPHE COLOMBIA., v.oj : 
14 Jriflot Odéon, 6 (43-26593®TPubids 

Champs-Elysées, 8 (47-267623) ; v.f. : 
Forum Horizoni l*» ■ (45-0687-57 
3055-705® ; Gaumont Opéra, 2* 
, (4742563® ; Rax. 2- (42-3643-93 
^'3646762® ; Brenrâa,' 8 (385676371 : 
Gaumont Ambassade, 8> (43561958 
3666760® ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
13* (45567750) ; Gaumont Alésie, 14» 
(36567614) ; Gaumont Convention, 16 
(46-2842-27): UGC Maillot, 17- 
(46685616 36467661) ; Pathé Wapiar, 
18 (462247-84} ; Le Gambetta. 26 
(4636169636567144). 

LE MIRAGE (Fr.) : Reflet Médxà Logos saêe 
Loufc-Joinrat, 6 (43-544234) ; L’Bnrapêt, 
14» (45434153). 

NIGHT ON EARTH (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
boura. 8 (42-714238) ; fanages (TaBetn. 
6 (4657-185®. 

LES NUITS FAUVES H FrJ : Gaumont Lu 
Haies. 1- (462612-12) ; Gaumont Opéra, 
2* (47425033) ; 14 Juillet Odéon, 8 
(43-2559-83) ; Gaumont Hautefeulla, 6 
(46-33-793® ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8 (43-594252) ; 14 JuBet Baa- 
tifle, 11» (43574681) ; Lu Nation, 12* 
(43435457 36567133) : Gaumont 
GobeSns (ex Fauvette), 1 8 (4757468® ; 
Gaumont Parnasse, 14» (43-363040): 
Gaumont Alésia, 14* (36567614) ; 14 
Juiat BeaugreneDe, 16 (46767679) ; 
Gaumont Convention, 16 (48-2842-27) ; 
Pathé Weptar fl. 18 (46224744). 

OLIVIER OLIVIER (FrJ : Reflet Médita 
Logos sala üxiSHkxivat 6 M3544234) ; 
U&tecHàj (sx Cosmos}, 6 (4644-2840). 
OMBRES ET BROUILLARD (Æ, : CW 

Beaubourg, 8 (42-71523® ; Reflet Méd- 
cia Logoa salle Louia-Jouvet, 6 
(43544234) 

LA PETITE AMIE D’ANTONIO (FrJ : 14 
JuBet Parnasse, 8 (46265850). 
PROSPERO’S BOOKS (BriL-HoL, v.o.) : 

(42-71423® ; Oenfert 

RESERVOIR DCNGS H (A., v.oj : Qné 
“ L 8 (42-7 1-62-38} ; Lucemaire, 6 
34) ; George V. 8 (46524148 
■7674). 

RETOUR A HOWABDS BVD |BtiL, ko J : 
Epée da Bois, 6 (43374747). 

RIENS DU TOUT (Frf) : Cné Beaabotsg, 8- 
42-71423® : 14 JuMet Odéon, 8 
(43-2549-83) ; Semt-Larere-Pasquier, 8 
(43473543 3666714® ; UGC Biarritz. 

8 (4542-2040 3B467041) ; Pathé Ftan- 
. _ ; 14 Jidîat “ 


çata. ®j47-7033-88] 


47-90411 j Lu Nation. 12* 
) ; Gaumont 
-07-5648) ; 
. . 14 JuBet Beau- 
greneDe, 16 (4675-79-79) ; Bienvenfle 
Montparnasse. 16 (3666763®. 
SCANDALE SECRET (h., v.oj .- Reflet 
Logea I, 8 (4344423®. 

SEXES FAIBLES (Fr.) : George V. 8 
(46624146 36567674). 

LE SU8IICE DES AGNEAUX D (A., v.o J : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7142 36); 
Côtochu, 6 (46%-1042) ; George V. 8 
(45524146 36567674) ; Saint-Lam- 
bert 16 (4632-9158). 

SIMPLE MEN (A., v.oj : Saûtt-Andr6du- 
Ara 1. 8 (43-268625) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8 (4659-1958 3665-755® ; La 
BastiBe, 1 1* (43574850) ; Gaumont Pw- 

nuse, 1» (4336364g. ■ 

SPETT|RS£) ®ol., v.oj : Accatom, 8 


TALONS AIGUILLES (Esp., v.oj : Denfart 

THE LONG DAY CLOSES (Brit, v.o.) : 
B, 6 (43-5442-34). ' 

THE UNBEUEVABIE TRUTH (A.. v.o.) : 
Espace Saint-Michel, 6 (4457-2049) ; 
SaptPamawtens, 14» (43-2632-2®. * 

TIŒLMA ET LOUISE (A.. V5j : Ciné Beau- 


bourg, 3- (42-71-523® ; Onochu. 6 
(46-K-1682J. 

TONG TANA (danois) : Lu Trois Luxem- 
boug. 6 (463357-77 36567043). 
TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) I 
CW Beaubourg, 8 (42-71-523® ; HA* 
ht Parnasse. 6 (43-26585® ; Samt-Uro- 
bett. 18(453251-6®. 

TRUST ME (A., vjjJ ; 14 Juüat Parnasse, 
8(43365850). 

UN CCEUR EN HIVER (FrJ : Parité fanpérial, 
2* 14742-72-62) : UGC Danton, 6 
(42-26 1630 3855-7058) ; UGC Montpar; 
nasse, 6(46745454 36667614[; UGC 
Biarritz, 8 (4552-2040 3655-7051) ; 
Grand Pavois, 16 (46544685). 

UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (FrJ : 
L’Entrepôt 16 (4643415®. 

UNE VIE INDÉPENDANTE (Fr. -nisae, 
v.oJ: Epée de Bols. 6 (4337-5747). 
URGA (Ff.3ov., v.o.) : Lucemaire, 6* 
(4644573®. 

VAGABOND (FrJ : Espace Satat-McriieL 6 
(44373649). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (pr J : Ssfait- 
André-des-Arts L 6 (43-28461®. 
WAYNFS WORLD (A« v.oJ: Fornm Orient 
Express, 1- (423342-26 36567667) ; 
UGC Oanton. 6» (42-25-1030 

3656705® ; Gaumont Ambassade. 8 
(43561958 3656760® ; George V. 8 
(46624146 36567674) ; v.f. :Rax. 2- 
(423653-93 3656762® : UGC Montpar- 
nasse, 8 (45-74-94-94 3655-76 14); 
Paramount Opéra, 8 (4742-5631 
36567618). 

LE ZÈBRE (Fr.) : Grand Pavoii. 16 
(46544655); Saint-Lambert 15» 
(46325158). 

UES SÉANCIS SPÉCIALES 

LES AILES DU DÉSIR (Fr. -AL v.oj : Grand 
Pavois, 18(4654465® 18 h TB. 

ALPHA BRAVO (A.. v.fj ; Cinaxa, 18 
(4256345® 18 h. 

BATMAN, LE DÉFI (A., v.fj : Samt-Lam- 
bert 18 [4632515® 18 h 45. 

BUJE VELVET n (A, v.a) : CM Beau- 
bourg, 8 (42-71523® 0 h 05. 

BOYTN THE HOOD fl (A., va) : fanages 
ifaBeura. 8 (4557-1859) 16 h 10. 
BRAZ1L (Brit, v.oj : Studio Gatanda. 8 
(4354-72-71) 16 h 10. 

LES CADAVRES NE PORT0IT PAS DE 
COSTARD f/L v.oj : Saxflo du Uraufinu, 
5- (43-26-1609) 17 h 46. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI UES GOSSES UU 
v.fj ; Safan-Lambert 18 (45-32515® 
18 h 45. 

LES CONOUTMBm (irtandala, v.o.) : U 
Berry Zbfara, 11* (435751-5 5) 23 h. 
CROC-üANC (A., v.fj : Safan-Lambert 18 
(4632515® 18 h 45. 

DIVA JFr.) : Studio Galande. 5» 
(4354-72-71) 18 h 30. 

DROWMNG Vf NUMBERS (Brit., v.oj : 
Denfart 18 (43314151) 19 MO. 

EASY RIDER (A., v.o.) : Croches. 8 
(46361682) Oh 16 
EXCAUBUB (A., v.o.) ; Saint-Lambert. 18 
(4532515® 21 h. 

FANTASIA (A.) : Satm-Lambert. 18 
(4632-915® 18 h 45. 

LES GORILLES DE MONTAGNE (AJ ; La 
Géqde, 19* (4655560® 20 hauras. 
HAIRSPttAY fA^v.o.) : La Bastide. 11- 
(4607468® Oh. 

HSIRY, POHTRAFTOFA SERML'KHIER 
n (A., v.o.) r Cfné Bïaoboulg. 3» 
(42-71523® 0 h 35. 

JfMI HENDRJX (A., v.oj : La BastBe, 1 1* 
(4357466® Oh. 

LES LUMIÈRES DE LA VIE: La Géode, 18 
(4055505® 21 h. 

MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A., v.fj : 
Safari-Lambert 18(4632515® 16 h 45. 
LES MAMBO UNGS (A., v.oj : Images 
(fafinn, 8 (4557-1859) 18 h fO. 

MÉTAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 18 (4664405® Oh 30. 

LE MIROIR (Sov., v.oj : Denfart 14» 
(46214151) 17 h 30. 

MORTELLE JEUNESSE (Fr.) : L’Entrepôt, 
14» (4543415®. 

NÉ DES ÉTOILES : La Géode, 18 
(4056805®. 

PINK FLOYD THE WALL (Brit -A., v.o.) : 
Grand Pavois, 18 (4654468® Oh 30; 
Safan-Lambert 18 (4632-915® 21 h. 

IA PLAGE DES SVFANTS PERDUS (Mar., 
v.oj.: L*EntrapOl, 14» (45434153) 
18 h 16. 

POINT BREAK D IÆ, vraj : Grand Pavois, 
18(4654468® 22 h 15. 

LE QUATRIÈME HOMME (*] (HoL, v.o.) : 
Accatone, 6 (46334688)22 h 15. 

QUI A PEUR DE VIRGINUL WOOLF? (A., 
v.o.) : Studio dos Ursulines, 5* 
(43-26195® 21 h 50. 

ROME VILLE OUVERTE Çt.v.oJ : La Bon y 
Zèbre, 11» (43-574145) i7 h 15. 

TAXI DRIVER O (A., v.oj : Cfné Beau- 
bourg, 8 (42-71523® 0 h 15. 
TBUWINATOfl2 n (A., v.oj : Cfné Beau- 
bourg, 8 (42-71523® 0 h. 

THE ROCKY HORROR PfCTURE SHOW 
H (A., v.oj; Studio Galande, 5- 
(4354-72-71) 22 h 30. 

LES GRANDES REPRISES 


LES AMANTS DU CAPRICORN1 
J: Mac-Mahon, 17» (43-29- 
66704®. 

CASABLANCA (A., vjjJ ; Action Esc 
(43-267257 36667664). 
DERNIERS RANGEMENTS (f 
L'Entrepôt 14» (4643415®. 

LA FURIE DU DÉSIR (A^ va) : Les 

3645304®?' 8 * ,4B - 33 ' Î 

L’IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A.. , 
Action Ecoles, 5* (43-25-; 
36667664). 

INDISCRÉTIONS (A., v.o.) : Grand . 

Geud»).i (43-26 

L’INTENDANT SANS HO (Jap., t 
ActionÇhristine, 6 (43-29- 
36567052). 

LA NUIT DU CHASSEUR (A., v.oJ 
de Bote, 6 (43375WT 
ORANGE MECANIQUE ("J (Brit. 
Grattas, 6 (46-33-168®. 

OU EST LA MAISON DE MON AM 
nfaa v^oj : Utopia. 8 (4626845®, 
SMDQMMmW. v.oj : Action f 
5J46267257 3655-7054). 
USPARAPLUl^ DE CHERBOURC 
PuMcb Onmpa^ysées. 8 (47-267 
JE ROMAN D'UN TRICHBffl (FrJ : 

salle Louia-jouvi 

STORMY WEATHER (A., v.o.) 

SSSEiiioi?*" r ‘ 
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Le grand Petit Poucet 


SARASOTA (Ronde) 


de notre envoyée spéciale 


Le 4 e Festival de Sarnota a permis d’établir le bulletin de santé du cinéma tançais aux Etats-Unis 

içais 
ithui 


Le Festival de Sarasota pourrait 
ressembler à un voyage dispropor- 
tionné et incertain, où le cinéma 
français, cet étemel velléitaire de 
conquête, ce Christophe Colomb qui 
n'aurait jamais découvert l'Amérique, 
irait, chaque année depuis quatre 
ans, orgueilleux et masochiste, 
constater qu'il n'est rien, ou alors pas 
grand-chose, au pays du film roi. 

Ce n'est pas ça, Sarasota. On a pu 
le constater du 12 au 16 novembre, 
où vingt et un films français récents 
viennent de s'exposer, enmenés par 
Unîfrancc, organisme de défense et 
d'illustration, tout à fait efficace et 
offensif depuis que Daniel Toscan du 
Plant icr le préside, que Richard Boi- 
din le dirige, a que Catherine Verrct 
continue d'en animer fa branche 
américaine. De toute façon, celte 
année, l'air vibrait français, dès New- 
York. 

Dans le hall du Parker Méridien, 
on rencontrait le producteur Jean- 
Louis Livi en compagnie de Claude 
Sauta, tout raide a stressé dans son 
pardessus bleu marine. Lui était là 
pour assister à la projection de son 
Cceur en hiver au Muséum of 
Modem Art en clôture de l'hommage 
rendu à la revue Positif, avant que ne 
démarre la rétrospective Godard. 
Dans le musée meme où Andrée 
Piuman a installé un Café français a 
où l’exposition Matissc attire des 
foules énormes qui battent la semelle 
pour acheter un billet comme les 
Moscovites font la queue pour man- 
ger un McDa 

A côté, dans un cinéma de Man- 
hattan, se déroulait t'avant-première 
de Tous les matins du monde, en 
présence d'Alain Comcau, d’Anne 
Brocha a de Guillaume Depardieu. 
De Gérard Depardieu aussi, qu’on 
n'espérait pas. qui avait sauté dans 


unavion. quitté deux jours la mine 
(du Germinal de Claude 


Béni), pour 
le film. 


être là. Comcau présentait 
disait au public : «Ne vous gênez pas 
pour pleurer si vous en avez envie, à 
mon avis, c'est «artistiquement cor- 
rect» . 

Alors, forcément, en arrivant à 
Sarasota, la ville que John Kiijgling, 


du cirque Ringüng a Banni m, cou- 
bicnfait 


vrit de ses bienfaits parce que le 
climat y étâh bon pour faire paître 
scs éléphants, l'hiver, tous ces dra- 
peaux bleu blanc rouge, cela n'éton- 
nait même plus. Des comédiens (Isa- 
belle Huppcrt, Thierry Lhcrmittc, 
Richard Berry), des réalisateurs 
Deville, 


(Michel Deville, Régis Wargnicr, 


La foreur 


de peindre 


Suite de la première pose 

Doit-on le dire? Ce «vieux» 
musée de l'cntrc-dcux-gucrrcs a des 
vertus qui manquent a son illustre 
successeur du plateau Beaubourg. 

Dans scs galeries, la peinture 
allemande dri début du siècle, celle 
qu'il est d'usage dç dire expression- 
niste, sonne magnifiquement. Qua- 
tre cents œuvres ont été réunies 
afin de raconter une histoire en 
trois actes et trois décors. Un : à 
Dresde, en 1905, Blcyl, Heckcl. 
Klrchner et Schmidt-Rotiiuff fon- 
dent le groupe Die Brfickc (Le 
Pont) et. l’année suivante, 
Pcchstcin et Noldc les rejoignent. 
Deux : en Bavière, à Munich a à 
Mumau, en 1911 Kandinsky. Kicc. 
Marc a Mackc se réunissent sous 
le signe du Btauc Rcitcr (Le Cava- 
lier bleu), et les proches de Kan- 
dinsky. Gabriclc Monter, Marianne 
von Wcrcfkin et Alcxcj von Jaw- 
tcnsfcy s’associent à l’aventure. 
Trois : au même moment, les pein- 
tres de la BrQckc s’établissent à 
Berlin, où ils côtoient écrivains et 
peintres de la métropole, dont 
l’apocalyptique Mcidncr. 


Un bref 
âge d’or 


Le dénouement est en forme de 
désastre : la déclaration de guerre 
d'août <914 disperse (es groupes et 
jette Kandinsky et Jawlcnsky, 
sujets du tsar, hors d'Allemagne. 
Augusc Mackc meurt dans* une 
escarmouche le 26 septembre, à 
l'âge de vingt-sept ans. Franz Marc 
disparaît devant Verdun en 1916 à 
trente-six ans. Ceux de la BrQckc 
échappent au massacre mais vont 
de neurasthénies en désespoirs jus- 
qu'à la défaite. Que l'exposition 
s'intcrromfjc en 1914 n'a donc rien 
que de logique. 

A la différence de la peinture 
française contemporaine, l'art 
moderne allemand a été presque 
anéanti par (a Grande Guerre, à tel 
point qu’en 1919 une autre généra- 
tion. celle des dadaïstes et de la 


Diane Kurys), des exportateurs, des 

f traducteurs, une forte délégation 
rançaise s'était déplacée, une forte 
délégation américaine l'accueillait, 
c’était convivial a assez solidaire. 


l’industrie du cinéma français aux 
Etats-Unis. Quoique... Unitrance a 
étudié l’im 


sentent 5 milliards de dollars par an. 
Les films français, 24 millions de 


çais, 

étudié l'impact de Sarasota sur la dollars, soit 0,5 % du marché. «Si on 
vente des uJras. Depuis la création parvenait à prendre un para de plus. 


Japon, qui est passé en cinq ans de 
la neuvième à la quatrième place, 
fait rentrer, pour sa part, 10,4 mil- 
lions de dollars dans nos caisses. 


Une fois de plus, on constata que 
le public de Floride, cct «échantillon 
non représentatif» de la cinéphilie 
s'il en est, mais qui rajeunir d'année 
en année, et venait cette fois de 
vingt-six Etats (200 000 dollars de 
recettes en salle), a l’enthousiasme 
éclectique a l'appétit vigoureux. 11 a 
fait le même succès - déchiffrant les 
sous-titres coqimc un grand - au 
grave a au léger, au long a au court, 
a aimé sans sourciller les Nuits fauves 
de Cyril Collard et Tito et moi de 
Goran Markovic, coproduction fran- 
co-serbe qui sc passe dans la Yougos- 
lavie de 1954, a applaudi du même 
cœur Indochine de Régis Wargnicr a 
Dieu Bien Phu de Pierre Schoen- 
doerffer, après tout chacun son Viet- 
nam, s’est esclaffé au quart de tour 


de la manifestation, quinze films sur 
cinquante-quatre présentés (soit 
27 %) ont trouvé acquéreurs. Ce n'est 
pas un mauvais score. Ras non plus 
un triomphe quand on sait qu'un 
film français peut trouver preneur 
sur le marché américain pour des 
sommes extrêmement variables, 
allant de 200 000 dollars à 7 millions 
de dollars. 


souligne Daniel Toscan du Plantier, 
et cela s 


semble à notre portée, cela 

représenterait déjà beaucoup d'ar- 
gent.» 


Cette dernière somme, exception- 
nelle, étant celle obtenue par l'Amant 
de Jean-Jacques Annauô. distribué 
par MGM a qui vient de faire un 
démarrage excellent : 525 044 dollars 
de recettes en deux semaines d’ex- 
ploitation... Mais dans huit salles seu- 
lement pour toute ('Amérique du 
Nord. 


devant Un été suns histoires (PbilijX 


Harel) et Versailles Rive-gauc, 
(Bruno Podalydès), deux moyens-mé- 
trages d’un humour quasi «ahni- 
quc». 

Réconfortant. Mais local, peu pro- 
bant, au regard du destin global de 


Chiffres implacables 
et surprenants 


Tout est bien une question de pro- 
portion, d'échelle. A Sarasota, on vit, 
le lundi, Gabriel Desdoits, très 
estimé et expérimenté vendeur de 
films français, arriver tout heureux, 
brandissant une feuille de papier : 
«Les résultats de Tous les matins du 
monde sont extraordinaires! Inespé- 
rés 1 39 275 dollars en trois jours dans 
deux salles! Vous vous rendez 
compte !» On ne se rendait pas très 
bien compte. En rentrant à l'hôtel, 
on allumait la télé, les résultats du 
premier week-end d’exploitation du 
Dracula de Coppola venaient de 
tomber ; 30 521 679 dollars— 


Des fabricants 
d'intrigues 


Mais comment « prendre ce point 
de plus »? Avant tout, sans doute, en 
restant nous-mêmes. A cct égard, fc 
«cas» Depardieu est exemplaire. & 
1492. Christophe Colomb fait une 
beQe carrière ici (500 000 spectateurs 
déjà à Paris), il n'en est pas du tout 
de même aux Etats-Unis, où il ne 


remboursera peut-être pas scs 1 300 
7 millii 


Le cinéma français aux Etats-Unis 
est un énorme Paît Poucet, voilà la 
vérité, a les chiffres sont â la fois 
implacables et surprenants. Les 
recettes des salles américaines repré- 


Baisser les bras? Eh bien non ! 
Car on ignore souvent, malgré cette 
modestie bien réelle, que le marché- 
salles vers les Etats-Unis est notre 
plus grande source de profit à Pé fran- 
ger. 24 millions de dollars, donc, çn 
1991, Derrière, on trouve l’ Italie, 
avec 13.1 millions de dollars. Le 


copies avec 7 millions de dollars de 
recettes. Or quand on regarde la liste 
des dix premiers films Français ins- 
crits au box-office américain depuis 
dix ans, que trouve-t-on ? En tête, 
Cyrano de Bergerac (6 500 000 dol- 
lars de recettes mais avec une circu- 
lation de 50 à 60 copies seulement) ; 
en numéro trois, Jean de Florette ; en 
huitième position, le Retour de Mar- 
tin Guerre ; et, enfin, Camille Chu- 
deL Des films éminemment, viscéra- 
lement français, où Depardieu 
déploie ses ailes, parle sa langue 


Des écrans à nourrir 


• •• 


SARASOTA 


correspondance 


Jamais les exploitants de salles 
n’ont été plus nombreux à Sara- 
sota. La nombre des écrans ayant 
considérablement augmenté aux 
Etats-Unis, la recherche de produits 
(films) pour les alimenter est d’au- 
tant plus âpre et l'industrie cinéma- 
tographique française y voit une 
chance d’améliorer sa percée sur le 
marché américain. 

«En moins de dix ans. disant 
Alan Freidberg et Mark Diamond. 
de la Loews, les complexes mul- 
tisaBes remplaçant de plus en pkts 
les palais à écran unique, le parc 
est passé de 17 OOO à 
24 OOO écrans (1). Les « grandes 
surfaces» n’ayant ni le tempéra- 
ment ni la patience nécessaires, 
nous nous efforçons, dans certains 
complexes bien choisis, de créer 
une «boutique» destinée à une 
clientèle plus sophistiquée, sensible 
à une programmation « spéciali- 


sée ». Cette année, Loews organi- 
sait un cycle de films français iné- 
cfits dans cinq vides, certaines ciné- 
philes (Boston), d’autres plus 
hermétiques (Cincinnati). Pour 
déjouer l’anathème (présumé) du 
sous-titrage. Gary Meyer et Bert 
Manzari vont tenter, avec l’appui de 
la Goldwyn, l’expérience du surtitre, 
« comme è l’opéra, en haut du 
cadre, peut-être même au-dessus 
de l'écran». Le but : sensibSser le 
pubtic au travers des médias et le 
fidéliser par la présence constante 
de films étrangers. «Leur donner 
une sorte de deuxième maison», 
dit Man Freîberg. 

• C’est ce à quoi, depuis près de 
vingt ans, s'emploie le «parrain» 
Dan TabJot.àla *ois distributeur 
(New Yorker) et exploitant (les 
écrans du Lincoln Plaza). Tant sur 
les écrans de sa première safla, le 
New Yorker (Broadway et 88* Bue), 
qu’aux cinémas Studio (Broadway 
et 66*), il a fait plus que quiconque 
pour (e cinéma «hors normes» : 


films américains indépendants 
(Sexe, mensonges et vidéo), films 
étrangers (Herzog. Fassbinder et 
nombre de cinéastes latino-améri- 
cains y ont fait leurs débuts), fflms 
de durée inhabituelle (les neuf 
heures de Shoah). C’est chez lui 
que Rohmer a établi son pied-à- 
terre nord-américain - Pautine à la 
plage a tenu l'affiche près d'un an 
au Lincoln Plaza. 


B y a moins d’un mois, ce dernier 
multiplex, situé en face du Lincoln 
Conter, passait de trois à six 
écrans. Sur les six, trois program- 
ment aujourd'hui des productions 
françaises : Ucga, de.Mkrta MBchal- 
kov (parié mongol) en occupe un. 
Tous les matins du monde, d’Alain 
Comeau, deux; Projeté sur un qua- 
trième, le Van Gogh de Maurice 
Pîalat vient de céder la place è 
Intervista de Fellini pour s'installer 
dans une petite sale de Oeenwich 
Vfflage. «C'est purement affaire de 
sensibilité. <fit Dan Talbot Je suis 
culturellement francophile, mon 


éducation cinématographique est 
nourrie de Bressan. Renoir, h nou- 
velle vague, jusqu'à Comeau, Sau- 
tai ou PSatot dont le Van Gogh est 
pour moi un chef-d’œuvre. Le 
dédie co m merc ial ne s'est pas vrai- 
ment fait, ça ne change rien.» 

Presque naturellement, Dan Tal- 
bot s’est aussi instauré distributeur 
de vidéocassettes en langue étran- 
gère, française en particulier : son 
catalogue-dnâma compte aujour- 
d'hui quatre cents titres, son por- 
tgfèufle vidéo csiquante-cfciq - «et 
nous comptons en sortir vingt è 
trente par an. Avec sous-titres». 

En vingt ans, le nombre de films 
français distribués aux Etats-Unis a 
tout de môme chuté de manière 
dramatique. 6s ne sont pkts qu’une 
quinzaine par an désormais. Ce 
n’est pas assez. 

HENRI BÉHAR 


(l) En France, il y « 4 441 écrans. 


Ncuc Sachlichlfccit (Nouvelle objee- £ 
tivifé), remplace les expression- 5 


restes. Leur âge d’or a duré un peu 
moins d'une décennie. 


Age d’or en effet : leure toiles a 
leurs sculptures n'ont guère d'autre 
sujet. Prcicndrait-on donner une 
définition à l’expressionnisme alle- 
mand dans scs incarnations dres- 
doiscs et bavaroises, ce serait, sché- 
matique, cclic-ci : un primitivisme 
exacerbé, la quête forcenée d'une 
innocence, d’un état de nature évi- 
demment inaccessibles. A Berlin en 
1911, il en est autrement : de la 
recherche de l'Eden, Kirchncr 
glisse à sa nostalgie, a de la nostal- 
gie à l'accablement. 

Innocence et nature donc. La 
BrQckc invente une thématique 
symbolique : baigneuses nues au 
bord des lacs, sauvages à la peau 
écarlate dans les fougères, paysages 
exotiques où s'aiment des indi- 
gènes à la Gauguin. La nudité est 
la règle, non pas la nudité profes- 
sionnelle du modèle, mais celle de 



Kart Schmrdt-ffott/uff : « Dans l'atelier» (1913) 


l’érotisme, le plus violent, le plus 
siblc. Le 


Les femmes de 


indécent posst 
Heckcl offrent leurs ventres à la 


vue et jouent dans l’eau, naïades 
impudiques. 

Celles de Kirchncr, plus lascives 
encore, sc changent en allégories 
du désir, provocantes, obsession- 
nelles. insupportables à la vue de 
tout honnête bourgeois de l’Alle- 
magne wilhclmicnnc - scanda- 
leuses autant que leur auteur le 
voulait. Celles oc Schmidt-Rottluff 
ont des formes plus massives, clics 
tiennent de r idole archaïque, 
lourdes Cybèlcs accroupies dans 
l’herbe. Les couleurs, heurtées, 
acides, placées avec un sens très 
sûr de la dissonance, s'accordent 
au motif: à sujets «sauvages». 


Quand ils ne peignent ni ne des- 
sinent des déités barbares, les 
artistes de Dresde taillent leurs 
effigies dans l’aulne a le sycomore. 
Ils ont auparavant visité le musée 
d 'ethnographie de la ville, riche des 
collectes accomplies dans les colo- 
nies allemandes d'Afrique et 
d'Océanie. Kircbner et Heckcl 
excellent dans cette sculpture déli- 
bérément rustique, volumes équar- 
ris, arêtes droites, visages réduits à 
quelques entailles, postures raides 
et massives. Quant d Nolde et à 
Pecbstein, ils poussent le primiti- 
visme jusqu'à sa conséquence 
ultime, te voyage. Le premier se 
rend en 1913 en Nouvelle-Guinée 
et dans les îles de l'Amirauté, le 
second navigue en 1914 daas les 
mers du Sud jusqu'à l'archipel des 
Palans. 


Blauc Reiter. s'ils usent d’autres 
références, développent une esthéti- 
que areftaïsante identique. Simple- 
ment, à l’Eden tropical, ils préfè- 
rent l’Eden médiéval; aux fétiches 
polychromes, ils substituent (es 
icônes et les images populaires. 
Kandinsky et Jawlcnsky figurent 
les Alpes bavaroises an moyen 
d’harmonies rutilantes, il leur faut 
des pourpres, des écarlates, des 
roses iyriens qui brillent au contact 
de l'outremer et de l'émeraude. 
Mumau, dans les paysages de Kan- 
dinsky, se change en village de la 
vieille Russie, les chalets en isbas 
bariolées, les ciels en draperies 
rayées. Sous des nuages chamarrés, 
saint Georges transperce un dragon 
que Ton croirait venu des fresques 
romanes, et un chevalier s’appuie 
sur une épée démesurée. 


Aucun cependant n'accomplit 
mieux l’idéal primitif que le très 
singulier Franz Marc, auquel une 
salle de dessins et une autre de 
tableaux rendent justice. Celui-ci 
vaudrait assurément une exposition 
particulière, peintre archétype du 
romantisme allemand, pasteur d'un 
culte m molaire mi-animiste. Sa vie 
durant, qui fut aussi brève qu’agi- 
tée, il se consacra aux motïra ani- 
maliers, chiens rêvant dans la 
neige, chevaux et chevreuils dans 
les sous-bois, allégories de la pureté 
a de la nature avant l'homme, sa 
conscience et ses péchés. Cet art de 
l'empathie aspire à la fusion des 
corps et des êtres. 


Le Berlin 
nocturne 


Icônes 

et images populaires 


procédés «sauvages», ou qui sc 
donnent pour tels. La 


leçon des 
japonaises, celle de Van 
et de Gauguin, l'exemple des 
fauves et celui de Munch servent 
tour à tour. Matissc est même prié 
un moment d’adhérer au mouve- 
ment, invitation qu’il décline. 


Pas plus que l’exil de Gauguin à 
Tahiti et aux Marquises, ces pèleri- 
nages ne finissent bien. Us ne 
durent que le temps d’exécuter 
quelques œuvres exotiques assez 
étranges « de vérifier que les «pri- 
mitifs» ont cessé de l’être depuis 
assez longtemps. Les membres du 


Jawlensky, grand peintre qu'il 
était temps de célébrer en France 
et qu’il serait instructif de compa- 
rer à Matisse et à Van Dongen, 
tente l’étrange synthèse du portrait 
contemporain et de l'icône byzan- 
tine. Les yeux sont ovales, cernés 
de noir, et les regards ailleurs. Les 
visages fardés de jaune d’or « de 
vermillon se détachent sur un fond 
indigo, comme le commandait la 
règle des siècles auparavant, à 


Leurs formes s’interpénétrent, les 
rayons de la lumière divine les tra- 
versent. les astres roulent entre les 
cornes des taureaux, les nuages se 
prennent aux brandies en lyre des 
arbres, tout se confond en un uni- 
que tourbillon de couleurs - l’abs- 
traction naît de ce sentiment 
proche de l'extase, de ccttc pour- 
suite de sublime jusqu’à la limite 
des pouvoirs de la peinture. Marc 
et Kandinsky s’abandonnent au 
même mouvement, à la même 
esthétique religieuse de VEirtfùh- 
lung. Leur abstraction n’est pas 
refus de la nature, mais, tout à 


maternelle, où plus il est national 
plus il est universel. 

«Il n’y a pas de complexes à avoir, 
dit Daniel Toscan du Plantier. Un 
grand responsable de la Fax m a 
avoué : «On a tara travaillé à Holly- 
wood en direction des teenagers. on a 
tara mité sur l’électronique, les effets 
'spéciaux, qu’on s'est éhigné de l’inm- 
. gue , du romanesque. Le marché est 
en récession, nous assistons à une 
tentative de retour vers des films 
aduùes. Raconter à nouveau des his- 
toires, ce serait bien. Malheureuse- 
ment. le moule est cassé.» Et nous, 
nous restons des fabricants d’intrigues, 
une vieille culture dont les Américains 
nous achèteraient bien le robinet iTaB- 
me motion .» 

C’est ce qu’il font, avec ccttc folie 
pernicieuse d'achats de droits de 
remake. Plusieurs offres ont été laites 
pi-r re année à Sarasota, plusieurs ont 
été refusées, notamment par le ven- 
deur à ('étranger du YJtbre de Jean 
PoircL Car il sagic. ni plus ni moins, 
d’exproprier le metteur en scène, 
dont (c film original sera remisé la 
plupart du temps au placard. Quel- 
ques exceptions. Trois honynes et un 
couffin, ou— Boudu sauvé des eaux 
de Jean Renoir, devenu le Clochard 
de Bevêrley IIÜls. 

L’apothéose du genre, c'est Mon 
père, ce héros, de Gérard Lauzicr, 
avec Gérard Depardieu. Les droits 
de remake acquis pour 700 000 dol- 
lars, c’est Gérard Depardieu qui 
reprendra son rôle en anglais, dans 
une mise en scène de Francis Veber, 
—son complice de la Chèvre, les Fugi- 
tifs a tes Compères, exilé à Los 
Angeles. Le «premier» Mon père, ce 
héros ne sortira évidemment jamais 
aux Etats-Unis. «Nous, c'est le cacao, 
la Côte-d'Ivoire. Eux. c'est le chocolat, 
la Suisse», dit avec une lucidité 
mélancolique Toscan du Plantier. 

C'est dans la même disposition 
d’esprit, qu'il a accepté l'expérience 
proposée par A MC, grosse société 
propriétaire de 1 600 écrans a en 
contrôlant 1 000 autres. Pendant six 
mois, une quinzaine de filins fiançais 
non encore vendus aux Etats-Unis et 
sélectionnés par un représentant 
cTAMC seront projetés au cours de 
«Semaines» ou de «Galas» sur 355 
écrans -cif- Ffèrid&'Hs -seront soit 
, sous-titrés, soit pour une bonne part 
doublés: c’est là -que réside l'origina- 
lité a ('audace de l'opération. Qui 
paiera le doublage? Nous. Et la 
publicité? Nous encore. Ou alors un 
sponsor. Qui le trouvera? Noua. On 
n'a rien sans rie ru. 


DANIÈLE HEYMANN 


Novgorod. Les égérics et com- 
pagnes des deux peintres, Gabriclc 
Münter et Marianne von Wcrcfkin, 
suivent la même voie. Si la 
seconde plagie assez platement 
Munch, la première exécute des 
portraits faussement naïfs, adroite- 
ment ironiques, de PEpinal russifié 
si l’on ose dire. 


l’inverse, communication plus 
étroite avec clic, communion plus 
que communication à vrai dire, 
réalisme intime et supérieur. 


Quand ils ne songent pas au 
Mo yen Age lyrique de la sainte 
Russie, ils songent à l’Orient des 
miniatures perses, et mongoles. En 


1913, Kandinsky esquisse des 


minarets. En 1914, KJ ce et Mackc 
s'embarquent pour Tunis. Us y 
séjournent trois semaines, dessi- 
nant a peignant des scènes de rue 
à Kaixouan. des coupoles rouges a 
blanches et le désert, harmonie 
d’ocres a bruns rehaussée de bleu- 
vert. Kieç plus rêveur, Macfce plus 
soucieux de pittoresque, ils vont 
sur les traces de Matisse, qui s'était 
rendu au Maroc l'année précé- 
dente. 


La fracture sc produit alors, 
entre 1912 a 1913. entre ceux du 
Blauc Rcitcr et ceux de la Brücke 
émigrés à Berlin, la mégalopole, la 
cité des banques a des bas-fonds, 
la ville des crimes a des fortunes. 
L’expressionnisme sc scinde, les 
antagonismes se manifestent, les 
incompatibilités éclatent alors que 
le militarisme gonfle. Meidner et 
Beckmann traitent les tableaux de 
Marc d’« affiches sibéro-bavaroises 
de la Passion » et tournent en déri- 
sion le panthéisme contemplatif de 
Mumau. Erich Heckel abandonne 
les harmonies chaudes pour le 
clair-obscur dramatique. Kirehner 
ne figure plus des nymphes d’Arca- 
die, il portraiture prostituées et 
demi-mondaines du Berlin noc- 
turne. 


Le dessin devient anguleux, légè- 
rement cubiste de procédé, et sati- 
rique. De l’âge d'or ne demeurent 
que le fantôme et des regrets. A 
l’épreuve du moderne, l'utopie 
romantique succombe. Meidner 
peint avec rage, mais non sans dex- 
térité, des vues de villes incendiées 
et bombardées, des explosions 
d’obus et des ciels chavirés. Images 
de la guerre? Ces tableaux datent 
de 1912 er 1913, prémonitions 
morbides. 


On sait la suite, la mobilisation, 
(es ruines, les morts, dada, Dix, 
Gros^ Beckmann. La guerre et la 
réalité ont eu raison de l’expres- 
sionnisme, qui avait follement cru 
que l'art pouvait permettre de 
s échapper hors de son temps. 


PHILIPPE DAGEN 


d'art moderne de la 

Ville de Paris, 11, avenue du 
Président WW. 75118 Paris; 
tôl, ï 47-23-61-27. Jusqu'au 
i« mars. La catalogue est è la 
masur e de l'exposition, très 
■wonpant et très documenté, au 
faim figure d'ouvrage 
J*® référence sur la question 
(-W pag e». 380 francs), une 
sélection d œuvras expression- 

JÏÏÏ5?«# 8, ÜL pa * ,iâr ** tient au 

ÇwtjS Voltaire. 3, rue da Lille. 
/ 5007 Paris * tx| * 
4-2-60-63-40. Jusqu'au 30 jàn- 
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BILLET 


Le couple 
Èanc-mark 


Au moment où les marchés ne 
parlent que de nouveau 
réafignerôôrrt dans le SME, Paris 
ne manque pas une occasion 
d'affirmer que la Dan entre le 
franc et le marie est sorti renforcé 
de la tourmente monétaire de 
septembre. 

De telles déclarations aSmeritent 
bien sûr les rumeurs selon 
lesquelles, au sein du SME, les 
autorités monétaires françaises 
et a flamandes s'entendraient 
pour maintenir une marge de 
fluctuation de tews monnaies 
limitée à 1 %, alors que le 
mécanisme européen autorise (es 
devises è évoluer de 2,25 % de 
part et d’autre d'un taux pivot 
En visite è Londres vendredi 
20 novembre, M. Michel Sapin, 
le ministre français de l'économie 
et des finances, s’est déclaré 
favorable à un gtfabgue 
continu» entre les autorités 
monétaires européennes, du type 
de celui créé entre la France et 
l'Allemagne pendant la crise, 
grâce à des actions volontaires 
des banques centrâtes. 

Certes, au cours des turbulences 
des derniers jours, tes opérateurs 
n'ont pas envisagé de 
dévaluation du flanc. Au 
contraire, s'est empressé de 
déclarer M. Sapin, te franc serait 
plutôt cancfidat à une 
réévaluation. Le franc a gagné an 
crédfoSté après la bataille menée 
contre les spéculateurs en 
septembre. Mais de là à dire 
qu'un nouveau lien franc-mark 
s'est noué, la distance est 
encore grande. 

Pour e ancrer a le plus strictement 
possible le franc au mark, la 
France pourrait adopter la même 
stratégie 91 e la Belgique, qui a 
choisi de maintenir coûta que 
coûte une marge très étroits 
entre sa monnaie ©teefle de : 
l'Allemagne, Çette stratégie , 
suppose une politique monétaire 
précisément calquée sur celte de 
la Bundesbank. Ce n'est 
clairement pas la voie que Paris 
souhaite adopter. En revanche, 
l'impression qui se dégage est 
que les autorités françaises 
tentent de rendre permanent 
raccord du 23 septembre, qui 
avait permis à la Banque de 
France d'obtenir te soutien 
inconditionnel de la Bundesbank 
pour vaincre les spéculateurs. 

Si la Bundesbank acceptait 
d’intervenir è l’avenir pour 
corriger tes trop forts écarts de 
cours, la stabilité du franc en 
sortirait grandement renforcée. 

Mais fl est évident que la Banque 
de France aurait tes mains encore 
moins I fores qu' aujourd'hui. En 
période de baisse des taux, 
comme c'est te cas 
députe septembre, une rafle 
dépendance ne pose pas de 
problème. Si la « Buba » se 
mettait à durcir le crédit, comme 
ce fut te cas jusqu'à ces derniers 
mois, la France aurait davantage 
de difficultéa à maintenir une 
politique monétaire jugée 
compatible avec la situation de 
sa propre économie. 

FRANÇOISE LAZARE 


Gouvernement et syndicats agricoles 
refusent le compromis de Washington 


y 

L'accord commercial entre les Etats-Unis 

Le président Bush se dit 
« exceptionnellement satisfait » 


La gouvernement français et 
les organisations agricoles ont 
unanimement rejeté le compro- 
mis signé le 20 novembre à 
Washington, qui prévoit une 
baissa de 21 % des ex p ort ati ons 
agricoles subventionnées de la 
CEE et une limitation des sur- 
faces cultivées en oléagineux. 
Le Parlement sera appelé mer- 
credi 25 novembre à en débat- 
tre avait que le gouvernement 
arrête la position définitive qui 
sera défendue à Bruxelles. 

Comme il fbUait s'y attendre et 
comme ii Pavait lui-même claire- 
ment laissé entendre le jeudi 
19 novembre, M. Jean-Pierre Sois- 
son, ministre de l'agriculture et du 
développement rurxu, a, au nom du 
gouvernement français, refusé de 
donner son oral au protocole signé 
è Washington sur le volet agricole 
du GATT. « J'avais dit que ta 
France n'aœepiendt pus un accord 
dont les termes ne seraient pas 
conforma et compatibles avec la 
politique agricole commune. Les 
'conditions ne sent pas rempila et 
■je ne peux par conséquent l'accep- 
ter. Si j’avais cédé, la agriculteurs 
auraient pu m 'engueuler. Je ne cède 
pas : ils peuvent Jonc me soutenir ». 

j Le président du Centre national 
des jeunes agriculteurs, M. Chris- 
tian Jacob, est même allé beaucoup 
plus loin en déclarant : a lus deux 
commissaires européens ont dépassé 
Je mandat qu’ils avaient. Il faut 
maintenant casser cet accord qui est 
mauvais et qui déclenche la colère 
dans le monde agricole a. Et au 
nom de la FNSEA (Fédération 
jnstionalc des syndicats d'exploi- 
tants agricoles), sor. président, 
M. Luc Guyau, a stigmatisé un 
« compromis inadmissible qui a 
pour effet de brader l’agriculture 
française et européenne». 

En l'occurrence, sur ce dossier, le 
ministre de l'agriculture cl les orga- 
nisations paysannes sont pour le 
moment exactement sur la même 
longueur d’ondes! la fermeté du 
^gouvernement ^ depuis., trois 
[semaines à été publiquement 
saluée par les organisations syndi- 
cales et professionnelles. De même, 
la manifestation organisée mercredi 
par la FNSEA et le CNJA devant 
l'ambassade américaine à Paris a-t- 
elle été jugée par le ministre parfai- 
tement « compréhensible ». 

\ 

Des risques 
de jacquerie 

Si Paris a refusé de donner son 
aval au texte paraphé par les deux 
commissaires européens, c’est au 
moins pour trois raisons. Primo, le 
gouvernement de M. Pierre Bérégo- 
voy - qui cherche, d'ici les pro- 
chaines élections législatives, à 
réduire au maximum les occasions 
[de conflits et d'affrontements dans 
le pays - ne veut pas provoquer 
des révoltes un chaîne dans les 
campagnes. Les rapports des pré- 
fets qui parviennent au ministère 
de l'intérieur ou à M. Soisson font 
état précisément de situations 
quasi insurrectionnelles dans plu- 
sieurs départements au cas où les 
accords du GATT s'appliqueraient 
dans leur plus mauvaise version. 
:L’an dernier, à la même époque 
exactement, devant les jacqueries 
généralisées, M™ Edith Cresson 
'avait dû demander à ses ministres 
[de supprimer tcut ticpiaccmcat en 
province. Le débat au Parlement In 
semaine prochaine a d'abord pour 


but de forger une union sacrée du 
pays autour de son agriculture et 
de sa paysannerie. 

Secundo, sur un plan plus stric- 
tement économique et technique, 
les services de M. Soisson ont fait 
leurs comptes et craignent que l'ao- 
cord ne soit incompatible avec la 
réforme de la PAC adoptée au 
printemps. Les quotas laitiers 
devraient être diminués de 5 9b au 
moins avec des conséquences 
graves, notamment en Vendée, en 
Rhône- Alpes, en Franche-Comté et 
en Bretagne. Les débouchés en 
viande bovine seraient réduits de 
400 000 à 500 000 tonnes par rap- 
port é aujourd’hui. Si en outre les 
exportations de volailles et de 
porcs (qui sont des productions 
très importantes en Bretagne) 
devaient être réduites, ces quanti- 
tés viendraient peser sur un mar- 
ché intérieur qui n’est pas spéciale- 
ment élastique. 

0 ne va pas jusqu'aux fruits et 
légumes (moins 30 000 tonnes 
d’exportation pour les pommes), le 
sucre (moins 300 000), l'huile 
d’olive (moins 50 000 ) qui ne 
seraient touchés par la réduction 


□ Havas reconnaît détenir 3,06 % 
d’Hachette. - Le président d’Havas, 
M. Pierre Dauzicr, a annoncé que 
son groupe détenait 3,06 % du capi- 
tal d" Hachette, après en avoir acquis 
jusqu'à 3,93 % début octobre, au 
travers de deux filiales financières, A 
cette époque, Hachette avait désigné 
Havas comme responsable du 
«ramassage» sur son titre, qui avait 
connu une forte hausse. Mais Havas 
avait public le 8 octobre un commu- 
niqué démentant stout intérêt pour 
l'acquisition de titres Tlocheue». 
Aujourd’hui, M. Dauzicr qualifie 
l’opération dV accompagnement» et 
même d' ii anecdote». I! explique 
qu’en l'absence de franchissement de 
seuil rien n'obligeait Havas è annon- 
cer les titres qu’elle détient. Et il 
justifie le communiqué du 8 octobre 
comme un moyen de se donner le 
temps d’a expliquer à nos action- 
naires les raisons de l'opération et 
pourquoi nous avions décidé de l’in- 
terrompre». II semble que certains 
actionnaires aient vigoureusement 
réagi à une opération dont le but 
pouvait être de gêner Factuelle 

fusion entre Matra et Hachette, 
organisée par M, Jean-Luc Lagar- 
dère pour gardcr’lc pouvoir dans 
son groupe. 


Le ministre de l'agriculture 
précise le calendrier 


g Je ne saurais accepter un 
accord qui ne serait pas 
conforme à ia poü tiqua agricole 
commune. Las conditions défi- 
nies par le gouvernement fran- 
çais, au vu de ses connais- 
sances de ce soir {...). ne sont 
pas remplies», a déclaré ven- 
dredi 20 novembre le ministre 
de l'agriculture', M. Jean-Pierre 
Soisson, sur France-Inter, a Je 
u 'accepte pas un projet d'ac- 
cord qui entraînerait pour les 
agriculteurs français un certain 
nombre de conséquences défa- 
vorables par rapport à fe situa- 
tion actuelle- a-t-il ajouté. Pour 
ma part je maintiens et je main- 
tiendrai la Rgne de fermeté qui a 
toujours été la mienne. » 

Le mmisire a expliqué le 
déroulement des événements 
dans tes jours prochains : 

- mercredi 25 novembre, 

dans te matinée, 1a Commission 


des Communautés doit exami- 
ner les propositions de 
Washington afin de voir si 
«êtes sont ou non conformes » 
a te PAC (politique agricole 
communal ; 

- mercredi (ou jeudi), le Par- 
lement discutera de la position 
de la France. «Le gouvernement 
arrêtera sa position définitive 
après avoir consulté le Parle- 
ment». 

- le gouvernement français, 
une fois le Parlement consulté, 
g demandera la réunion d'un 
couse// des ministres de la 
Communauté au cours duquel 
ministres des affaires étran- 
gères et ministres de l'agricul- 
ture arrêteront ta position défini- 
tive de la France et de la 
Communauté européenne dans 
son ensemble». 


générale des exportations euro- 
péennes subventionnées incluse 
dans l’accord du 20 novembre . 

Enfin, il ne fallait pas que Paris 
laisse la Grande-Bretagne, qui pré- 
side encore jusqu’à la fin de l'an- 
née le conseil des ministres euro- 
péen, s'enorgueillir d’un succès 
éclatant et unanime dans la solu- 
tion des négociations commerciales 
multinationales de nature à relan- 
cer l’économie mondiale. Dans ce 
dossier en effet. Paris, soutenu par 
Bonn et Madrid notamment, mais 
aussi à un moindre titre par les 
Pays-Bas, a eu le sentiment que 
Londres adoptait une attitude 
beaucoup plus anglo-saxonne et 
pro-araéricaine qu’européenne. Or, 
aux yeux de Paris, la Grande-Bre- 
tagne est la dernière à pouvoir 
donner aux autres Européens des 
leçons de bonne conduite alors 
qu’elle cherche à chaque occasion à 
obtenir de ses partenaires des 
délais ou des dispositions déroga- 
toires. 

FRANÇOIS GROSRJCHARD | 


Même si les producteurs 
américains de soja se disent 
déçus de l'accord signé avec la 
CEE, les Etats-Unis se fé Boitent 
d'avoir fart prévaloir leurs vues. 
Les débuts de la présidence de 
M. Clinton en seront faeflités. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Entoure de son secrétaire à l’agri- 
culture. M. Edward Madigan, et de 
son représentant spécial pour les 
négociations commerciales internatio- 
nales, M» Caria Hills, le président 
Bush a fait une brève déclaration, le 
20 novembre à Washington, pour 
annoncer publiquement la conclusion 
de l’accord intervenu la veille entre 
les représentants de son administra- 
tion et ceux de la Communauté éco- 
nomique européenne et qui (hait pré- 
senté simultanément à Bruxelles par 
M. Frais Andricsscn, le commissaire 
aux relations extérieures de la Com- 
munauté. 

Scion le président américain, cct 
accord doit non seulement permettre 
de développer le commerce interna- 


Isolement 


Suite de la première page 

M w Caria Hills, le principal né 
dateur américain, a indique en effet 
que la décision d’appliquer, b comp- 
ter du 5 décembre, des mesures de 
rétorsion contre les importations aux 
Etats-Unis de produits agroali men- 
taires européens, et en particulier de 
vins blancs, allait être annulée. 

M. Andricsscn exprimait aussi 
Tespoir qu’après avoir franchi l'obs- 
tacle du conflit agricole transatlanti- 
que l’Uruguay Round, ces négocia- 
tions commerciales multilatérales 
qui concernent cent huit pays et qui 
ont cté engagées en 1986 a Punta- 
dd-Estc, pourrait enfin être mené à 
terme, avec, peut-on espérer, un 
appel d'air minimal pour l'économie 
mondiale. 

Les deux commissaires peuvent sc 
prévaloir de résultats satisfaisants, 
inattendus en matière d'oléagineux 
(colza, tournesol, soja). Les Etats- 
Unis estiment que l'Europe, en 
développant considérablement grâce 
à des aides sa production, a pénalisé 
leurs exportateurs de sua et réduit 
par là même la portée de la conces- 
sion qui lui avait été foire au début 
de la PAC. Forts de l'appui de deux 
«panels», qui sont des instances 
d’arbitrage du GATT, ils exigeaient 
que la CEE réduise très sensible- 
ment sa production. 

Après avoir accepté en octobre 
que la CEE s’engage à plafonner les 
surfaces cultivées en oléagineux, ils 
avaient durci leur position et 
réclamé, début novembre à Chicago, 
des engagements en volumes. Sous 
ta pression de M. Gumracr, dont le 
râle dans cette affaire SC révéle par- 
ticulièrement nocif pour les intérêts 
européens, ML MacSharry avait pro- 
posé alors de limiter la production 
annuefle de la CEE à 9,5 millions de 
tonnes, à comparer à une produc- 
tion de 11.5 millions de tonnes en 
1992, et 13 millions en 199!. 
M. Madigan avait refusé cette pro- 
position comme insuffisante, alors 
que pourtant die s’écartait radicale- 
ment de reflet attendu de ta réforme 
de la PAC. 

Le principal succès de l’équipe des 
négociateurs de la Commission i 
Washington est d'avoir convaincu 
les Américains d’en revenir à leur 


position d'octobre et de sc contenter 
donc d'engagements portant sur les 
surfaces cultivées (moins contrai- 
gnants puisqu'ils permettent de 
jouer sur l'amélioration des rende- 
ments). La Communauté plafonnera 
scs terres plantées en oléagineux à 
5,128 millions d’hectares, avec 
('obligation de laisser en jachère 
15 % de oette surface. 

Compte tenu des rendements 
moyens actuels, ccttc formule per- 
met de tabler sur une production de 
l'ordre de 10,7 millions de tonnes et 
elle n’entraînera aucune contrainte 
nouvelle par rapport à celles résul- 
tant de la réforme. C’est là un 
acquis important, car un arrange- 
ment. défavorable pour les oléagi- 
neux, tel qu’on pouvait le redouter 
jusqu'au dernier moment, aurait 
conduit bon nombre d’exploitants à 
sc détourner du colza ou du tourne- 
sol pour foire du blé et aurait rendu 
alors encore plus difficile la gestion 
de la partie de l’accord concernant 
les céréales. 

Une «danse 
de paix» 

Les Etats-Unis, sur oc dossier des 
oléagineux - le plus sensible, cor ce 
qui était en cause pour la Commu- 
nauté, c’était le droit de produire et 
non pas uniquement le droit d’ex- 
porter - ont consenti un geste politi- 
que appréciable. Autre point satisfai- 
sant, l'accord autorise les exploitants 
européens à produire des oléagineux 
à usages industriels (biocarburants, 
par exemple) sur les terres en 
jachère. 

Le reste de f arrangement conclu & 
Washington est conforme à ce qu’on 
connaissait et comporte indéniable- 
ment des contraintes sérieuses pour 
nos paysans. Ils devront réduire de 
21 %. par rapport aux performances 
moyennes de ta période 1986-1990, 
leurs exportations subventionnées. 
Compte tenu du fait que, pour beau- 
coup de produits et notamment 
pour les céréales, les ventes commu- 
nautaires aux pays tiers ont pro- 
gressé ccs dernières années, ta réduc- 
tion à appliquer sera plus forte, se 
situant plutôt entre 25 % et 30 %. 
Ccs réductions devront être calculées 
produit par produit : il n’y aura pas 


d'« agrégation», c’est-à-dire, par 
exemple, la faculté de reporter sur le 
blé le droit d’exporter de l'oige dont 
on ne dispose plus en quantités suf- 
fisantes. La contrainte est ainsi plus 
forte : elle pèsera notamment sur les 
exportations de blé françaises et 
anglaises, sur celles de fromages hol- 
landais et danois, sur celles de 
viandes bovines. 

Les engagements souscrits à l'ex- 
portation entraîneront-ils pour nos 
exploitants des obligations, en par- 
ticulier en matière de gel des terres, 
allant au-delà de celles découlant de 
la réforme? MM. Andriessen et 
MacSharry prétendent le contraire, 
mais on devine déjà que ce sera un 
point de controverse au cours des 
prochains jours. D'autant plus que 
les garanties obtenues par la CEE en 
ce qui concerne le « rééquilibrage » 
sont des plus aléatoires : une pro- 
messe de consultation lorsque les 
importations de PSC (produits de 
substitution des céréales) dans la 
CEE dépasseront le niveau atteint 
en moyenne au cours des dernières 
années. 

Bref, les affrontements d’experts 
vont faire rage au cours des 
semaines à venir. Ils sont légitimes 
si leur objet - lorsqu’ils seront 
menés par les Français - est d’ob- 
tenir. d’ici la fin de l’Uruguay 
Round, des compensations sous 
forme par exemple d’aménagements 
de certaines modalités d’application 
de ta réforme. Ils seront regardés par 
nos partenaires comme plus contes- 
tables dès lors que leur objet serait 
de rejeter un accord que ceux-ci, 
sans nier les sacrifices qu’il impli- 
que, sont prêts à bien accueillir et 
dont il semble tout de. même que 
grosso modo , meme si la «ligne 
rouge» est parfois franchie, il s'ins- 
crit pour l’essentiel à l'intérieur de la 
réforme de la PAC. 

Sans compter que d'autres dispo- 
sitions du schéma d’accord consti- 
tuent des garanties importantes pour 
les paysans : les versements compen- 
satoires et autres primes accordés 
aux producteurs européens seront 
«consolidés», autrement dit n'au- 
ront pas à être réduits. Par ailleurs, 
une «clause de paix» donne l’assu- 
rance aux Douze que les Etats-Unis 
n’utiliseront plus leur législation 
commerciale nationale pour s’en 
prendre à la PAC. 

PHILIPPE LEMAITRE 


La bataille n'en est qu’à son débÉ 


M. François Mitterrand, inter- 
rogé sur les négociations du 
GATT jeudi 19 novembre lors de 
se visite è Afbi, avait confirmé 
que le Parlement français serait 
saisi et inefiqué que, même si y 
avait g ébauche d’accord» è 
Washington, ce ne serait g de 
toute façon pas le point fatal de la 
négociation». I avait rappelé que 
cet accord sir l'agriculture devait 
être examiné par le collège des 
commissaires européens, pus par 
les ministres des affaires étran- 
gères des Douze, fl avait enfin 
souligné que l'agriculture n’était 
que l’un des chapiTres d'un 
accord commercial çtfobal. 

Deux discussions devraient 
désormais se poursuivre parallèle- 
ment : Tune, interne à la Commu- 
nauté européenne è propos du 
chapitre agricole; l'autre à Genève 
où devraient reprendre les négo- 
ciations sur l'ensemble des dos- 
siers du GATT. L'accord inter- 
venu è Washington a été 


présenté vendredi soir à ta Com- 
mission de Bruxelles pour infor- 
matio. La Commission doit 
ensuite présenter cet accord aux 
Douze, è une date qui doit être 
fixée avec la présidence britanni- 
que. La prochaine réunion des 
ministres des affaires étrangères 
est prévue pour le 7 décembre. 

Le France, vraisemblablement, 
contestera la compatibilité de l’ac- 
cord de Washington avec la 
réforme de la politique agricole 
commune et une batafla d'exper- 
tise risque de s'ouvrir. Pois, qui 
insiste depuis le début sur le 
caractère global des négociations 
du GATT, ne devrait cependant 
pas s'opposer è te reprise des 
négociations sur les autres chapi- 
tres è Genève. On évalua à deux 
ou trois mois le temps nécessaire 
pour bouder l’ensemble et c'est 
sur cet ensemble que la France 
devrait in fine opposer ou non 
son veto. 

C. T 


banal mais aussi de favoriser la 
relance de l'économie aux Etats-Unis. 
k Je suis exceptionnellement satisfait 
pur le fait que les Etats-Unis et la 
Communauté européenne aient pu 
parvenir, ù l'unanimité, ù un accord 
sur les questions agricoles. Celui-ci 
doit nous permettre de mener à terme 
les discussions sur l’Uruguay Round 
inscrites dans le cadre du GA'IT 
(Accord général sur les tarifs doua- 
nière et le commerce), il s'agit là 
d'une étape fondamentale qui permet- 
tra de relancer la croissance économi- 
que et de créer des emplois, ici aux 
Etats-Unis comme ailleurs, dans le 
monde entier », a indiqué M. Bush. 
*En parvenant à trouver une solution 
qui permet d’aplanir nos divergences 
sur les oléagineux et sur d'autres 
sujets agricoles en discussion, nous 
avons pu éviter une guerre commer- 
ciale, et ce/a «/ très, tris important », 
a-t-il tenu à souligner. 

Après avoir salué M« Hills et 
M. Madigan pour nie travail extra- 
ordinaire» qu'ils avaient accompli et 
qui avait permis d'aboutir à «ce 
résultat historique», le président amé- 
ricain a précisé qu’il avait téléphoné 
à M. John Major, le premier ministre 
britannique actuellement chargé d’as- 
surer ta présidence communautaire, 
et qu’il l'avait remercié pour le rôle 
qu’il avait joué dans ta négociation. 

Interrogée sur ta menace d'une sur- 
taxe de 200 % qui serait appliquée 
dés le 5 décembre prochain a l'équi- 
valent de 300 milliards de dollars 
d’importations européennes, notam- 
ment de vins blancs, si aucun com- 
promis n’était trouvé d’ici là avec ta 
CEE, M" Caria Hills - qui avait pris 
ccttc dérision le 5 novembre - a 
répondu que, « certainement, cela 
avait dCt avoir un ejfitt thérapeutique» 
sur ta suite des négociations entre ks 
deux parties. 

De son côté, M. Madigan a indi- 
qué ultérieurement que, d’après les 
informations recueillies la veille 
auprès des négociateurs européens, 
ceux-ci lui avaient assuré que les 
objections mises en avant par la 
France ne risquaient pas de compro- 
mettre l’accord final, qui, s’il est 
entériné par tous les pays membres 
de la Communauté, devrait mettre 
un terme à six années de conten- 
tieux, essentiellement sur les ques- 
tions agricoles, entre les Etats-Unis et 
r Europe. 

Les producteurs 
de soja déçus 

Sans attendre d’avoir en main le 
contenu détaillé de l'accord, l'associa- 
tion américaine des producteurs de 
soja s'csl toutefois dédorée n déçue et 
très préoccupée » par le compromis 
négocié à Washington. A l’annonce 
de l'accord, les cours des oléagineux 
et de certaines céréales ont baissé à 
ta Bourse de Chicago dans la crainte 
qu’en dépit de rengagement de l’Eu- 
rope de réduire sa production d’oléa- 
gineux les marchés des matières pre- 
mières soient rapidement confrontés 
à une situation de surproduction. 

En effet, selon les estimations 
effectuées par des spécialistes agri- 
coles, compte tenu du nouveau sys- 
tème de calcul retenu kus de la négo- 
ciation finale, applicable aux 
■réductions de production prévues et 
des rendements actuellement prati- 
qués en Europe, ta production d’oléa- 
gineux de la CEE pourrait atteindre 
1 1 millions de tonnes par an, alors 
que les agriculteurs américains, qui 
sc plaignent de perdre un milliard de 
dollars chaque année en raison des 
subventions accordées à l’agriculture 
européenne, espéraient pouvoir ta 
limiter à 9 millions de tonnes. 

La plupart des spécialistes améri- 
cains estiment toutefois que P accord 
ne trahit pas les intérêts des Etats- 
Unis, bien au contraire. « Nous 
sommes les grands gagnants de l’opé- 
ration. Nous n'avons rien cédé sur 
l'essentiel et c’est la Communauté 
européenne qui a fait les conces- 
sions », estimait notamment M. Gary 
Hufbaucr, ancien négociateur com- 
mercial de l’administration Carter et 
actuellement P un des consultants de 
l’Institutc for International Econo- 
mies. 

En réalité, le véritable gagnant est 
le nouveau président des Etats-Unis, 
M. Bill Clinton, qui craignait de 
devoir bientôt être confronté, pour 
son premier test de politique écono- 
mique étrangère, à un dossier parti- 
culièrement délicat, celui de devoir 
gérer d’éventuelles sanctions appli- 
quées à P Europe, laquelle reçoit 25 % 
des exportations américaines, et qui 
appelaient d'inévitables représailles 
commerciales de ta CEE à rencontre 
des Etats-Unis. A deux mois de son 
intronisation à b Maison Blanche, ta 
fermeté de M. Bush et de M* Hills, 
alliée à ta volonté de conclure de la 
Communauté, exception faite de la 
France, qui, pour autant, ne semble 
pas disposée a meure son veto, lui a 
permis d’éviter ccttc éprouva 

SERGE MARTI 
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ECONOMIE 


et la CEE 


Un succès inespéré pour M. Major 


LONDRES 


de notre correspondant 

L'accord sur le GATT a été 
accueilli avec une véritable jubila- 
tion en Grande-Bretagne, le gou- 
vernement soulignant a ta fois un 
m triomphe» de la présidence bri- 
tannique de la Communauté euro- 
péenne et un succès personnel de 
M. John Major. Ce résultat est 
d’autant plus important que le pre- 
mier ministre a plutôt collectionné 
les échecs ces derniers mois et que 
l'image de la Grande-Bretagne en 
Europe est singulièrement ternie, 
notamment en raison du retard 
avec lequel le processus de ratifica- 
tion parlementaire du traité de 
Maastricht est engagé. 

C'est donc avec une visible satis- 
faction que M. Major a commenté 
un compromis qui fait disparaître 
la menace d’une guerre commer- 
ciale entre les Etats-Unis et l’Eu- 
rope. laquelle aurait nui aux pers- 
pectives d'une économie 
britannique déjà victime d’une 
profonde récession intrinsèquement 
liée à celle de l’Amérique. 

« Ce sont, littéralement, les meil- 
leures nouvelles possibles que nota 
pouvions avoir pour l’industrie, le 
commerce, pour les consommateurs, 
le Ubrc-cchange et. s’agissant des 
perspectives, pour obtenir des 


emplois sûrs dans l’avenir. Nous 
pouvons être très contents », a 
estimé M. Major, qui a ajouté : 
«Si ce que nous recherchons est la 
confiance, cet accord commercial 
est l'événement le plia important 
qui soit pour restaurer la confiance 
dans le monde industriel, pas seule- 
ment en Grande-Bretagne, mais 
dans le monde entier. » 

Selon les économistes, les expor- 
tateurs britanniques devraient lar- 
gement bénéficier de raccord du 
GATT : si l’objectif de l’Uruguay 
Round d’une baisse des tari» de 
30 % est atteint, les exportations 
de la Grande-Bretagne, qui repré- 
sentent un quart du PNB, pour- 
raient augmenter de quelque 
700 millions de livres sterling 
(S,7 milliards de francs) par an. 

En attendant 
Je sommet d'Edimbourg 

Mais la satisfaction de M. Major 
n’est pas seulement liée aux pers- 
pectives de l’économie britannique. 
Il y a en effet de nombreuses 
années que la Grande-Bretagne 
n’avait pas été si vivement criti- 
quée par scs partenaires. M. Domi- 
nique Strauss-Kahn, ministre fran- 
çais de l’industrie et du commerce 
extérieur, a ainsi estimé vendredi 
que la présidence britannique de la 
CEE était a calamiteuse», ajou- 

Les réactions en France... 


tant : «Les Britanniques ont une 
manière de présider la Commu- 
nauté qui nous met très largement 
en difficulté face aux Américains, et 
j'attends avec impatience le 
SI décembre, quand cette prési- 
dence sera terminée .» Si Paris 
accuse Londres d’avoir fait cause 
commune avec les Américains lors 
des négociations du GATT, les cri- 
tiques contre le gouvernement de 
M. Major ne sont pas uniquement 
françaises. 

A Bonn, le président de la com- 
mission extraordinaire du Bundes- 
tag, M. Gflntber Verheugen, a sou- 
ligné que «r/n présidence 
britannique se révèle être un indé- 
niable désastre» et a estimé impro- 
bable que Londres soit en mesure 
de trouver une solution acceptable 
au problème posé par Ut ratifica- 
tion danoise du traité de Maas- 
tricht, lors du sommet européen 
d'Edimbourg, tes 10 et 1 1 décem- 
bre. M. Major a balayé ces criti- 
ques, estimant qu'il fallait juger le 
mandat de la Grande-Bretagne à 
Paune de ce qui aura été achevé 
tors de ce sommet, l’accord sur le 
GATT devant, dans son esprit, être 
reconnu comme un succès majeur 
de la diplomatie britannique. 

LAURENT ZECCHINI 


Colère des paysans, inquiétude des élus 


Les syndicats paysans français 
ont immédiatement exprimé leur 
colère dès l’annonce de l’accord sur 
le GATT, les premières manifesta- 
tions - sans incidents notables - 
étant signalées dès vendredi soir i 
Dijon (Côte-d’Or) et Béthune (Pas- 
de-Calais). La FNSEA s invité les 
agriculteurs à «montrer leur 
mécontentement par des actions 
immédiates, en attendant le débat 
au Parlement et une action d’enver- 
gure nationale, est* européenne dans 
les quinze jours qui viennent».- La 
Coordination' rurale a appelé- les 
paysans du nord ‘de ta Loire «rô 
manifester, mercredi à Paris, contre 
tout accord sur le GATr pendant 
que l’Assemblée nationale exami- 
nera la position de la France » ci 
ceux du sud i faire de même 
« dans les grandes capitales régio- 
nales» au même moment. Le 


MODEF propose aussi de « mener 
des actions ce Jour-là, y compris 
avec d’autres organisations syndi- 
calei A». La Confédératif» paysanne 
e demande à la France d’user de 
son droit de veto». 

Parmi les hommes politiques, 
M. René Monory, président du 
Sénat, a demandé, dans une lettre 
an premier ministre, l’organisation 
rapide d’un débat au Sénat sur les 
négociations du GATT. Scion lai, . 
celles-ci «sont" l'occasion d'une 
' prise de conscience de l'importance . 
de i'agricuUuré française dans ndlre 
économie et pour la politique 
d’aménagement du territoire ». 
M. Pierre Méhaignerie, président 
du CDS et ancien ministre de 
l'agriculture, «estime souhaitable 
que la France se maintienne dans 
une position de fermeté». « Une 
■fois considérée l’amélioration pour 


les oléagineux, le reste est très lourd 
de conséquences. Dans la situation 
actuelle, je ne vois pas comment la 
France peut accepter cet accord» ni 
« comment une deuxième réforme 
allant plus loin que la réforme de la 
politique agricole commune peut 
être politiquement et socialement 
acceptée». 

Pour le PCF, M. André Lajoinie 
estime qne « cet accord est totale- 
ment inacceptable. La France ne 
doit pas être un pays qu’on bafoue, 
die doit faire respecter ses intérêts 
fondamentaux. Les gouvernements 
successifs ont déjà trop capitule. Il 
est temps de dire non au diktat 
américain». Le président du 
groupe communiste i l’Assemblée 
nationale demande au gouverne- 
ment et au président de la Républi- 
que de recourir au droit de veto. 


...et à l'étranger 

Soulagement des gouvernements 
mécontentement des agriculteurs 


En Europe, aucune voix gouver- 
nementale ne s’était encore élevée 
samedi matin pour soutenir le 
point de vue de la France, si ce 
n’est celle du ministre espagnol de 
l’agriculture, M. Pedro Solbes, qui 
s’est déclaré «inquiet de voir que la 
France n'est pas satisfaite». 

Le premier ministre britannique, 
M. John Major, qui assure actuelle- 
ment la présidence tournante de ta 
CEE, estimait que «l’accord auquel 
on est parvenu lève la menace d une 
guerre commerciale catastrophi- 
que ». ( lire l'article de Laurent Zec- 
ch inl). 

Le gouvernement allemand s’est 
également déclaré satisfait, bien 
qu’en termes plus mesurés, du pro- 
jet d’accord entre les Etats-Unis et 
la CEE. M. Dieter Vogd, porte^pa- 
role du gouvernement, s’est dit i 
Bonn « soulagé qu'un accord ait été 
trouvé dtuts le domaine des oléagi- 
neux avec le gouvernement améri- 
cain et que cet accord évite une 


guerre commerciale et ses répercus- 
sions dévastatrices sur l'économie et 
l’agriculture européennes ». 
M. Vogri a jugé cet accord « com- 
patible avec la réforme de la politi- 
que agricole de la CEE». Le gou- 
vernement des Pays-Bas a aussi 
exprimé sa satisfaction, de même 
que celui de l’Espagne. 

Aux Etats-Unis, bien sûr, l’admi- 
nistration du président George 
Bush, même ri elle n’a plus rien à 
gagner de l’accord, a multiplié les 
déclarations enthousiastes (lire l'ar- 
ticle de Serge. Marti). Au Japon, le 
premier ministre, M. Kiichi Miya- 
zawa, a rappelé que son pays main- 
tiendrait son interdiction des 
importations de riz, mais a déclaré 
l’accord « bienvenu». Parmi les 
pays du groupe de Cairns (qui 
inclut les grands expo rtateu rs de 
céréales en dehors de la CEE et des 
Etats-Unis), le premier ministre de 
Nouvelle-Zélande a affirmé solen- 
nellement que l’accord représentait 


«le plus beau cadeau de No/l» que 
son pays pouvait recevoir. 

Plusieurs syndicats profession- 
nels agricoles n’ont pas tardé à 
taire connaître leur mécontente- 
ment. Aux Etats-Unis, les produc- 
teurs de soja ont estimé qu’ils 
n’avaient pas reçu de compensa- 
tion suffisamment importantes. Le 
bureau de liaison des syndicats 
agricoles européens (COPA) a fait 
savoir qu’il jugeait raccord « totale- 
ment incompréhensible». Le prési- 
dent de la fédération des paysans 
allemands, M. Constantin Heere- 
mann, a déclaré qne les paysans 
européens devenaient « les victimes 
d’une politique commerciale bru- 
tale, au profit de la seule indus- 
trie». Quant aux agriculteurs grecs, 
ils ont manifesté massivement sur 
les routes dis vendredi— pour pro- 
tester contre un projet gouverne- 
mental de fermeture des coopéra- 
tives endettées. - (AFP. Reuter J 


SOCIAL 


Organisée le 23 novembre contre le plan de rigueur 

La grève générale à Air France 
coûtera 50 millions de francs 


Le trafic devrait être très perturbé 
b Air France le lundi 23 novembre. 
L’ensemble des quatorze syndicats 
du personnel au sol et dus navigants 
appelle à une grève générale pour 
protester contre le pian de rigueur 
décidé par la direction. Le fan est 
rarissime. 11 faut, selon les organisa- 
tions syndicales, remonter à 1974 
pour retrouver une mobilisation 
générale. La direction prévoit d’assu- 
rer sur le réseau desservi par Air 
France cl UTA un vol moyen -cour- 
rier sur trois et huit vols longcour- 
ricr sur dix. 

Dans un communiqué commun, 
les syndicats rejettent les plans de 
rigueur successifs « visant à faire 
payer uniquement aux personnels les 
graves fautifs de gestion et les consé- 
quences d’un début de libéralisation 
saurage entraînant une série de 
licenciements et des atteintes intolé- 
rables aux rémunérations, aux sta- 
tuts et aux conditions d'emploi ». 

Le plan annoncé par (a direction 
d*Air France prévoit I 500 suppres- 
sions de postes au sol en 1993. qui 


s’ajouteront aux 2 500 déjà prévus 
pour 1992-1993. 11 prévoit égale- 
ment de réduire de 10 % le coût du 
personnel navigant, soit une écono- 
mie de 750 millions de francs. Pour 
sortir de ('ornière, les syndicats en 
appellent à P Etat actionnaire et lui 
demandent * d’apporter les moyens 
nécessaires à son redressement et à 
son développement». 

La direction d’Air France a 
répondu à ces critiques dans un 
courrier adressé au personnel et co- 
signé par son président, M. Bernard 
Attali, et son directeur général, 
M. Jean-Didier Blanchct : «Ce n’est 
pas une grève d’Air France qui nota 
apportera les recettes qui nous man- 
quent aujourd’hui, nous contraignant 
a réduire d'autant nas coûts. Bien au 
contraire (..-). .-lu lendemain du 
23 novembre, ce sont quelque 50 mil- 
lions de francs d'économies supplé- 
mentaires qu’il nous faudra trouver. » 

En ce qui concerne le recours à 
l'actionnaire majoritaire d’Air 
France réclamé par les syndicats, la 
direction estime que l’époque est 


révolue «où la solution aux pro- 
blèmes d’Air France pouvait se trou- 
ver ailleurs qu’à Air France». Le 
transport aérien doit être régi « par 
les fois du marché». En ce qui 
concerne le rachat d*UT, A critiqué 
par certains syndicats et dont le coût 
s’est élevé à 7 milliards de francs, la 
direction déclare que ceue opération 
rapporte à l'entreprise «prés de 
I milliard de francs par an en syner- 
gies de tout ordre (...). Et l'impor- 
tance de cette stratégie était tout sim- 
plement vitale.» 

Par ailleurs, la direction évoque le 
plan social conçu «pour limiter 
autant que faire se peut le recours 
aux départs non volontaires ». De 
son côté, la compagnie Air Inter 
rappelle que le préavis de grève 
déposé par l’UGICT cl la CGT ne 
perturbera pas son trafic. 

MARTINE LARONCHE 

► Les voyageurs peuvent se 
renseigner au (1) 43-20-1 B-55 
pour les vols au départ et au (1] 
43-20-11-55 pour les vols à 
l'arrivée. 


Une conférence de presse de Mme Nicole Notât 

Selon la CFDT, les syndicats grévistes de la RATP 
«sabotent» le dialogue social 


M»* Nicole Notât, secrétaire 
général de la CFDT, s’en est vive- 
ment pris, vendredi 20 novembre, 
aux syndicats (CGT, Autonomes et 
Indépendants) de conducteurs du 
métro qui ont entamé depuis le 
17 novembre un mouvement de 
grève. Cette action, a-t-dlc affirmé 
lors d’une conférence de presse, 
«r comporte surtout des objectifs 
cachés : un besoin de se faire une 
petite publicité électorale et saboter 
ie long travail en cours, engagé 
entre la direction et les organisa- 
tions syndicales pour améliorer le 
dialogue et développer la négocia- 
tion collective i la RATP». Cer- 
tains syndicats, a-t-ciic souligné, 
«jouent avec le feu». 

Rappelant que la grève «doit 
être une arme ultime». Notât 
redoute qu’à l’avenir ce genre d’ac- 
tion ne «suscite une remise en 
cause du droit de grève» par voie 


législative. Par ailleurs, le secré- 
taire général de la CFDT, qui a 
officiellement pris scs fonctions 
vendredi après la démission, le 
20 octobre, de M. Jean Kaspar 
sous la pression du bureau natio- 
nal , a assuré que « l'heure n'est pas 
à l’oubli mais à l'apaisement » au 
sein de la centrale. 

Le bureau national s’est pro- 
noncé à une très large majorité 
contre l’organisation d’un congrès 
confédéral extraordinaire et a rati- 
fié sans difficulté le nouveau par- 
tage des responsabilités au sein de 
la commission exécutive. Celle-ci a 
décidé de ne pas remplacer les 
départs de MM. Kaspar et Alain 
Chupin, démissionnaires, et a élu 
M. Jacky Bontcms au poste de 
secrétaire général-adjoint. 

Sur le dossier des retraites, 
M“ Notât a indiqué que «la 
CFDT est prête à assumer ses res- 


ponsabilités » face aux «nécessaires 
réformes structurelles » mais à 
condition que trois revendications 
soient satisfaites. La première 
concerne le niveau global des pen- 
sions qui, en ajoutant les presta- 
tions de la Sécurité sociale et des 
régimes complémentaires, devra 
atteindre 75 % du salaire brut cal- 
culé sur les dix meilleures années. 

La seconde porte sur la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) qui 
doit être « rénovée » (création d’un 
abattement forfaitaire et déductibi- 
lité du revenu imposable). Enfin, (a 
troisième vise à obtenir que le 
futur Fonds de solidarité prenne en 
charge les cotisations de retraite 
des chômeurs indemnisés par 
l’UNEDIC, dont M“ Notât assure 
la présidence. 

J.-M. N. 


COMMUNICATION 

Un projet de directive sur la diffusion par satellite 

Les producteurs de cinéma français mènent 
la fronde contre la Commission européenne 


La Commission européenne 
souhaite adapter (es règles du 
droit d'auteur à la retransmis- 
sion par satellite. Les produc- 
teurs français craignent fa délo- 
calisation. 

Panique dans le monde cinémato- 
graphique français. Le conseil des 
ministres chargés du marché intérieur 
des douze pays membres de la Com- 
munauté devrait bientôt sc pronon- 
cer sur une proposition de directive 
relative au droit d’auteur cl à la dif- 
fusion d’œuvres de cinéma et de rélé- 
vision par satellite. Soucieuse de pro- 
mouvoir la diffusion des programmes 
pour l’ensemble des télévisions de 
r Europe communautaire, la Commis- 
sion a voulu choisir une législation 
simple : l'acte de radiodiffusion par 
satellite ne sera soumis qu’à une 
seule législation, celle du pays qui 


diffuse. Pour la Commission, tenir 
compte des législations des pays de 
«l'empreinte de réception» serait une 
source de complications qui rendrait 
la directive inopérante. 

Une proposition qui fait hurler les 
producteurs, au point que M. Pascal 
Rogord, représentant de la Chambre 
syndicale des producteurs et expor- 
tateurs de films, la qualifie 
d '«ignominie juridique». En dair, les 
milieux cinématographiques français 
craignent que le rythme d’exploita- 
tion des films (salles de etnéma 
d'abord, vidéo six mois plus tard. 
Canal Plus un an après la sortie en 
salle et enfin diffusion en clair sur 
une chaîne généraliste trois ans 
après) soit bousculé par les nouvelles 
dispositions de la directive. 

Selon les producteurs français, il 
suffirait qu'une chaîne française dési- 
reuse de diffuser un film plus tôt que 
la réglementation ne l’y autorise en 


INDUSTRIE 

Le papetier allemand PWA s’intéresse 
à Matussière et Forest 


Le groupe papetier allemand 
PWA a reconnu, vendredi 
20 novembre, être en discussion 
avec la société française Matussière 
et Forest, dont la cotation à la 
Bourse de Lyon est suspendue 
depuis mardi. PWA souhaite, en 
effet, étendre son offre de papiers 
graphiques - exclusivement compo- 
sée de papier «neuf» - à des pro- 
duits recyclés pour se «mettre en 
phase avec révolution du comporte- 
ment des consommateurs», selon le 
porte-parole du groupe. * Nous 
menons des discussions et nous 
allons effectivement faire quelque 


chose, a-t-il ajouté, mais la situation 
n’est pas telle pour l'instant que nous 
jugions nécessaire d’en informer le 
public » Avec son produit Alsaprmt, 
récemment couronné pour scs quali- 
tés écologiques, Matussière et Forest 
- 1,6 milliard de francs de chiffres 
cf affaires - est bien implanté sur le 
marché des produits rccydés. 

Mais il est surtout le dernier 
grand producteur à capitaux fiançais 
de papier journal dans l’Hexagone 
(150 000 tonnes annuelles). Victime 
du marasme de la presse, Matussière 
et Forest a perdu 24 millions de 
francs au premier semestre. 


Le groupe néerlandais ING renonce 
à son OPA sur la banque belge BBL 


AMSTERDAM 


de nom correspondant 

L’Internationale Ncdcrlandcn 
3rocp (ING), premier groupe finan- 
cer des Pays-Bas. a annoncé, jeudi 
soir 19 novembre, qu'il ne lancerait 
pas d’offre publique d’achat sur la 
Banque Bruxelles Lambert (BBL), 
deuxième banque bdge. Initialement, 
cette opération devait être amicale, 
les dirigeants de la BBL étant d'ac- 
cord sur son engagement Mais dlc 
menaçait de ne (dus Fètre à la suite 
de l’apparition récente de « diver- 


gences d’évaluation de certains 
actifi». En clair : après avoir scruté, 
ces dernières semaines, les comptes 
et les activités de rétablissement 
belge, ING souhaitait revoir à la 
baisse le prix envisagé de 
3 600 francs belges par action. Or 
ccttc offre était déjà considérée 
comme insuffisante par certains 
actionnaires de BBL, notamment le 
groupe Bruxelles Lambert, u finan- 
cier Albert Frère, propriétaire de 
12 % des titres. Allant donc au 
devant d’un échec certain, ING a 
préféré jeter réponse. 


L’investisseur néerlandais 
« déplore » d’avoir dû renoncer à 
conquérir BBL, qui lui aurait permis 
de disposer d'un «second marché 
domestique» et d'une nouvelle base 
d’expansion : les Pays-Bas sont un 
peu étroits pour un groupe de ban- 
cassurance ayant affiché, en 1991, un 
total de bilan de 298 milliards de 
florins (près de 900 milliards de 
francs). Mais il ne coupe pas tous les 
ponts : il entend rester «un action- 
naire minoritaire important » de 
BBL, dont il détient 10% des 
actions. 

CHRISTIAN CHARTIER 


France, ne profite de la directive 
pour délocaliser le processus. Il lui 
suffirait d’émettre un signal satelli- 
taire à partir du Luxembourg par 
exemple pour arroser plusieurs pays 
à la rois, dont la France. Dans le cas 
d’un film récent, tous les accords 
d'exclusivité passés avec les sociétés 
vidéos et Canal nus imploseraient. 

A ccttc objection, la Commission 
répond que le droit d’auteur est déjà 
protégé dans la Communauté. En 
outre, le producteur ne pourrait pas 
être spolié puisqu’il détient les droits 
et qu’il lui appartient de les céder ou 
pas à un diffuseur par satellite. Nou- 
veaux hurlements des producteurs : 
ils modifieront certes leurs contrais 
pour les films en cours et à venir, 
mais pour les films achevés et diffu- 
sés, les droits sont déjà répartis. 

A cela, la Commission rétorque 
qu’un délai de carence de trois ans a 
été institué pour éviter tout abus. Les 
producteurs ont donc jusqu'à 1995 
pour renégocier leurs contrats avec 
les co-producteurs et distributeurs 
étrangers. Nouveaux hurlements des 
professionnels du cinéma : tes droits 
sont souvent cédés en cascade à une 
[multitude d'intervenants et toute 
J recherche exhaustive devient un par- 
cours du combattant. 

j Pour éviter de perdre un temps 
'précieux dans le labyrinthe des 
.ayants droit, tes producteurs français 
'proposent donc que la loi applicable 
à Pacte de communication au public 
par satellite devienne non pas celle 
du pays qui diffuse, mais celle du 
pays où le radiodiffuseur à son siège 
social. En clair, libre à une chaîne 
commerciale française de diffuser par 
satellite à partir du Luxembourg ou 
de Copenhague; si son siège social 
est à Paris, elle devra respecter la 

réglementation tricolore. Il ne semble 
pas que la Commission ait pris cette 
proposition en considération. 

YVES MAMOU 
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Le rouge et le noir 


INDICE CAC 40 


-4,0451 


trSi les valeurs ont 
évolué pratique- 
ment toute la 
semaine dans le 
rouge, c'est que 
leurs cours reflè- 
tent un pessimisme 
noir o. Cette 
— — — — réflexion mi-litté- 
raire, mi-désabusée d'un opérateur 
en fin de semaine traduit le senti- 
ment maussade partagé par nom- 
bre d'intervenants. Après la pause 
de la semaine passée, les valeurs 
françaises ont franchement piqué 
du nez sur la période écoulée, à tel 
point que seule la 
dernière heure de la dernière 
séance 3 permis à l'indice de ta ter 
du vert. En terminant la séance de 
vendredi à 1 724,18 points, l'in- 
dice CAC 40 aura finalement aban- 
donné sur les cinq journées 
4,04 %. soit son plus mauvais 
score hebdomadaire depuis le 
début du mois d'octobre. 

Les valeurs françaises avaient 
débuté la semaine comme elles 
avaient terminé ('autre : dans le 
rouge. De franchement carmin lundi 
avec un recul de 1,34 %, elles pas- 
sèrent au vermillon mardi et mer- 
credi avec des repris respectifs de 
0,47 % et 0,30 % avant de nou- 
veau sombrer dans un rouge pro- 
fond jeudi 1- 2,09 %}. La dernière 
séance de la semaine débuta sur 
un repli de l'indice CAC 40 de près 
de 1 % - qui toucha un «plus 
bas» de 1,64% à 1 694.05 
points, - avant de réduire peu à 
peu ses pertes au cours de la 
séance, pour finalement gagner in 
extremis 0.11 % au terme d'une 
journée heurtée. 

Depuis six séances, le marché 


n'en finissait pas de baisser. Le 
petit geste de la Banque de France 
du jeudi 12 novembre parait déjà 
bien loin, le sentiment du «fait 
accompli > consécutif è la baisse 
des taux ayant joué depuis long- 
temps. Et avant qu'une nouvelle 
tourmente monétaire n'arrive, jeudi 
19 novembre, du nord de l'Europe, 
les investisseurs se sont de nou- 
veau intéressés è des éléments 
plus tangibles : la santé des entre- 
prises. La révision en baisse des 
prévisions de bénéfices des entre- 
prises a pesé pour une bonne 
mesure sur le recul des valeurs 
françaises au cours de la semaine 
écoulée. Associés en Finance . 
organisme qui regroupe dix-huit 
bureaux d'analyse de la place pari- 
sienne, estime à 2,1 % en 1992 le 
recul des résultats des sociétés 
figurant dans l'indice CAC 40 par 
rapport è l'année dernière. Et 
d'ajouter que « depuis septembre la 
baisse s'est accélérée de façon 
notable, ce qui laisse à penser que 
la conjoncture connaît une véritable 
récession depuis l'été». 

L'aveu 

d’Havas 

Certes, la relative faiblesse des 
volumes de transactions échangés 
au cours de chaque séance mini- 
mise l'impact de la baisse. Autres 
facteurs caissiers cette semaine : 
les négociations sur le GATT qui 
n'ont finalement abouti que ven- 
dredi dans l’après-midi et, bien sQr, 
la crise des monnaies Scandinaves 

3 ui a relancé les tensions au sein 
u Système monétaire européen. 

Aux valeurs, cette semaine, on 
relèvera notamment fa forte hausse 


d'Ingénico (+ 21,3 %} et a contra- 
rio les vifs replis d'Euro Disney 
(- 15,5 %) et de la Compagnie 
bancaire (- 13,8 <&) après des 
publications de résultats en net 
recul . Havas a aussi fait parler de 
lui cette semaine. M. Pierre Dau~ 
zier, président du groupe Havas, 
qui prenait la parole lors des 
seconds entretiens de la Commis- 
sion des opérations de Bourse 
(COB}, a confirmé jeudi que sa 
société avait bien acheté en bourse 
2,75 % du capital de Hachette, au 
cours d'une opération qualifiée 
tt d'accompagnement». 

Début octobre, alors que les 
titres Hachette faisaient l'objet d'un 
ramassage provoquant .«ne hausse 
des cours de plqs- 'de 30 %. le 
groupe Havas/ désigné par 
Hachette comme étant le ramas- 
seur, avait publié un communiqué 
démentant stout intérêt d'Havas 
pour l’acquisition de titres 
Hachette» (le Monde daté 
11-12 octobre). M. Dauzier a expli- 
qué jeudi que ce communiqué avait 
été publié apour nous donner le 
temps d'expliquer à nos action- 
naires les raisons de cette opéra- 
tion et pourquoi nous avions 
décidé de l'interrompra ». Le 9 
octobre, la COB annonçait l'ouver- 
ture d'une enquête sur le marché 
du titre Hachette. Dans un commu- 
niqué publié jeudi, Havas a reconnu 
avoir acquis «par des ordres pas- 
sés entre le S et 8 octobre 1992. 
à travers deux sociétés financières 
contrôlées à 100 26 ICEGM et 
SClQ, un total de 771 300 actions 
Hachette, soit 3.92 % de son capi- 
tal». Le groupe a ensuite eprocédé 
entre le 9 et le 19 octobre à la 
vente de 170 100 actions, soit 


0.86 %» du capital d'Hachette. Par 
ailleurs, le Conseil des Bourses de 
valeurs devrait se prononcer mer- 
credi 25 novembre sur les modali- 
tés de J'offre publique d'échange 
présentée par Suez sur sa filiale è 
55,51 % la Compagnie foncière 
internationale (CFI). En octobre, 
Suez avait annoncé son intention 
de restructurer son pôle immobilier 
en fusionnant la Banque La Hértin 
avec fa CFI. Ëto décidait de lancer 
une OPA simplifiée sur la CR pour 
ensuite la retirer de la cote. Le prix 
proposé était de 300 francs par 
action contre un prix moyen de 
215 francs constaté lors des 
soixante dernières séances de 
Bourse. Ce prix, contesté par des 
actionnaires minoritaires - dont 
deux SICAV du Crédit agricole, - 
avait contraint Suez à modifier son 
offre à la fin de la semaine der- 
nière. Transformant son OPA sim- 
plifiée en OPE, Suez proposait S 
actions Compagnie de Suez pour 4 
actions CFI, la CR étant valorisée è 
313 francs pour un cours de Suez 
è 250,50 francs. Reste que la 
décote du titre, environ 36 %, 
reste encore importante par rap- 
port à l'actif. 

Enfin pour conclura, quelques 
nouvelles du PEA : selon 
M. Thierry Aulagnon, directeur de 
cabinet du ministre des finances, la 
collecta du plan d'épargne en 
actions s'élève è plus de 20 mil- 
liards de francs sur sept semaines, 
dont 7 milliards correspondent à 
des versements en espèces. 
M. Aulagnon a souligné que cette 
collecte s'était effectuée dans «un 
contexte difficile». 

FRANÇOIS BOSNAVARON 
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Suaz 

244 

- 12 

WocnuotCU 

215/20 

* 520 


Mines d f or. diamants 


Chimie 



20-11-92 

DW. 

Air Liquida 

720 

- 37 

ELF Sanofl 

1073 

- 27 

Gascogm- - 

383.10 

- 3,30 

institut Métaux ... 

6 930 

UdL 

MM»6n. 

180 

- 14.20 

Mastic Omnium.... 

800 

0 

RhAna-PouLCl...- 

498.90 

- 23.10 

Axmal-Uiirf...... 

40! 

- 25 

Symhélabo 

1 155 

- 5 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM (*) 


Nombre 
de titres 

Valeur 
•n cap. IF) 

AfcxtsIAbtiicm 

19222D0 

1246950 

ELF Aquitaine-...- — 

1878400 

68920* 

BSJL 

«7882 

473332 

Orfclin - __ 

443320 

418254 

Srim-Oofcno 

816190 

400910 

Traxi- 

1440800 

338982 

EantOedesI 

167140 

316815 

FVugtut — _ 

6158» 

314649 

Société fjMtria — .... 

571330 

313274 

Bnâutn- — 

4133100 

303767 

-ri- 

1366900 

290814 

IVMH 

73405 

272219 

Sdtnrider - 

485525 

288976 

Femod-Mcafti 

643 57 B 

254814 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 

DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 

Valeur* 

Haussa 

Valeurs 

Baissa 

X 

Inganko 

♦ 213 

DR Kd-P.-ta-C. 

-21.8 


♦ m 

EttrotamySCA 

-15.5 

tirëbxaùri ._ 

♦ 7 

8anafcf(C*J_. 

-13L8 

DnsaétSac. - 

♦ es 

Pamod-flcwd - 

-12.7 

Stfcxnai 

* M 

Sodtcco 

-IM 

ViBwsc 

♦ B J 

Soganp 

-11.7 


♦ 6.1 

ELFAqiétatoa.. 

-11.5 


» R8 


-10J 

Castor. Dubois _ 

♦ U 

Ugtalnduitr. .. 

-102 

SpaBatigneStt 

♦ M 

qUIWHI -■■■■■-» 

-10 

Sonar ASh. - 

♦ AS 

CfebMad 

- 9.7 

SniEacrapm 

♦ 4JS 

RodwusIUl — 

- 8.6 

DasuuftAifeL . 

* 4.3 

Sahr-Gobah ~. 

- M 

Be_ . 

♦ 3.7 

DpwttiM 

- U 


AAgftfcAmarka».- 

H-l ||„, ,l n 

20-11-92 

DW. 

8&4Q 

22.65 

se 

32,30 

10 

7.50 

- «.70 

- 1,85 

- 2M 

- 2M 

- 1.30 

- 0.80 

kich. 

- 0,05 

- 520 

DaSms 

DrWontein 

Gcncor 

Randtontün 

Sainte- Hofana — 
WestamDaep — 

13,10 

18.15 

49 

Pétrole 


20-11-92 

DW. 

BP-Fraoca 

88.50 

- 5 

Elf -Aquitaine — . 

323.50 

- 4W0 

Erap-EIF 

230 

- 24 

Esso 

753 

- 38 

G4oj9iys5qua 

595 

♦ 20 

Total- 

227.20 

- 13J0 


Sicomi on ex-sieomi 



20-11-92 

OW. 

Bail Irtwlis- — .... 

626 

- 4 

Ganeftn 

275,80 

- 11.80 

bsmobea BTP — 

310 

- 19 

InUatnS 

4 05 

- 5 

Ktapiotm 

485 

+ 10.20 


695 

- 16 

Saiactitenqua-... 

124 

- 1 

üntaa 

401,10 

- 11A0 


Consommation non alimentaire 



20-11-92 


Diff. 

BIC 

9(5 

* 

11 

Christian Dior 

250.10 


19 

Darius 

456.20 

- 

21,40 

OMC. 

276,40 

-a 

8,60 

EBF - 

750 

- 

25 

Estifor ...» 

375.60 

- 

14.40 

Groupa André — 

650 

- 

30 

L'Orfal 

935 

- 

48 


82,40 

* 

1.40 


1420 

♦ 

10 

SEB ...... — 

338 

- 

28 

Sommer- Autel— 

1110 

♦ 

1 

Vues Saint Laurent 

590 

- 

30 

Zodiac- 

1200 

_2_ 

35 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 20 novembre 1992 
HaiYibre de contrats estimés : 158 665 

COURS 

ÉCHÉANCES 

DEC 92 

MARS 93 

JUIN 93 

SEPT 93 

Premier 

110,26 

111.02 

111,38 

- 

Dernier 

110.70 

111.50 

111,82 

- 


Transports, services 


Crédit et banques 



20 - 11-92 

DW. 

Camp. Bancaire.... 

315.50 

- 53.40 

BNP Cl 

377.50 

- 14.50 

Ceteiem 

875 

- S 

Comptant 

204 

9 

CCF 

202,30 

- B , 40 

CFF 

909 

- 2 

GIF - - 

320.10 

- 2.50 

CPR 

201.10 

- 28,40 

Crédit Lyon. Cf — 

375.50 

- 8.50 

Crédit National 

1093 

+ 21 

Société Générais- 

531 

- 27 

S 0 VAC- 

8 S 3 

7 

UFB LocabaS. — 

178 

t 1 

UlC - 

431 

- 18 

Vk&wqw - 

210 

- 10 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs] 


13-11-92 

16-11-92 

17-11-92 

18-11-92 

19-11-92 

RM 

3 018 391 

1 8S9 789 

2 079 467 

2112 491 

2380 765 

Comptant 

R. et obL 
Actions 

36 174163 
US 149 

20 231 380 
105 165 

23806 466 
188 716 

28468055 
94 668 

31104133 
126 985 

Total 

39 310 703 

22193 334 

26 074 651 

30 6752141 

33611883 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE basa 100. 31 décembre 1991) 

Françaises .. 
Etrangères .. 

102.8 

S4.5 

101,8 

84,4 

101,5 

34,3 

101,4 

83.6 

99.4 

83,95.3 

INDICES CAC (du lundi ou mdntBI 


16-11-92 

1 7-11*92 

18-11-92 

19-11-92 

20-11-92 

Indice gén. .. 

474,2 

472,7 

471,6 

471.8 

459,7 


(base 100. 31 décembre 1987) 


faite CAC 4Q. 1 

1 772,73 

1 764,44 

1 759.17 

1 722,33 

1 724.18 



20 - 11-92 

OW. 

Accor — — 

647 

_ 

39 

BIS - - 

145 

- 

5 

CJnat P!uï~ 

1013 

- 

82 

Cap Gamba — 

164.50 

- 

4.40 

CEP Communie.... 

280 

- 

1 

CGI Infonratiqua- 

230 

- 

8,10 

Club Métittmnéa 

348.70 

- 

28.30 

Dauphin Ota 

15 S 

- 

1 

GfinAr. dasEatR- 

1385 

- 

37 

Ecco 

345 

* 

3 

Eüro Disney 

65,55 

- 

13.90 

Hadwna ..... 

36 

- 

4.30 

Havas 

418.10 

- 

28.80 

IvoonaiM-Oimz- 

430 

t 

0.20 

OGF — 

500 

- 

10 

Pub. fipaerfrf - — 

390 

iflctafigi 

Pufafitis— — 

508 

♦ 

11 

SITA 

1380 

- 

130 

9 ggM 

303 

♦ 

32 


1033 

- 

12 

TT) 

331.50 

* 

2.50 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 



20-11-92 

OW. 

10*1978 

mil 


9.80*1978..^ 

100.40 

- 0.70 

9141979 

101 

♦ 0.99 

10.80*1979— 

10135 

* 0,30 

CNE 3 * 

5000 

+ 70 

«ta 6.000 F- 

89 

- 0,45 

CNB Par. 5 000 F, 

98.85 

* 0.85 

CNSSiw5000F 

98.55 

t 0.46 

CH! 5 000 F» 

99.18 

« 0.08 



20 - 11-92 

DW. 

CsmwdMmBlxu. 

178.10 

- 7 A 0 

Dassault Aviation. 

371 

- 14 

DaDfetrich. 

1400 

- 96 

Frën-Ufc 

266 

- 13 

tafital 

298 

- 10 

logris Industrie.— 

120 

- 26 

NLftVnLtaffOfl „ 

88 JO 

- 2 A 0 

PtxtànoY O 

232 

- 31 

PncHmylm 

198.10 

- 4,70 

RwsaotSA 

513 

* 14 

Strafar Façon 

562 

- 19 

Valao 

879 

- 7 

VaOowsc 

124,30 

♦ 4 A 0 


NEW-YORK 

Semaine de réflexion 


- 0,18 X 


— — - ■ Wall Street a évolué 
fOÆE dow jones a vec beaucoup d'hé- 
sitation celte 
semaine, la plupart 
des investisseurs sc 
tenant sur la réserve 
dans l'attente des 
détails du plan éco- 

i , ■ - - nomique du prési- 
dent élu Bill Clinton. L'indice Dow 
Joncs des valeurs vedettes a clôturé 
vendredi è 3 227,36 en baisse de 
5,67 points (0.1& %) par rapport è 
la semaine dernière. 

La semaine a été marquée par (e 
manque de conviction des investis- 
seurs. qui ont continué à répondre 
par des liquidations è la publica- 
tion de statistiques économiques 
encourageantes en début de 
semaine (progression de la produc- 
tion industrielle en octobre, stagna- 
tion des stocks des entreprises 
américaines en septembre et hausse 
de leurs ventes). Ces liquidations 
ont été encouragées par le senti- 
ment que ces derniers signes de 
reprise timide de l’économie amé- 
ricaine éloignent les espoirs de 
nouvel assouplissement de la politi- 
que de crédit de la Réserve fédé- 
rale (Fed), selon des experts. 

Les membres de la Fcd sc sont 
réunis mardi en Comité de l'Opcn 
Market pour décider de la politi- 
que monétaire des Etats-Unis pour 
les prochaines semaines. 

Le recul du Dow Jones est égale- 
ment intervenu dans le sillage de la 


correctioi: sur le marché secon- 
daire. où sont traitées les valeurs 
de petites et moyennes entreprises. 
Ces titres avaient nettement pro- 
gressé depuis plusieurs semaines 
dans l’anticipation d’une reprise 
économique sous une présidence 
démocrate, s On corrige aciuelle- 
'meni les excès des dernières 
semaines et les liquidations ont 
pesé sur les valeurs vedette* égale- 
ment », a souligné Stcvcn Gold- 
man. analyste chez Wccdcn and 
Co. 

Indice Dow Joncs du 20 novem- 
bre : 3 227.36 (C. 3 233.031 


Alcoa . 


ATT. 

Botta». 


Cfiasa Msn. Bank — 

Du Port <fe Nemours 

Eastman Kodak 

Exxon 


Fort 

General Baeuic — 
I General Maton. — 

■Goodyear 

IBM 

Pürar. 


ScNumbsrgsr 

Texaco 


UMttdTedi. 


Cours 
13 nov. 


671/8 
46 9/8 
351/4 
28 

46 3/4 
401/2 
69 1/4 
39 

78 7/8 
311/8 
89 7/8 
84 7/8 
683/9 
89 7/8 
761/8 
60 IJ 


Cours 
20 nov. 


TOKYO 

Au-dessus des 17 000 points 


m 


m, — — La Bourse de Tokyo 
tocEMKB a fini la semaine en 
forte hausse, le Ntk- 
kei repassant la 
barre des 17 000 
points après un 
plongeon qui reflé- 
tait la confusion 
politique et de per- 
sistantes difficultés économiques 
dans le pays. L’indice Nikkcî a 
clôturé vendredi è 17 033,60 
points en hausse de 702.SI points, 
soit une avance de 4,3 % par rap- 
port à la clôture de vendredi der- 
nier. Le volume des transactions 
s’est élevé en moyenne à 256 mil- 
lions de titres par jour, contre 228 
millions la semaine dernière. 

L’impasse politique et l'annonce 
d'une série de mauvais résultats de 
sociétés ont fait plonger mardi le 
Nikkci sous le seuil des 16 000 
points, à 15 993,48 points, son 
niveau le plus bas depuis trois 
mois. Toutefois, l'indice sc redres- 
sait rapidement mercredi, bondis- 
sant de près de 5 % (785,36 points) 
pour clôturer é 16 778.84 points. 
Pour les opérateurs, la rumeur 
selon laquelle le ministère des 
finances avait incité les fonds 
publics, notamment les fonds 
d'épargne de la Poste, è acheter des 


titres, a eu un effet positif sur le 
marché. 

La hausse s’est poursuivie jeudi 
et vendredi, confortée par des 
signes persistants d'achats aussi 
bien de la part des fonds de 
retraite du secteur public que des 
fonds mutuels, et le Nikkci a 
dépassé le niveau des 1 7 000 
points pour la première fois depuis 
quinze jours. Le marché a égale- 
ment été soutenu par l'espoir crois- 
sant que le Paflcrbcnt reprendrait 
scs débats pour assurer le vote du 
collectif budgétaire, qui permettrait 
de mettre en œuvre un important 
plan de relance économique. 

Indices du 20 novembre : Nik- 
kei. 17 033,60 (c. 16 330,79) ; 
Topix, 1 276,91 (c.l 242.24). 



Cou» 
13 nov. 

Cours 

20 nov. 


1210 

1 100 

1300 

1 140 



1 280 

1 300 

Ml Bmk 

1 770 

1 7 BO 

Honda Motors 

î 240 

T 070 

1240 

1 070 

Mitsubishi Heavy— ... 

Sony Con. - 

Toyota Motor* . 

487 

3 820 
1380 

629 

3 840 
1410 


LONDRES 

Progression 
+ 1,3 % 

Les valeurs ont terminé en 
hausse cette semaine au Stock 
Exchange après des fluctuations en 
dents de soie, l’annonce vendredi 
d’un compromis entre les Améri- 
cains et les Européens au sein du 
GATT sur les questions agricoles 
les ayant aidées A surmonter leur 
déprime initiale. L'indice Foolsic 
des cent grandes valeurs a terminé 
en hausse de 34,9 points à 2 732.4, 
soit une progression de 1,3 %. 

L'accord du GATT, annoncé 
vendredi soir mais anticipé dés le 
début de l’après-midi, a donné 
l’élan nécessaire pour terminer la 
semaine en nette hausse, les 
valeurs ayant été soulagées par 
l'éloignement . du danger d'une 
guerre commerciale entre les Etats- 
Unis et la CEE. La semaine avait 
commencé sur une note faible, 
dans le sillage de Wall Street et 
après l'annonce d’un déficit budgé- 
taire plus important que prévu au 
mois d’octobre en Grande-Bre- 
tagne. 

Indices « /■T» du 20 novembre : 
100 valeurs. 2 732,40 (c.2 697.50); 
30 valeurs. 2 035.90 (c.2 021,60); 
fonds d’Etat, 93,96 (c.94,80): 
mines d'or. 64,10 (c.67,IO). 



Cours 

Cours 


13 nov. 

20 nov. 




BP 

2^2 

2.33 

BTR 

4.93 

5.01 

Cadbury — , 

4,86 

4 Æ 1 

OaBMis.- 

725 

7.13 

Glaxo 

7.99 

923 

GUS.— 

22 

21,85 

tGf — 

10.40 

70.25 

Reniais— 

12,63 

12.91 

RT* 

625 

e 

Stieti 

529 

SM 

Untover 

10.76 

10.80 


FRANCFORT 
Pause 
- 0,22 * 

U Bourse de Francfort a mis i 
profit celte semaine écourtée, rèduiti 
à quatre séances, pour souiller ur 
peu après la vive progression de h 
période précédente qui avait été mar 
quée par une hausse significative 
(+4,1%). Vendredi, l'indice DAX 
des 30 principales valeurs a terminé 
A 1,544,76 points contre I 548,52 
points le vendredi 13 novembre, soit 
un repli de 0,22 %. 

La début de la semaine a été mar- 
qué par la publication du rapport du 
conseil des cinq « sages», qui prévoil 
une croissance nulle en Allemagne de 
l'Ouest pour 1993. 

Sdon b Commcrzbank, b Bourse 
a surtout souffert cette semaine de 
r annonce des résultats décevants de 
plusieurs sociétés, dans b chimie en 
particulier. Ainsi, BASF a publié 
jeudi une baisse de près de 45 % de 
ses bénéfices avant impôt pour les 
neuf premiers mois de l'année. Ven- 
dredi, Hocchst faisait état d’un recul 
de 19 % de son résultat imposable, 
toujours sur b marne période: 

Malgré ccs mauvaises nouvelles, k 
■marché n’a cédé que peu de terrain 
.et b Bourse allemande prouve ainsi 
jSa solidité, explique la Commcrz- 
bank. 

« , DAX du 20 novembre ; 
1 544.76 (a I 548,52). 



Cour* 

13 iww. 

AEG - 


BASF 


Bww 


Commanfank.. 


'Deutsdwbank 

»4j0 

Karstadt 


.HWiWUW..,,,, 

Snwtfc— . 

ao«o 

Vote®apa 

«8,70 

282 


Court 
20 nov. 


15&50 

207.70 

280,50 

24180 


24130 

521 

2»£Q 


287.50 
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CREDITS, CHANGES. GRANDS MARCHES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Extrêmement prudent 


La nouvelle poussée de fièvre du 
marché des changes a ravivé la pru- 
dence des investisseurs profession- 
nels^ Rarement on aura autant dis- 
criminé les signatures impeccables 
et les antres. Le souvenir de la més- 
aventure dn dernier euro-emprunt 
de l’ Espagne est dans tontes les 
mémoires. Cette opération a va le 
jour il y a deux mois, juste avant le 
déclenchement de la présidente 
crise monétaire, qni a notamment 
conduit à une dévalnation de S % 
de la peseta. Il a alors fallu recourir 
à des mesures exceptionnelles, 
retarder fe lancement de l'emprunt 
et augmenter sensiblement son ren- 
dement. S’en tenir aux conditions 
initialement prévues aurait conduit 
à un échec retentissant. A présent; 
au moindre soupçon, on exige 
d’emblée que les débiteurs payent le 
prix fou, 

Ainsi, ces derniers jours, alors 
qu'elle n'avait pas encore laissé 
choir sa monnaie, la Suède n’a pas 
réussi à convaincre toute la com- 
munauté financière des mérites de 
sa dernière émission, un euro-em- 
prunt de 2 milliards de dollars qui 
viendra à échéance dans trois ans et 
qui devait rapporter 46,5 points de 
base de plus que les fonds d'Etat 
américains. Four en faire une 
grande réussite, 0 aurait foUu offrir 
davantage. Au contraire, la Fin- 
lande a bénéficié d'un très bon 
accueil lorsqu’elle a lancé nn 
emprunt d’une durée de cinq ans 
dont le montant est également de 
2 milliards de dollars. La rémuné- 
ration en était an départ bien supé- 
rieure : die se situait à 82 points de 
base au-dessus de celle des titres du 
gouvernement américain. 

De fait l’opération finlandaise 
avait sur la suédoise trois avan- 
tages. D’une part, la devise de la 
Finlande n’est plus attaquée depuis 
qu'en septembre ce pays a cédé & la 
pression de la spéculation. D’autre 
part, les spécialistes jugent avec 


faveur les mesures prises par Hel- 
sinki pour redresser la situation 
économique du pays, et les autori- 
tés se montrent très ouvertes. EQes 
ont, dès & présent, indiqué le 
volume des emprunts internatio- 
naux qui seront émis Tan pro chain 
pour le compte de la Finlande :* 
l'équivalent de 7 milliards de dol- 
lars au total, un volume du même 
ordre devant être prélevé sur le 
marché intérieur finlandais. Enfin 
un élément d’ordre technique a cer- 
tainement joué un rôle important 
La transaction finlandais e émit pro- 
posée en même temps aux investis- 
seurs du monde entier alors que la 
suédoise, étant une véritable euro- 
émission, ne pouvait pas compter 
sur l'appui du marche américain. 
Dans Les conditions actuelles, pour 
répondre aux immenses besoins des 
nombreux d&i leurs qui cherchent à 
se procurer des fonds en dollars en 
très grande quantité, il est utile de 
s’adresser aussi aux investisseurs 
des Etats-Unis. 

Comment se passer 
de bonnes notes 

Pour les émissions (Tune taille 
moyenne. la formule des euro-obli- 
gations oassiques suffit largement à 
assurer le plein succès des nouvelles 
transactions. Un emprunteur alle- 
mand de tout premier plan, ta Lan- 
déskreditbank de Bade-Wurtem- 
berg, n’a eu aucune difficulté à se 
procurer mercredi pour 250 m li- 
nons de dollars pour une durée de 
cinq ans en assurant les souscrip- 
teurs d’un rendement de seulement 
24 points de base plus élevé que 
odm des titres du Trésor américain. 
Dirigée par l’eurobanque d’une 
maison japonaise. Nomma, cette 
affaire a obtenu un large écho en 
Extrême-Orient 

Le crédit des grands emprunteurs 
est en permanence évalue par des 
établissements spécialisés dont le 


Société lorraine de crédit immobi- 
lier et efie est garantie par le dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle. Elle 
est également destinée à des parti- 
culiers qui, pour apprécier la qua- 
lité de ta signature d’une région ou 
d'un département voisins, se pas- 
sent du jugement des maisons 
d’évaluation de crédit 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Le café sort de la crise 


Pour la première fois depuis 
trois ans.- les cours du café se 
redressent! 'Le TR novembre, à la 
clôture de Londres, il valait 
919 dollars la tonne 
échéance novembre, 951 dollars la 
tonne échéance décembre, 969 dol- 
lars la tonne échéance mars 1993. 

Ce phénomène se produit au 
moment où les opérateurs com- 
mençaient à penser que le «petit 
noir» pouvait foire son deuil de la 
hausse : en huit ans, les cours 
avaient baissé de 80 %, et cette 
chute s’était notablement accélérée 
depuis le 4 juillet 1989, date de la 
suspension des clauses économi- 
ques de l’accord international du 
café. En d’autres termes, le marché 
libre ne convient pas an calé; il est 
difficile de se réjouir de la situa- 
tion actuelle, les cotations, pour 
affermies qu elles soient, ne cou- 
vrant pas encore les coûts de pro- 
duction. 

La légère embellie actuelle est 
d’ordre conjoncturel : elle corres- 
pond i nn moment de flottement 
entre deux saisons. En Afrique, la 
récolte s’échelonne entre octobre 
et mars, on commence i peine i 


de déeorticage et de «criblage», 
c’est-à-dire de tri, tandis que dans 
tes pays dits centraux (une partie 
de l’Amérique latine comme la 
Colombie on le Guatemala), oui 
produisent de l'Arabica lavé, les 
«cerises» ne sont pas encore arri- 
vées à maturité. 

De plus, hormis les problèmes 
purement saisonniers, certains pays 
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Le chiffre entre parenth èses in digne la 
variation d’une semarne sw Tattre. 


■ comme le Zaïre n’en finissent plus 
de tourner dans un cercle vicieux : 
les frais d’approche an port sont 
pins élevés que le prix du café lui- 
mème. Ces pays ne peuvent donc 
en financer la sortie. 

À cause de l’absence de précipi- 
tations, mais aussi de la diminu- 
tion des engrais consécutive à la 
baisse des cours, le Brésil a ralenti 
sa production de café au profit du 
soja (il en est k deuxième exporta- 
teur après les Etats-Unis) et des 
agrumes (il est également deuxième 
exportateur apres la Ronde). En 
revanche, les ventes de café de ce 
pays sont passées de 33 % & 24 % 
des exportations mondiales députe 
l’éclatement de l’accord. Pour la 
campagne 1991-1992, la produc- 
tion de café a encore enuté de 
3,8 %... Bref, les exportations 
connaissent en général nn rythme 
moins soutenu que d'habitude, les 
livraisons tardent. Autre facteur 
haussier, une demande cyclique- 
ment plus importante. 

Le sonnnef 
de k dernière chance 

Mais, surtout, les cours bénéfi- 
cient de l’aspect positif des négo- 
ciations sur l’accord international 
dn café, ressenties, on s’en sou- 
vient (le Mondé du 21 septembre), 
comme le sommet de la dernière 
chance. Commencées en septem- 
bre, les discussions reprennent à 
partir du 23 novembre. Les pays 
membres (soixante-dix en tout) 
sont convenus du principe global 
d’un nonvel accord - tout le 
monde semble lassé des excès du 
marché libre - basé sur la nécessité 
d’un volume convenu (quota) d’ex- 
portation par paya ainsi que sur la 
juste rémunération de la «sélecti- 
vité», c’est-à-dire des différentes 
variétés de café. Fait nouveau, les 
pays importateurs et exportateurs 
sont également décidés à ce que le 
dispositif mis en place soit 
contrôlé. 

Les modalités posent problème. 
Quelle répartition de quotas 
serait-il équitable d’attribuer par 
pays alors que le marché libre a 
favorisé l’afflux de nouveaux arri- 
vants, les pays asiatiques notam- 
ment: au détriment du Brésil ou de 
l'Afrique, exportateurs tradition- 


avoir considéré comme un cadeau 
la baisse des prix mondiaux, les 
pays consommateurs eux-mêmes 
commencent à s’inquiéter des 
conséquences de la suspension des 
quotas. L’Europe craint que te 
marasme prolongé dans lequel se 
trouvent les cours mondiaux ne 
menace l’avenir de son approvi- 
sionnement Elle est favorable à 
une cotation au moins 20 % supé- 
rieure an niveau actuel. M. Jean de 
Vries, secrétaire général de la Fédé- 
ration européenne des torréfacteurs 
de café, vient de faire à ce propos 
une déclaration fort claire : «Si les 
producteurs ne gagnent plus leur vie 
et n’ont plus l’argent dont ils ont 
besoin pour assurer convenablement 
la protection des caféiers et le trai- 
tement des fèves, alors, dans un, 
deux ou trois ans, on va assister à 
une diminution de la production. » 

Mais, pour consciente que soit 
l’Europe de la nécessité d’une 
hausse des cours, tous les pays qui 
la constituent ne parviennent pas & 
s’entendre sur une base acceptable 
par ha pays producteurs. Les Etats- 
Unis, comme deuxième consom- 
mateur de café après l’Europe, ont 
également leur mot & dire. 

11 reste peu de temps pour régler 
toutes ces questions d'ordre techni- 
que - et elles sont nombreuses, - 
car chacun des pays membres a 
besoin de six mois pour ratifier les 
clauses du nouvel accord. Objectif : 
le rendre opérationnel d’ici au 
mois d’octobre 1993. Les opéra- 
teurs restent confiants : les négo- 
ciations arriveront ft terme, les 
pays consommateurs ont enfin 
compris aujourd'hui qu’ils ont 
autant intérêt que les producteurs, 
pour des raisons différentes évi- 
demment, à relancer k marché sur 
de nouvelles bases. 

MARIE DE VARNEY 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


neb? Qudk quantité de café met- 
tre dam le circuit sachant que tous 
les pays consommateurs dé ti e nn e n t 
des stocks 7 Doit-on insuffler 
66 millions de sacs - ce chiffre 
correspond 'exactement à la 
consommation mondiale de café -, 
et foire chuter les cours, ou un peu 
moins et risquer une rupture d’ap- 
provisionnement? 

Les protagonistes de l’accord 
sont également embarrassés par 
cette question : quelle fourchette 
de prix peut-on défendre? Après 
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DEVISES ET OR 


Nouvel orage en Scandinavie 


jugement sert de référence. C’est 
même devenu un élément d’appré- 
ciation indispensable sans lequel il 
est aujourd'hui difficile de se pré- 
senter sur le marché international 
des capitaux. Tout un barême de 
notations existe qui permet de 
situer immédiatement la qualité des 
signatures. La banque de Bade- 
Wuitembcre a obtenu les meilleures 
notes possibles. II est normal que 
son opération lui coûte comparati- 
vement moins cher que celle de la 
Finlande ou de la Suide dont le 
crédit certes très élevé, est un peu 
plus discuté. 

Deux collectivités locales fran- 
çaises viennent pourtant de kver 
des fonds sans s’eue soumises à ce 
contrôlé de qualité. L'une a pu le 
faire en raison de son extraordi- 
naire notoriété. C’est la Ville de 
Paris, qui en est à son premier 
euro-emprunt II s’agit d’une émis- 
sion de 500 minions de francs fran- 
çais d’une durée de sept ans dont 
les conditions ont été arrêtées de 
façon à rapporter aux souscripteurs 
29 points de base de plus que les 
obligations du Trésor français. L’af- 
faire est très économique pour le 
débiteur : elle revient à 8,40 % l'an 
seulement & la VÜk de Parte, tous 
frais compris. L'emprunt était 
dirigé par une banque proche du 
Créait suisse, CSFB, et les titres 
devraient être placés dans le public 
en Suisse et en Allemagne. 

La seconde opération a un carac- 


La mise en flottement de la 
couronne suédoise, qui n'a pu 
résister â l 'offensive de la spécula- 
tion et a rompu son lien avec 
Técu, a ravivé les tensions au sein 
du Système monétaire européen 
(SME), comme l'avait fait, il y a 
deux mois, le décrochement du 
markka finlandais, prélude à celui 
de la livre anglaise et de la lire. 

La question n’est plus de savoir 
si un nouveau réalignement du 
SME va avoir lieu, de savoir de 
quelle ampleur il sera, les mon- 
naies menacées étant, cette 
fois-ci, la peseta espagnole, déjà 
dévaluée de 5 % en septembre (en 
foit de 12 %), l’escudo portugais, 
la livre irlandaise (puni) et peut- 
être la couronne danoise, par 
contagion avec la couronne sué- 
doise. Le comité monétaire se 
réunissait samedi 21 novembre à 
Bruxelles. 

La couronne suédoise a décro- 
ché de 10 % après sa mise en flot- 
tement, b Banque de Suède ayant 
dû capituler devant des attaques 
massives - l’équivalent de 
140 millions de francs en huit 
jours, contre 80 en septembre, 
époque à laquelle la banque cen- 
trale avait pu résister, élevant à 
500 % son taux directeur pendant 
quelque temps. Cette fois, elle 
s'est contentée de le porter de 
11,5% à 20% mais en vain. 
e C'est une défaite pour la politi- 
que économique suédoise. C'est 
une défaite pour le peuple suédois, 
et cela signifie de nouveaux pro- 
blèmes économiques », a déclaré 
tristement le gouvernement de b 
banque centrale. 


C'est . aussi, une défaite pour le 
gouvernement de centre droit, 
dont la politique d'austérité n*a 
pas convaincu et, aussi, une 
aubaine pour les industries expor- 
tatrices du pays, notamment les 
papeteries, qui voulaient une 
dévaluation, ci le constructeur 
automobile Volvo, en situation 
délicate, dont 90 % des ventes 
s'effectuent hors de Suède. Les 
autres monnaies Scandinaves, les 
couronnes norvégienne et 
danoise, ont été ébranlées, ce qui 
a obligé les banques centrales des 
deux pays à relever leurs taux 
directeurs. 

Ces événements, qui sc sont 
déroulés jeudi après-midi cl ven- 
dredi matin, ont ébranlé le SME 
et renforcé le dcutschcmark, qui a 
monté temporairement à Paris, 
passant de 3.3680 francs mardi à 
plus de 3,39 francs jeudi soir, 
avant de revenir à 3,3780 francs à 
la veille du week-end contre 
3,3740 francs huit jours aupara- 
vant, donc sans changement. 
Dans cette nouvelle tourmente, le 
franc français n’apparaît nulle- 
ment menacé, après l'échcc assez 
cuisant de l’offensive déclenchée 
contre lui en septembre dernier. 

Cette offensive a finalement été 
très fructueuse pour la Banque de 
France qui, au terme de b crise, a 
encaissé environ 2 milliards de 
francs de plus-values sur scs opé- 
rations en devises, dont le mon- 
tant a avoisiné 160 milliards de 
francs. L'institut d'émission avait 
été contraint d’acquérir 
d'énormes quantités de francs 
offerts par b spéculation, qui 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 16 NOVEMBRE AU 20 NOVEMBRE 1992 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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jouait à la baisse contre notre 
monnaie. En contrepartie, il avait 
vendu, au-dessus de 3,40 francs et 
jusqu'à 3,4230 francs, des marks 
empruntés à la banque fédérale 
d'Allemagne, qu'il a rachetés sur 
les marchés au-dessous de 
3.40 francs jusqu'à 3,38 (et même 
3.37 francs), et ensuite restitués à 
ladite banque fédérale, dégageant 
ainsi un confortable bénéfice de 
change. Ce bénéfice sera versé au 
Fonds de stabilisation des 
changes, chargé depuis 1936 de 
régulariser les cours du franc. En 
Allemagne, ce genre de plus-va- 
lues va directement dans les 
caisses de l'Etat. 

Ce nouvel orage qui s’est levé 
en Europe en fin de semaine a 
profité au dollar, de même que 
l'accord réalisé entre la Commis- 
sion de Bruxelles et les Etats-Unis 
sur la négociation du GATT, en 
faveur de l'onde Sam. La devise 
américaine, qui avait oscillé entre 
1.56 dcutschemark et 1.60 DM, 
sans pouvoir dépasser ce niveau, 
a poussé une nouvelle pointe ven- 
dredi à ! ,6 1 DM et 5,44 francs en 
dépit de nouvelles peu favorables. 
Hausse inattendue des demandes 
d’indemnités de chômage et recul 
des mises en chantier de loge- 
ments aux Ejais-Unis. En 
revanche, la masse monétaire 
(M 2) américaine donne des 
signes de gonflement, avec une 
augmentation des crédits ban- 
caires, cc qui est de bon augure. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 20 novembre, 4,34274 F 
contre 4,27o544 F k vendredi 13 novembre 1992. 


MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 


Tau» cafcaies per rapport aux coure 
estimaüla de la Banque de France 


Stabilité et préoccupation 


• Ch pttan d'or ranonnantorjn'A h séant» 
liêUtam u di to nmpfan a nta lra. 


Après la volée d’abaissements 
des taux directeurs des banques 
centrales la semaine dernière en 
Europe (France, Grande-Bretagne 
et Italie), les marchés sont revenus 
au calme, la perspective d’une nou- 
velle volée de ce genre s’éloignant. 
La France, certes, peut encore se 
permettre un quart de point de 
moins, mais avec prudence, car k 
système monétaire européen n'est 
pas à l'abri de nouvelles secousses 
(voir ci-dessus). 

La Banque d'Angleterre (en fait, 
le gouvernement) a pour objectif 
de ramener son taux d'escompte de 
7 % à 6 %, et 1a Banque d’Italie 
doit faire revenir le sien des 13 % 
actuels aux 12 % en vigueur avant 
le référendum danois du 2 juin 
dernier. Quant à la Bundesbank, 
son président Helmut Schlesinger a 
déclaré : <r La marge de manœuvre 
est, de tome façon, limitée en 
matière de politique monétaire, en 
quelque direction que ce soit, en 
raison de la situation actuelle. » D 
faisait allusion, entre autres, à 1a 
croissance de la masse 
monétaire' M3 révisée en hausse à 
9,3 % contre 9,1 % en octobre. 

Dans ces conditions, à Paris, on 
n’attend plus grand-chose d’ici à 
NoS, comme l/indique l'évolution 
des cours du MAT1F, qui se 
retrouvaient en fin de semaine à 
1 10,70 contre 1 10,92. Jeudi après- 
midi et vendredi matin, b mise en 
flottement de b couronne suédoise 
les firent baisser temporairement à 
1 10,26, le taux de l'argent au jour 
le jour passant de 9 % à plus de 
9,5 %, ce qui obligea b Banque de 
France à fournir des liquidités à 
24 heures au taux de 9,5 %. Selon 
ks analystes de b Société générale, 
la situation du MATIF * milite 
clairement pour une période de cor- 
rection après le sommet à 111,20, 
la tendance haussière depuis août 
étant cassée. Cette période de cor- 
rection pourrait prendre quelques 
semaines sur la zone 108,50-109». 


A la veille du week-end, le rende- 
ment de l'OAT 10 ans avoisinait 
8,12 %, soit un écart de 0,73 point 
avec le Bund 10 ans. 

Après la nouvelle réduction des 
taux directeurs de la Banque de 
France, ramenés le 12 novembre 
de 9.35 % à 9,10 % pour les appels 
d'offres et de 10,25 % à 10 % pour 
les pensions à 5-10 jours, on atten- 
dait la réaction des banques, â 
savoir une deuxième diminution de 
leur taux de base (TBB). Le 
2 novembre, elles avaient abaissé 
de 0,20 point leur TBB, fixé à 
9,65 % contre 9,85 %, ayant, selon 
le délégué général de l’AFB, perdu 
400 millions de francs pour ne 
l'avoir pas relevé durant 1a crise 
monétaire, période de grande ten- 
sion des taux (12 % a 14 % de 
moyenne sur le jour le jour). 

Des rémunérations 
trop tirées 

Au terme de S jours de réflexion 
- et très vraisemblablement sous 
l’effet de puissantes incitations en 
provenance de la rue de Bercy à 
Paris, siège de leur ministère de 
tutelle, - les banques ont procédé à 
un deuxième abaissement de leur 
taux de base, toujours de 0,20 
point. A partir de la fin de cette 
semaine, le TBB à 9,45 % retrouve 
son niveau du premier semestre 
1989, époque à laquelle il avait été 
relevé de 9,25 % à 9,65 %, avant 
d’atteindre 11 % au premier tri- 
mestre 1990 et de redescendre gra- 
duellement. 

Sur le marché obligataire, cinq 
émetteurs se sont présentés cette 
semaine, avec des fortunes 
diverses. Le premier à ouvrir le feu 
a été, lundi, b Caisse de refinance- 
ment hypothécaire (CRH), qui ali- 
mente essentiellement les banques 
spécialisées dans l’immobilier et 
qui, sous l’égide d’Indosuez, a 
demandé 1,5 milliard de francs à 
10 ans et à 8,60 % nominal, 
8,55 % réel, soit un écart de 0,50 


point avec le rendement de l’OAT. 
L’accueil a été plus que frais : une 
super-glu et même, assurent les 
mauvaises langues, un «placard». 
Motif : rémunération trop « tirée ». 
Chez Indosuez, on crie à b jalousie 
des concurrents, pris dans la com- 
pétition de fin d’année pour le pal- 
marès des émissions dirigées. La 
RATP a été moins maltraitée, avec 
ses 800 millions de francs à 8,60 % 
(8,49 % réel) et 0,38 point d’écart 
avec l’OAT sous la houlette du 
Crédit lyonnais. Là encore, le mar- 
ché a jugé b rémunération insuffi- 
sante et en province, on n'aime 
guère la trop parisienne RATP, 
sans oublier la grève.- 

Un très vif intérêt, en revanche, 
pour la Caisse nationale des auto- 
routes (chef de file Crédit lyon- 
nais), qui a levé 600 millions de 
francs à 8,80 %, à 4 ans et 
94 jours, durée très courte et très 
rare, qui a provoqué une forte 
demande pour un «papier» de 
qualité. Le groupement des Pro- 
vinces de France a bien casé ses 
750 millions de francs â 10 ans, 
garantis par b Caisse nationale de 
crédit agricole, avec un agréable 
8,75 % nominal, bon pour les gui- 
chets. 

Bon accueil, enfin, pour les 
500 millions de francs de Sophia 


Bon accueil, enfin, pour les 
500 millions de francs de Sophia 
(financement du Crédit bail, 
groupe Banque générale du Phénix) 
sous b conduite de b Société géné- 


rale â 0,90 point en dessus du ren- 
dement de l’OAT 10 ans, rémuné- 
ration généreuse pour un 
établissement bien noté par SP- 
ADEF (Aa2X mais assez proche de 
l’immobilier. La semaine pro- 
chaine, on verra un gros emprunt 
de b SNCF et des émissions Floral 
(faux-nez dn Crédit local de 
France), Charbonnages et Caisse 
autonome de refinancement, qui 
mobilise des capitaux pour le 
compte de la Caisse des dépôts 
afin de financer le logement sociaL 

FRANÇOIS RENARD 
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L’affaire du sang contaminé 


Le conseil d’administration du CNTS 
n’a pas fonctionné de mars à octobre 1985 


Pour quelles raisons, le gou- 
vernement a-t-il laissé le doc- 
teur Garrotta prendre le pouvoir 
au Centre national de transfu- 
sion sanguine (CNTS) et, du 
même coup, accepté l'éviction 
du professeur Ruffiô? Des docu- 
ments inédits montrent que 
M. Edmond Hervé, alors secré- 
taire d'Etat à la santé, avait, 
dans un premier temps, refusé 
d'entériner ce coup de force en 
s'opposant aux délibérations du 
conseil d'administration du 
25 février 1985. li fallut, 
en octobre 1985, l'intervention 
du professeur Jean Bernard pour 
que prenne fin, à l'avantage du 
docteur Garrotta, la crise institu- 
tionnelle qui paralysait le conseil 
d'administration du CNTS au 
moment crucial de la contami- 
nation des hémophiles par le 
virus du sida. 

Pour sa défense dans l'affaire de 
la contamination des hémophiles 
par des produits dérivés du sang 
infecté par le virus du sida, le doc- 
teur Michel Garrelta a notamment 
fait valoir que ses décisions avaient 
été avalisées par l’autorité de 
tutelle du Centre national de trans- 
fusion sanguine (CNTS), c’est-à- 
dire le secrétariat d'Etat à la santé. 
Les faits pour lesquels ('ancien 
directeur du CNTS a été condamné 
à quatre ans de prison, le 23 octo- 
bre, par la 16 e chambre correction- 
nelle du tribunal de grande ins- 
tance de Paris se sont produits 
entre le 21 mars et le 1“ octobre 


1985. Comment la tutelle ministé- 
rielle s’est-eJJe effectivement exer- 
cée pendant cette période? 

On savait que, le 25 février 
(985, le professeur Jacques Ruffié 
avait été évincé de la présidence 
du conseil d'administration de la 
fondation Centre national de trans- 
fusion sanguine (CNTS) sept 
semaines après avoir succédé à ce 
poste au professeur Jean Bernard. 
C'était le résultat d'un «putsch» 
fomenté par le directeur du CNTS, 
le docteur Michel Garrotta, à l'en- 
contre d'un gêneur qui s'inquiétait 
de la qualité des produits et de la 
situation financière du Centre (le 
Monde du 14 novembre). 

«Le professeur Ruffié 
reste président» 

Directeur général de la santé, le 
professeur Jacques Roux avait 
tenté en vain de s'opposer é cette 
manœuvre en demandant au secré- 
taire d'Etat à la santé, M. Edmond 
Hervé, de retirer son agrément au 
docteur Garretta. Jusqu'à aujour- 
d’hui, il semblait que - inexplica- 
blement - l'affaire en était restée là 
et que le représentant de la Caisse 
nationale d’assurance-maladie 
(CNAM), M. Charles Farine, avait 
pu, sans autre obstacle, s'asseoir 
dans le siège laissé vacant par 
l'éminent hématologue, professeur 
au Collège de France et proche du 
président de la République, Il n'en 
a rien été. 

A la lumière de documents, il 
apparaît que, le 10 avril 1985, 
M. Edmond Hervé avait fait savoir 
par lettre & tous les membres du 
conseil d’administration du CNTS 

3 u’il refusait d’entériner l’éviction 
u professeur Ruffié, et qu’en 


vertu de l’article 7 des statuts de la 
Fondation il avait décidé que les 
décisions du conseil d’administra- 
tion du 25 février n’étaient pas 
exécutoires. 

M. Farine avait alors demandé 
des explications an secrétaire 
d’Etat (le 12 avril) puis à son 
directeur de cabinet, M. Gaston 
Rimareix (le 15 avril). Ce dernier 
répondit le 29 mai que «le profes- 
seur Ruffié reste président » du 
conseil d'administration. M. Farine 
expliquera (1) qu’à partir de ce 
moment il ne s’était plus senti 
autorisé à assumer les fonctions de 
président par intérim. Pendant les 
quatre mois qui suivirent, il ne se 
tint aucune nouvelle réunion du 
conseil d’administration. 

La présidence est ainsi restée 
vacante de fin février à début octo- 
bre. c'est-à-dire pendant toute la 
période-clé de l'affaire de la conta- 
mination des hémophiles. La situa- 
tion s’est débloquée le 8 octobre 
1985. Ce jour-là. les administra- 
teurs du CNTS reçurent une lettre 
du professeur Ruffié leur annon- 
çant sa « décision irrévocable » de 
ne plus présider le conseil d’admi- 
nistration. 

Le rôle 

de M. Jean Bernard 

Quelques jours auparavant, le 
3 octobre, il avait écrit à 
M. Edmond Hervé pour l'informer 
de sa démission de la présidence 
du conseil d’administration (2). li 
ajoutait que « Jean Bernard lui- 
même lui avait conseillé d'abandon- 
ner une position devenue intenable 
et stérile n, et il suggérait, pour lui 
succéder, le nom du professeur 
Jean-Charles Sournia. En dépit de 


ce dernier conseil, rien ne fera obs- 
tacle à ce que le 14 octobre 
M. Otaries Farine avise les admi- 
nistrateurs qu’il allait reprendre la 
présidence «par intérim»' du 
CNTS (3). 

Quel rôle le professeur Jean Ber- 
nard, président du conseil d’admi- 
nistration du CNTS jusqu’en 
décembre 1984, a-t-il joué dans 
cette reddition de son éphémère 
successeur et de l’autorité de 
tutelle ? D’une part, il a été tenu 
informé de l’évolution de 1 la situa- 
tion par M. Farine et il l'en a 
remercié début octobre dans un 
courrier où i! notait : «Je suis plei- 
nement d'accord avec la procédure 
engagée et je suis toujours heureux 
d'être tenu au courant». D’autre 
part, selon le professeur Ruffié qui 
s’en était ouvert dans une lettre du 
3 octobre à Edmond Hervé, le pro- 
fesseur Jean Bernard lui avait 
conseillé de démissionner. 

Faut-il interpréter ces éléments 
comme une prise de position de 
l’ancien président du conseil d’ad- 
ministration dn CNTS en faveur 
du docteur Garretta dans le conflit 
qui l’opposait au professeur Ruf- 
fié? Le professeur Jean Bernard 
n’a pas souhaité répondre dans 
l’immédiat & nos questions sur 
cette période. 

FRANCK NOUCHI 


(1) Compte rendu des conseils d'admi- 
nistration du CNTS des 5 novembre et 
3 décembre 1985. 

(2) Lettre au secrétaire d’Etat à la 
santé du 3 octobre 1985. 

(3) Situation qui se protongna jusqu’à 
la nomination, le 30 juin I9$6, au pro- 
fesseur Jean Loygue, conseiller de Paris 
(UDF-PR) depuis 1983 et, depuis mare 
1989, adjoint au maire de Pans. 


EN BREF 

□ En Tunisie, tuie information est 
ouverte contre le président de l’Ins- 
titut Mérieux. - Après les plaintes 
déposées par les familles de six 
hémophiles tunisiens - dont trois 
sont décédés - contaminés par des 
produits sanguins' non chauffés 
exportés par l’institut Mérieux {le 
Monde des l°-2 et 20 novembre), 
le procureur de (a République tuni- 
sien a décidé d'ouvrir une infor- 
mation contre le président de l’Ins- 
titut Mérieux. M. Alain Mérieux, 
et contre tous les complices que 
Pcnquètc révélera, sous l'inculpa- 
tion * d'tniminiiïmiïun volontaire ù 
autrui tic substances ayant occa- 
sionné un préjudice ou détermine la 
mort, n - (Corrvsp.) 


o CUBA: premiers départs de 
militaires russes. - Des soldats 
russes et leurs familles ont quitté 
La Havane, vendredi 20 novembre, 
à bord d'un paquebot à destination 
de Saint-Pétersbourg, première 
phase de retrait de la brigade d'in- 
fanterie qui se trouvait dans ITte 
depuis la crise des (usées de 1962. 

Ce départ, qui concerne au total 
876 personnes selon un officier 
cubain, a eu lieu dans la discrétion, 
sans cérémonie d'adieu. La Russie 
et Cuba sont convenus, en septem- 
bre, d’un retrait progressif, jus- 
qu’au milieu de l'an prochain, des 
quelque 1 500 membres de l'an- 
cienne brigade soviétique. - (Reu- 
ter.) 
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a DJIBOUTI : soudain report des 
négociations avec les rebelles. - Le 
gouvernement du président Gooled 
Aptidon .aqra. attendu cinq jouis 
pour annoncer abruptement, jeudi 
19 novembre^' c’est-à-dire à. la,, 
veille de l’ouverture des négocia- 
tions avec le Front pour la restau- 
ration de runité et la démocratie 
(FRUD). qu'il n’y participerait pas. 
Pour justifier sa volte-face, le gou- 
vernement s’en prend au ministère 
finançais des affaires étrangères, qui 
avait qualifié de « sage décision » la 
libération, le 14 novembre, de 
vingt-cinq prisonniers de guerre, 
détenus par le FRUD. Estimant 
que cette libération est « partielle » 
(les maquisards gardant encore en 
détention une trentaine de soldats 
gouvernementaux), les dirigeants 
djiboutiens se disent « contrariés » 
par la déclaration du Quai d’Orsay, 
interprétée comme «un satisfecit 
officiel d la partie qui n'a pas res- 
pecté ses engagements ». - (AFP.) 

□ Le gouvernement italien autorise 
l’ENEA à participer à la recapitali- 
sation de SGS Thomson. - Le 
conseil des ministres italien a auto- 
risé. vendredi 20 novembre, 
TENEA (commissariat aux énergies 
atomique et alternatives) à partici- 
per à la recapitalisation du groupe 
italo-français SGS Thomson, d 
hauteur de 100 milliards de lires 
(environ 410 millions de francs), a 
annoncé un communiqué gouver- 
nemental. Le décret approuvé par 
le conseil des ministres dote 
l'ENEA des fonds nécessaires pour 
l'opération. Ces fonds sont pris sur 
ceux qui étaient destinés à l'origine 
au holding public REL pour l'élec- 
tronique civile, ce holding devant 
être mis en liquidation le 4 décem- 
bre. 

□ KLM cède sa participation dans 
Air littoral à Euraiair. - La compa- 
gnie d'aviation néerlandaise KLM 
a annoncé, vendredi 20 novembre, 
qu'elle avait vendu sa participation 
de 35 % dans (e capital d'Air Litto- 
ral à la CFIA (Compagnie française 
d’investissements aéronautiques), 
Filiale de la société Euralair. 


RAYONNAGES 

BIBLIOTHEQUES A VOS MESURES 
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Dans l’attente 
du vote des conducteurs 

Le métro et le SER 
■perturbés 
lundi 23 novembre 

Lu métro parisien devrait 
encore être perturbé lundi 
23 novembre aux heures de 
pointe, malgré l’accord inter- 
venu dans la nuit de jeudi è 
vendredi entre la direction de 
la RATP et les syndicats de 
conducteurs. 

Cet accord doit en effet être 
soumis au vote des conduc- 
teurs et, contrairement à ce 
que souhaitait la direction - qui 
aurait aimé que cette procé- 
dure se déroule plus rapide- 
ment, - ce scrutin n'aura lieu 
que lundi de 9 heures è 
19 heures. En conséquence, 
les préavis de grève déposés ! 
pour lundi entre 5 heures et j 
7 heures et entre 17 heures et i 
21 bernes restent valables. Ils 
risquent d'entraîner des pertur- ! 
bâtions semblables è celles j 
des quatre derniers jours de j 
grève. Pendant le week-end, 
en revanche, le trafic doit être 1 
normal. I 


Mort dn chanteur 


Le chanteur et comédien Félix 
Marte» est mort, le 20 novembre, 
à l'hôpital de Saint-Cloud (Hauts- 
de-Seine), d'une embolie pulmo- 
naire. U était âgé de soixante-treize 
ans. 

(Né le 29 octobre !9t9 à Remagcn 
(Allemagne}. Félix Martcn a exercé 
toutes sortes de métiers (vendeur, mate- 
lot.' nettoyeur de tapis] avant de se tan- 
cer dans k cinéma, le théâtre et b chan- 
son. U a tourné avec les plus grands 
art cars français. Jean Cabin. Mon inc 
Carat. Michéle Morgan, sous b direction 
notamment de Sacha Guitry (Si Paris 
m'était conté). Louis Mattc (Axenxur 
pour l'échujmd), ou Pierre G ra nier- Dé- 
ferre (ta Ilontr). 

Après guerre, plusieurs de scs chanson 
ont été des «tubes» (Im Marie Vison. 
Tes mâche. Mort manège à mai), mais sa 
carrière de chanteur a été balayée dans 
la années 60 par t'arrivée des chanteur» 
du ayéyi». 

Félix Martcn avait également, tenté 
d'entrer en politique apres l'élection de 
M. Mitterrand, en 1981, quand B fonda, 
avec des gaullistes dé gauche «déçus». 
l’Union V? République. Mau « parti de 
quelques milliers de membres, dont fl 
avait pris la présidence, devait 
disparaître purement et simplement quel- 
ques mois pim tard. 

En 1989. à l'âge de soixante-dix arts. 
Fflix Martcn avait fait un «come-back* 
remarqué au Casino de Paris, après 
vingKmq ans d'absence de la soene.] 


Un arrêt de la Haute Cour de justice de Londres 

Le droit 

de « mourir paisiblement » 


L'arrêt rendu, jeudi 
19 novembre, par la Haute 
Cour de justice de Londres 
marque un tournant dans 
l'approche éthique et juridi- 
que de la mort Des médecins 
vont pouvoir, légalement, 
interrom pre la fonctionnement 
des appareils qui maintien- 
nent en vie un patient sans 
conscience depuis trois ans et 
demi. 

LONDRES 

do notre correspondant 

M. Tony Bland va pouvoir 
« mourir paisiblement avec la 
plus grande dignité et te moin- 
dre douleur», parcs qu'il n'y a 
pas d'espofr raisonnable de le 
voir jamais émerger de « son 
état végétatif persistant. Puisse 
son âme reposer en pafr». Las 
termes inhabituels utilisés par 
Sir Stephen Brown, président 
de la division familiale de la 
Haute Cour de justice, témoi- 
gnent de la profonde gravité du 
jugement rendu, jeudi 
19 novembre, par cette jurfcfic- 
tion. Si une telle décision est 
confirmée par la cour d’appel, 
puis, en dernière instance, par 
ta Chambre des lords, les méde- 
cins qui veillent au chevet de 
M. Tony Bland vont être autori- 
sés, légalement, è débrancher 
les appareils qui permettent de 
nourrir artificiellement ce jeune 
homme de vingt et un ans, sans 
conscience depuis trois ans et 
demi. 

Ce jugement sans précédent 
de la Haute Cour (1), ioürd de 
conséquences morilles et éthi- 
ques. a déclenché une contro- 
verse en Grande-Bretagne sur le 
«droit de mourir». Parce qu'il 
risque è la fois d'Btre impropre- 
ment récupéré par les partisans 
de l’euthanasie, et de faire juris- 
prudence, le cas de M. Tony 
Bland est exemplaire. Il est l'une 
des victimes de l'accident du 
stade de football de Hills 
Borough, à Sheffield, survenu le 
15 avril 1989. Son cerveau a 
subi des lésions définitives qui 
ont provoqué cet état végétatif 
persistant (PVSJ qu’il n'a pas 
quitté depuis lors. 

«Il n'éprouve aucun senti- 
ment, aucune conscience, de 
même qu'il ne peut pas se ren- 
dre compte de ce qui l'entoure. 
Pour ses parents et sa famille, d 
est «mort». Son esprit l'a quitté 
et tout ce qui reste est l'enve- 
loppe dé son corps», a souligné 
Sir Stephen. 

«Aucune preuve 
d’en cernas qtd &mctkme» 

Selon les médecins, toutes 
les fonctions cérébrales du 
jeune homme ont été rnrémédîa- 
blement détruites, ce qui ns 
l’empôche pas d'avoir conservé 
ses activités réflexes : il peut 
respirer sans aide extérieure, 
tousser, grogner ou geindre, cli- 
gner des yeux, et son corps 
réagit è des bruits violents. 
Mais il ne peut commander un 
quelconque mouvement 
ordonné è sas membres, et son 
corps s'est peu è peu recroque- 
villé. Son poids est passé de 50 
è 31 kilos. Il est en outre sujet 
à des infections constantes. Sur 
la foi d'avis médicaux. Sir Ste- 
phen a indiqué qu'après l’Inter- 
ruption de son alimentation, 
M. Tony Bland devrait cesser 
- de vivre à l'issue d'une période 
de dix è quatorze jours, le pro- 
cessus étant celui de l’inanition 
mats ia mort intervenant plus 
probablement à la suite d’une 
infection, d’une déshydratation 
ou d’un arrêt cardiaque. 

La mort «sera désagréable 
pour ceux qui devront l'obser- 
ver mais Tony Bland lui-même 
sera totalement sans 
conscience de ce qui se passe. 
Ce cas, a ajouté le juge, soulève 
'bien sûr des questions d’ordre 
moral, médical et éthique. Mais 
aucun des faits ayant trait aux 
circonstances et à la condition 


de Tony Bland ne sont contes- 
tés. La dé du diagnostic est 
que. sur une période cTobserve- 
tion clinique prolongée, U n’y a 
aucune preuve d'un cerveau qui 
fonctionne. » Les avis du corps 
médical sont cependant 
extrêmement partagés à ce 
sujet. 

Le docteur Keith Andrews, 
directeur du Royal Hospital and 
Home, de Putney, dans l’est de 
Londres, un établissement spé- 
cialisé dans le traitement des 
malades en état de coma ou 
d’état végétatif persistant, se 
montre beaucoup plus circons- 
pect. fl cite le cas d'un patient, 
M. Alan Tombs, qui, è la suite 
d’une erreur d'anesthésie, avait 
été déclaré en état végétatif. 
Aujourd’hui, indique le docteur 
Andrews, ce malade c sourit 
lorsqu'on h stimula, rit à la vue 
de dessins animés, manifeste 
son appréciation quand sa 
femme arrive et pieure lors- 
qu’elle s'en va». Jugement 
contredit par une autre sommité 
médicale, le professeur Brysn 
Jermett, pour qui les quelques 
cas de patients qui ont montré 
des signes d'amélioration 
« n'étaient pas. par définition, 
des vrais cas de PVS». 

«Mort 

dus k dignité» 

Cette controverse médicale 
est déterminante, dans la 
mesura où eBa introduit le débat 
éthique : si le critère de la vie 
est la conscience, les preuves 
de l’activité cérébrale d'un indi- 
vidu dont dispose aujourd'hui la 
médecine sant^eOes les mêmes 
que celles dont die disposait Ü 
y a vingt ans , ou dont allé dis- 
posera dans vingt ans? Dès 
lors, l’approche éthique de la 
mort n'est-ette pas fonction des 
progrès de la technique médi- 
cale? 

Quels critères doivent être 
pris en compte pour déterminer 
si un malade a conservé ses 
fonctions cérébrales : les sensa- 
tions et les gestes, les inten- 
tions. les sentiments, les pen- 
sées? La ligne de partage est 
incertaine. Qui doit décider de la 
via ou de la mort d'un patient 
en état végétatif persistant : la 
justice, la médecine, la famille? 
Enfin, le coût, pour la collecti- 
vité, du maintien en vie (parfois 
pendant plus de trente ans) de 
ce type de malades doh-fi entrer 
en ligne de compte? Et enfin, 
plus fondamentalement, est-ce 
une «mort dans la dignité » que 
celle qui attend M. Tony Bland, 
est-ce une agonie au sens 
humain du terme, et la société 
ne se donne-t-elle pas bonne 
conscience en perpétrant, selon 
certains, un «meurtre légal» 7 

Toutes ces questions méri- 
tent sans aucun doute un large 
débat préalable qui, dans le cas 
de M. Tony Bland, a été singu- 
lièrement absent. Il est cepen- 
dant probable que (a décision 
de la Haute Cour de justice sera 
confirmée en appel, le 
30 novembre. Dans cette hypo- 
thèse, les familles des quelque 
mille autres patients en état de 
PVS recensés en Grande-Bre- 
tagne vont-elles pouvoir deman- 
der, comme la famille de 
M. Tony Bland, que l'on 
«débranche» un malade sou- 
vent devenu terriblement 
encombrant? Sir Stephen a pris 
soin de préciser que pour cha- 
que cas similaire un jugement 
devra intervenir. Mais vu la 
nature profondément jurispru- 
dentieUe du droit anglais, com- 
ment ne pas prévoir une légsC- 
aation de facto de ce «droit è la 
mort»? 

LAURENT ZECCHINI 


(I) S il s’agit dn premier jugement 
« ce genre en Angleterre, des car 
semblables sont intervenus en Ecosse 
et dans d’autres pays anglo-saxons, 
notamment aux Etats-Unis, en Aus- 
tralie, au Canada, en NooveUe-Zé* 
«tde et ta Afrique du Sud. 


Vj. 
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Réunis en congrès, les élus de l'Association des maires de France 

ont affiché leurs intérêts divergents, au risque de bloquer une structure représentative 




L ES élus de province ont découvert 
les embouteillages parisiens, mais 
Us n'ont pas assisté au blocage de 
leur association. Le congrès de l’Asso- 
ciation des maires de France a évité 
l’éclatement. Un maire jugé « consen- 
suel », et non-représentant d’une caté- 
gorie de-communes, a été âu à sa pré- 
sidence, en remplacement de Michel 
Giraud, jeudi 19 novembre. Le soutien 
du RPR a permis que Jean-Paul Dele- 
voye, maire de Bapaume (Pas-de-Ca- 
lais) et nouveau sénateur, presque 
inconnu de sescollègues trois semaines 
avant leur congrès, devienne leur 
représentant. 

Jean-Paul Delevoye a fait échec au 
candidat du inonde rural, François 
Paour. A l’heure où l'intercommunalité 
et la désertification inquiètent les 
maires des campagnes, le premier 
magistrat de Saint-Bernard (Ain), pré- 
sident de la Fédération nationale des 
maires ruraux, semblait bien placé 
pour remporter. De plus, le mode 
d’élection de l’AMF (a un maire, une 
voix»), était susceptible de l'avantager. : 

Un mode de scrutin contesté 

Robert Poujade (RPR), l'élu de 
Dijon, avait renoncé in extremis & la 
compétition (le Monde daté 
15-16 novembre). Le RPR a choisi 
Jean-Paul Delevoye parce que, maire 
d’une commune rurale, il pouvait 
affronter M. Paour sur son propre ter- 
rain. Le maire de Bapaume s’est 
employé à convaincre ses collègues que 
le président de l’AMF devait’ être 
«capable de relayer les décisions du 
bureau au sein du Parlement». 

Alors que François Paour est 
apparu. comme le porto-drapeau du 
seul monde rural, Jean-Paul Delevoye 
a plaidé à la fois pour la défense d'une 
aspiration catégorielle et pour l'unité 
de l'AMF. e Notre association doit être 
un havre pour toutes les communes. 
a-t-il affirmé: Nous devons éviter de 
nous diviser, nous devons éviter que le 
gouvernement puisse régner. » 11 semble 
avoir été entendu, puisqu'il a obtenu 
51,93 % des voix au second tour, loin 
devant François Paour, qui a réuni 
seulement 14,66 % des suffrages 
(le Monde du 21 novembre). 

L’unité de l’AMF, sauvée d’un 
point de vue électoral, pourra-t-elle 
être préservée au niveau des institu- 
tions? Les intérêts des élus ne sont pas 



les mêmes, selon qu’ils appartiennent à 
des métropoles ou à de petits bourgs. 
Depuis une quinzaine d’années, un 
certain nombre d'associations spécifi- 
ques se sont créées. Considérant que la 
maison-mère ne servait pas suffisam- 
ment leurs intérêts, les élus des 
grandes villes, des banlieues, des villes 
moyennes et des petites villes ont 
fondé leurs propres structures. Tout en 
gardant un pied dans l’AMF, ils sou- 
haitent rester indépendants. Ils ne 
réclament même plus une représenta- 
tion collégiale. 

«L’AMF doit être le lieu où les 
présidents de ces associations se retrou- 
vent pour débattre de leurs problèmes », 
estime René Régnault (PS), vice-prési- 
dent de l'association. L’affaire du pro- 
tocole sur les régimes indemnitaires a 
montré, récemment, les limites d’une 
telle ambition. Tous d’accord pour se 
défaire d’une grille statutaire jugée 


trop rigide, les élus n'ont jamais réussi 
à s’entendre sur un nouveau régime 
salariai. 

Les édiles n'ont plus le même 
point de vue sur les finances locales, 
selon que leur commune est contribu- 
taire ou bénéficiaire des dotations. Dès 
qu’il s’agit d'intercommunalité, ils se 
divisent, selon qu’ils administrent une 
ville-centre ou une commune périphé- 
rique. En ce qui concerne le statut de 
l’élu, qu’y a-t-il de commun entre un 
quasi-bénévole et un professionnel? 

L’AMF devra résoudre certaines de 
ces contradictions, a estimé le nouveau 
président, * il faudra que nous choisis- 
sions entre la péréquation et la garantie 
de progression minimale, deux méca- 
nismes internes à la Dotation globale 
de fonctionnement (DGF). » L’AMF 
devra aussi, selon lui, envisager d’in- 
troduire le critère de l’espace dans le 
calcul de la DGF, fondée pour l’ins- 


tant sur la démographie, afin de 
réduire, progressivement, les écarts de 
dotations entre communes rurales et 
urbaines. 

Pour réussir cette mission. L’asso- 
ciation doit se seatir légitime. Depuis 
1983, Michel Giraud s’est efforcé de 
vivifier les associations départemen- 
tales, qui constituent le relais de 
l'AMF sur le terrain. La réforme des 
statuts approuvée le 18 novembre leur 
accorde un tiers des sièges du bureau. 
Mais il n'est pas prévu que les dix 
représentants, des cent associations 
existantes soient élus par leurs adhé- 
rents. Pour éviter la «r coexistence de 
deux légitimités ». selon René 
Régnault, ils devront être désignés par 
les membres du bureau. 

Certains élus s'interrogent sur la 
légitimité du président, et sur les 
garanties qu'offre le mode de scrutin 
actueL Quelque 34 0 00 maires sont 
appelés à voter dans la capitale. Mais 
seuls 4 500 environ se déplacent. Ils 
ont la possibilité de recueillir 1 50 pou- 
voirs, un chiffre souvent jugé excessif, 
d’autant plus que les mandataires doi- 
vent voter pour un seul candidat. « En 
général, ce sont les présidents d'associa- 
tions départementales ou les conseillers 
généraux qui recueillent les pouvoirs. 
Sans le dire, ils se transforment en de 
véritables grands électeurs. Souvent . les 
maires ne savent même pas qui est can- 
didat. et pour qui leur mandataire 
vote», protestent des élus favorables 
au scrutin par correspondance, capable 
de préserver le caractère universel du 
suffrage. 

Pour la première fois cette année, 
une commission de contrôle des élec- 
tions a été mise en place, et les candi- 
dats ont eu la possibilité de s’exprimer 
avant le premier tour, pendant dix 
minutes. Mais ils n’ont pas eu l’occa- 
sion de parler avant le second. 

Le manque de circulation de l’in- 
formation entre la hiérarchie et l’en- 
semble des chargés d’étude est souvent 
considéré comme une cause de dys- 
fonctionnement de l’association. Des 
élus espèrent que le nouveau président 
saura tirer les leçons de l'audit com- 
mandé l'an dernier, mais non diffusé à 
l’extérieur du bureau. Les chargés de 
mission, qui constituent la cheville 
ouvrière de l’AMF, réclament aussi un 
nouveau fonctionnement, un nouveau 
souffle, pour travailler avec sérénité. 

Rafaële Rivais 


Transports 


L ES propos de Christian 
Gérondeaù publiés dais ces 
colonnes, il y a quelques 
semaines, reviennent en 
mémoire. L’ancien délégué 
ministériel à la sécurité routière 
affirmait : f Les Français qui ont 
quottâennamQnt recours à l'au- 
tomobile pour rejoindre leur 
emploi épargnent ainsi, grâce à 
elle, au moins une demi-heure 
par trajet, soit au total 
une heure par jour. » Certes, le 
président de TUnion routière de 
France affirmait que les trans- 
ports en commun étaient indis- 
pensables à la partie centrale de 
l'Ile-de-France. Mais la paralysie 
qu’a connue Paris mercredi 
18 novembre est-elle le « privi- 
lège » de la capitale ? 

Les grandes aggloméra- 
tions de l’Hexagone ont elles 
aussi des difficultés. Les mani- 
festations d'agriculteurs ne les 
ont pas épargnées, et elles 
accueillent souvent de hautes 
personnalités étrangères. Des 
roes bloquées par des voitures 
immobiles, des piétons qui cou- 
rent sous la pluie sont des 
images familières à Lille, Mar- 
sefte ou Toulouse. 

Face ô ces scènes, qui 
transforment les centres des 
villes en d'immenses parkings, 
les maires ne sont pas restés 
inactifs. De Rennes à Stras- 
bourg en passant par Rouen, les 
élus planchent sur des moyens 
de transport an site propre. 
Qu’D s'agisse de tramways ou 
de métros, iis recherchent des 
véhicules qui puissent circuler 
sans contrantes dans les coeurs 
des cités. 

Contrairement à ce qu'af- 
firme Christian Gérondeaù, l'au- 
tomobile ne semble pas être la 
panacée et encore moins c un 
élément central de la qualité de 
la vio ». En ville, ce sont les 
transports collectifs, rapides, 
modernes et confortables qui 
jouent ce rôle. Môme si les 
investissements sont lourds 
pour les communes, ils témoi- 
gnent que fes élus ne succom- 
bent pas au mirage automobile. 
A condition que les corpora- 
tions des transports en com- 
mun ne viennent pas fausser le 
jeu. 

Serge Bolloch 






LE VOLCAN FRANCILIEN 

Selon une étude réalisée pour la chambre de commerce de Paris 
la région-capitale « enrichit les terres proches» 


L E développement de l’Ile- 
de-France n’est pas celui, 
dominateur et hégémoni- 
que, que les antres régions 
françaises décrivent souvent. 
Telle est la principale conclu- 
sion des membres du club 
Capitale économique, créé par 
soixante dirigeants d’entreprise 
à l'initiative de la chambre de 
commerce et d’industrie de 
Paris (CCI), devant le docu- 
ment Qu’ils viennent de rece- 
voir. 

Intitulée «L’économie de 
l'Ile-de-France dans l'économie 
française », cette étude, réalisée 
par le BIPE (Bureau d’informa- 
tion et de prévision économi- 
ques), a été présentée au cours 
du colloque « Donnons à l’Eu- 
rope sa capitale économique»,. 


qui a eu lieu le 18 novembre à 
Paris. Les dimensions de l'Ile- 
de-France - qui regroupe huit 
départements et 18,8 % de la 
population du pays - ne la pro- 
tègent pas des crises, et en par- 
ticulier de la récession actuelle. 
Les chiffres les plus récents de 
i’UNEDIC montrent au 
contraire une augmentation du 
chômage supérieure à celle 
enregistrée dans les régions les 
plus «c dynamiques » : Alsace, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Rhône-Alpes. 

Ainsi les emplois franci- 
liens, qui comptaient pour 
22,7 % du total de l’Hexagone 
en 1989, ne représentaient plus 
que 21,9 % de ce chiffre un an 
après. De 1967 à 1989, vingt- 
trois secteurs d’activité sur 


trente-huit ont enregistré une 
baisse et huit seulement se sont 
développés. Parmi ces der- 
niers, on ne troave aucune 
activité tertiaire, car plus de la 
moitié des secteurs des ser- 
vices, à l’image de l’adminis- 
tration publique elle-même, 
ont vu leurs effectifs diminuer 
pendant cette période. 

Autre élément inquiétant 
pour l’avenir, le quart de l’ac- 
croissement du nombre des 
emplois pendant ces vingt ans 
est dû au secteur du bâtiment 
et des travaux publics (BTP), 
qui vit actuellement au rythme 
de la crise de l’immobilier. 

Lire la suite page 22 

Christophe de Chenay 
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ST ATISTICHJES 



Les piscines loin des lycées 

Les collectivités locales gèrent 98 % des piscines qui sont 
utilisées par les établissements scolaires publics pour rensei- 
gnement de la natation. Or ces équipements sportifs ne se 
trouvent pas nécessairement à proximité des collèges ou des 
lycées. Il en résulte des déplacements importants pour les 
élèves et leurs professeurs, donc des pertes de temps et par- 
fois des bais supplémentaires pour les collectivités. La carte 
des régions montre qu'en Picardie , en Lorraine ou en Corse la 
distance à parcourir est fa plus grande f respectivement 
2,8 km, 3 km et 4,5 km). 

(Source : ministère de l’éducation nationale et de la culture.) 


CONGRES PE L’ANEM 

L'AVENIR 

DES HAUTES TERRES 

Les élus des zones de montagne veulent élaborer 
leur propre politique de développement 


L ’IDENTITÉ montagnarde 
peut-elle être un atout pour 
l’avenir? Cas extrêmes de 
ruralité, les régions de montagne 
ont fait de cette question l’axe 
majeur de leur réflexion. Le hui- 
tième congrès de l’Association 
nationale des élus de la mon- 
tagne (ANEM), qui a eu lieu 
vendredi 13 et samedi 
14 novembre à Serres-su r-Arget 
près de Foix (Arïège), ne pouvait 
oublier cette donnée. 

Les régions de montagne 
t* ne veulent pas être rangées défi- 
nitivement au Musée des arts et 
traditions populaires», affirment 
les «élus des hautes terres». Ils 
souhaitent disposer de condi- 
tions de vie semblables à celle 
des habitants des autres régions. 
U s'agit donc de «donner aux 
montagnards les moyens finan- 
ciers. juridiques, institutionnels et 
intellectuels de réaliser eux- 
mêmes un développement harmo- 
nieux de leur territoire.» 

L'ANEM. créée en 1985 
après l'adoption de la loi sur la 
montagne, fédère les collectivités 
territoriales des sept massifs 
français, soit quelque quatre 
mille communes de quarante- 


deux départements. Augustin 
Bonrepaux (PS), maire d’Oriu 
(AriègeX qui a succédé à la prési- 
dence à Jean Faure (Union cen- 
triste), maire d’Autrans (Isère), 
déplore la modicité des crédits 
affectés aux communes rurales 
dans le projet de budget. Les 
élus regrettent que la situation 
de leur région soit toujours exa- 
minée sous l’angle de l’assistance 
sociale alors que, répètent-ils, 
«c’est d’un problème économique 
global d'aménagement du terri- 
toire qu'il s'agit». 

Une agriculture 
vivante 

Jean-Pierre Sueur, secrétaire 
d'Etat aux collectivités locales, 
présent au congrès, a bien voulu 
en convenir. Le soutien de la 
nation au développement des 
régions de montagne «doit être 
amplifié ». a-t-il annoncé. 

Encore faut-il que ce soutien 
vienne s’insérer dans une politi- 
que globale et volontaire que la 
« capricieuse domination 
urbaine » a toujours eu du mal à 
imaginer. U y a eu d’abord, selon 


l’ANEM, «la frénésie du tout 
équipement» qui s'a vu dans la 
montagne qu’un espace de loisirs 
et de divertissements. Après une 
période marquée par le «béton- 
nage» des stations de ski est 
venue la « frénésie du tout 
nature » t qui fait des activités 
humaines des nuisances dans des 
paysages préservés. 

Entre ces deux extrêmes, 
qu’ils récusent également, les 
montagnards doivent trouver les 
voies de leur propre avenir. Un 
avenir qui s’articule autour du 
maintien nécessaire d’une agri- 
culture vivante. 

Cela suppose en premier 
lieu une difficile maîtrise du fon- 
cier. Ce que semble avoir réussi 
le département de l’Ariège avec 
la création dans ses zones mon- 
tagneuses d’une «fédération pas- 
torale». Une instance qui tra- 
vaille à redonner une fonction 
productive à un espace jusque-là 
abandonné et morcelé en indivi- 
sion entre des propriétaires 
absents depuis plus d'une géné- 
ration. Cela suppose aussi que 
les produits de l’agriculture de 
montagne, plus onéreux qu’ail- 
ieurs, se dotent d’atouts spécifi- 


ques. A l’heure où la production 
alimentaire de masse semble 
avoir trouvé ses limites, les 
congressistes estiment que le 
produit d’origine redevient 
«moderne». 

Autre grand thème aborde, 
celui de la pluri-activité pay- 
sanne. Cé qui, dans les régions 
de plaine et les zones plus riches, 
a beaucoup de mal à être admis 
par les organisations agricoles, 
où la pluri-activité est vécue 
comme une déchéance, est inté- 
gré dan s les traditions monta- 
gnardes. Les ramoneurs 
savoyards et les maçons. limou- 
sins, les fabricants de pipes de 
Saint-Claude ou de couteaux de 
Laguiole (Aveyron) font partie 
de la vie économique des hivers 
montagnards. Plus récemment, 
les sports d’hiver ont ouvert à 
cette réalité de nouvelles pers- 
pectives. 

Des régions ont réussi, dans 
ces recherches de solution, des 
pensées significatives ( le Monde 
daté 25-26 octobre). Elles ont pu 
bénéficier pour cela d'appuis 
financiers de collectivités territo- 
riales, départements et régions, 
mais aussi de financements 
nationaux, voire de la Commu- 
nauté européenne. Il existe aussi 
des aides plus permanentes. 
Bref, les moyens ne sont pas 
totalement absents, mais la 
méthode manque encore. Et 
c’est à ce niveau, ont répété les 
élus de montagne, qu’ils veulent 
réfléchir et élaborer leur propre 
politique. 

de notre envoyé spécial 
à Serres-sur-Arge t 
Georges Châtain 
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Agenda 

■ Plan d’occupation des sols. 
- La Conseil d’architecture, d’ur- 
banisme et d’environnement 
(CAUE) du Val-de-Mame et te 
Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) orga- 
nisent deux journées de colloque 
sur les plans d’occupation des 
sols, intitulées «Les POS en ques- 
tion», mercredi 25 et jeudi 
26 novembre, à Villejuif. D® 3 ran- 
contres animées par des archi- 
tectes, des urbanistes et des éius 
aborderont notamment les pro- 
blèmes de la démocratie locale, 
de la politique foncière en banlieue 
et de la coopération intercommu- 
nale. 

► Renseignements au (16-1) 
48-52-55-20. 

■ Intercommunalité finan- 
cière. - La société d’économie 
motte du Grand Rodez organise un 
stage sur I’ «intercommunalité 
juridique et fiscale», mercredi 25 
et jeuefi 26 novembre à Rodez. Au 
programme : les différentes struc- 
tures de coopération territoriale, 
les dotations de l’Etat pour le 
fonctionnement des groupements 
de communes, ia comparaison 
des différents régimes fiscaux, la 
charte intercommunale du Grand 
Rodez. 

► Renseignements au (16) 
65-73-83 02. 

■ Filières culturelles. - Le 
décret du 2 septembre 1991 
tente d’ordonner l'ensemble des 
filières culturelles au sein des col- 
lectivités locales. Quel en est le 
bilan un an après? U Fédération 


nationale des communes pour la 
culture et le syndicat d'agglomé- 
ration de Cergy-Pontoise organi- 
sent un colloque sur ce thème le 
vendredi 27 novembre à Cergy- 
Pontoise (VakTOtse). 

► Renseignements : (16) 
77-57-21-33 ou (16-1) 
34-41-42-50. 

■ Qualité dans ta ville. - La 
Fédération des maires des viBes 
moyennes (FMVM) et la rmnkàpe- 
lité d'Auiülac organisent, dans le 
Cantal, un colloque sur ta thème 
«Cercle de quaSté urbaine», jeudi 
26 et vendredi 27 novembre. Au 
cours de ces journées doivent 
être abordées les questions de la 
qualité des relations sociales, de 
la formation et Ai développement 
économique, de l'environnement 
et... la qualité de la vie. Un élé- 
ment que vantent souvent les 
maires animateurs d’une associa- 
tion qui regroupe une centaine 
d’élus de cités qui comptent entre 
20 000 et 100 000 habitants. 

► Renseignements : (16-1) 
45-44-99-61. 

■ Ville et écologie. - L'implica- 
tion de tous les citoyens dans la 
politique de ta ville, tes relations 
entre associations et élus, l'inté- 
gration des jeunes dans la vie 
politique seront au centre Ai col- 
loque organisé, samedi 5 décem- 
bre à Tourcoing, par (e collectif 
«ville-écologie» animé par des 
militants associatifs locaux et 
Génération Ecologie. 

► Renseignements : Généra- 
tion Ecologie 4, rue Brunei, 
75017 Paris. Tél : (16-1) 
48-88-44-88. 


■ Statut de l’élu. - Gérard 
Gouzes (PS), député du Lot-et-Ga- 
ronne et président de la commis- 
sion des lois de l'Assemblée 
nationale, organise un colloque 
intitulé a Quel statut pour l’élu 
local 7». jeudi 10 décembre au 
Palais-Bourbon. Placé sous le 
patronage de Michel Sapin, minis- 
tre de l’économie et des finances, 
et Jean-Pierre Sueur, secrétaire 
d’Etat aux collectivités locales, ce 
séminaire doit aborder la démo- 
cratisation de l’accès è la vie 
publique et là moralisation de la 
vie politique. Des élus et des 


hauts fonctionnaires se demande- 
ront si la toi du 3 février a amé- 
lioré les conditions d’exercice des 
mandats locaux [le Monde daté 
15-16 novembre). 

► Renseignements au (16-1) 
42-21-39-00. 

■ Rencontres financières du 
CLF. - Le Crédrt local de Rance, 
premier banquier des communes, 
des départements et des régions, 
organise sas prochaines rencon- 
tres financières è Paris-la Défense, 
jeudi 3 décembre. Comme les 
années précédentes, le président 


Propos 


■ POS. 

t Je sus pour tout ce qu peut lutter contre h mitage Aj paysage. Je 
pense que les mares devraient être pkjs sous contrôle en ce qui 
concerne les plans d’occupation des sols (POS) et les permis de 
consume .» 

Noël M amère (Génération Ecologie), maire de Bègles, 
l'Architecture du mois de novembre. 

■ GUYANE. 

«L'Etat a une responsabSté fondamentale dans le sous-développe- 
ment de la Guyane, car ta décentralisation n’a qu’m dizaine if an- 
nées. EBe s’est aussi traduite souvent par le transfert des compé- 
tences sans les moyens correspondants. Si, dans plusieurs 
communes de Guyane, l’eau courante, l'électricité, le téléphone 
demeurent des mirages inaccessMes, c'est bien fEtat qui en est 
responsable.» 

Antoine Karam (Parti socialiste guyanais), président du conseil 
régional de Guyane, le Pont du 14 novembre. : 

■ INSTITUTS UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE. 

e Nous sommes d'accord pour que les IUT jouent un rôle dans •, 
l’aménagement du territoire. 8s peuvent favoriser te création d'em- 
plois indiâts et évitent eux jeunes de quitter leur région. Mais des \ 
décisions d'implantation ont été prises sans qu'un cahier des 
charges sérieux et complet ait été constitué.» ! 

Serge Goursaud, président des directeurs d’IUT, 
l'Express du 12 novembre. 


du CLF, Pierre Richard, présentera 
les perspectives d'évolution de la 
conjoncture économique. Cet 
exposé est particulièrement 
attendu des élus et des (Srecteus 
financiers qui préparent les bud- 
gets focaux. Plusieurs débets sont 
prévus, sur la consolidation des 
comptes, l’analyse prospective 
pluriannuelle, fa ftscalté des com- 
munautés de communes et de 
villes et le financement des équi- 
pements pubfics. Des jpécMstes 
présenteront deux enquêtas sur le 
profil des directeurs financiers ter- 
ritoriaux, et sur les mécanismes 
d’évaluation des politiques publi- 
ques focales. 

► Renseignements au (16*1) 
40-26-05-33. 

Nomination 

■ Jean-Gérard Paumier, 
directeur du cabinet du prési- 
dent de la région Haute-Nor- 
mandie. - Jean-Gérard Paumier 
a été nommé directeur du cabi- 
net d'Antoine Bufenacht (R PB), 
président du conseil régional de 
Haute-Normandie. Il remplace 
André Labigne, directeur du 
cabinet du président Roger 
Fossé (RPR), le prédécesseur de 
M. Rufenacht, qui est resté en 
place quelques mois après les 
élections. 

[Jean-Gérard Paumier est né le 
26 juillet 1952 à Seijy (Loir-et- 
Cher). Ancien élève de l’Insti- 
tut d’études politiques de 
Paris, il a ensuite obtenu un 
diplôme d’études supérieures 
(DESS) en marketing puis une 
licence de sociologie i l’Uni- 


versité François-Rabelais de 
Tours. Après avoir exercé les 
fonctions d’assistant parlemen- 
taire, il devient directeur du 
cabinet du président du 
conseil général d’Indre-et- 
Loire. en 1982. Six ans plus 
tard, il est nommé directeur 
général des services du même 
département.} 

Co ntac ts . 

■ Développement local. - La_ 
Fédération des pays de France et 
l’Association nationale pour le 
développement local et les pays 
viennent de fusionner et de créer 
l’Union nationale des acteurs et 
structures de développement 
focal (UNADEL). Le présidant du 
nouvel organisme est Michel Dinet 
(PS), député de Meurthe-et-Mo- 

Sgjjg 

► UNADEL BP 22. 54170 
Colombey- les -Belles. Tél. : 
(16-1) 83-52-80-62. 

■ Les lauréats des éco-ac- 
tions. - L'Association des é co- 
maires, que préside André Labar- 
rère (PS), maire de Pau, proche de 
Laurent Fabius, a décerné cinq 
«trophées éco-actions», récom- 
pensant des innovations locales 
en matière de protection de l'envi- 
ronnement. Les collectivités dis- 
tinguées sont : 

- La Bresse (5 263 habitants. 
Vosges), pour l'aménagement et 
l'urbanisme (débroussafflage); 

- Brassuira (19 000 habitants. 
Deux-Sèvres), pour la réduction 
des nuisances (acquisition d'une 
machine réductrice des chlore- 
fluorocarbones); 


- Le Havre (200 000 habitants, 
Sane-Maritime), pour rtnforma- 
tion et la communication (préven- 
tion des risquas majeurs); 
-MarefBargues-Aïuech (419 habi- 
tants, Gard), pour sa gestion de 
('eau (dénitrification, protection 
des nappes phréatiques); 

- Communauté urbaine du Mans 
(186 000 habitants, Sorti»), pour 
la récupération des déchets 
ménagers toxiques (mise en place 
d'une «ttmwttn). • 



■ Statut de l'élu. - Le Journal 
officiel a publié, mardi 17 novem- 
bre, quatre décrets précisant cer- 
tains des droits accordés aux Sus 
par la lof du 3 février 1992. La 
longue attente des maires, 
conseffiars généraux et conseillers 
régionaux est enfin récompensée 
puisque les Afférents ministères 
ont accepté d'apposer leurs 
signatures au bas de textes tant 
attendus par les quelque 
560000 élus qui siègent dans tes 
collectivités territoriales (te Monde 
daté 15-16 novembre). Un pre- 
mier décret fixe «tes modaBtés 
d'exercice par les titulaires de 
mandats locaux de leurs droits en 
matière d'autorisation d'absence 
et de crédit d'heures ». Un autre 
précisa les «modaStés d’exercice 
du droit à la formation des élus 
locaux». Un troisième décret est 
relatif è la conposition du Conseil 
national de la formation des êtes, 
enfin le damier texte définit les 
«conditions de délivrance d'un 
agrément aux organismes dispen- 
sant de la formation aux éfus 
locaux». 


FINANCES 

RENNES 

A L'AVANT-GARDE 

Le district a décidé d'adopter 
un taux unique de taxe professionnelle 


L ES Bretons savent innover. 
Us viennent d'en apporter 
une nouvelle preuve en 
créant une coopération finan- 
cière entre communes 
mitoyennes. Profitant des dis- 
positions de ia loi du 6 février 
1992 relative à l'administration 
territoriale de la République, les 
élus du district urbain de l’ag- 
glomération rennaise ont décidé 
d'adopter un taux unique de 
taxe professionnelle. 

Une communauté de com- 
munes, qui représentent un peu 
plus de 322 900 habitants, se 
prononce en faveur de la créa- 
tion d’une taxe dont l'unifica- 
tion progressai ve sur huit ans 
doit financer, notamment, le 
développement économique de 


l’agglomération. Aujourd’hui, 
selon les communes, le taux de 
la taxe professionnelle, l'une des 
ressources les plus importantes 
des collectivités, varie de 
5,25 % à 18,97 %. Ces écarts - 
de I à 3,6 - seront réduits dans 
un rapport de 1 à 1,75 en 1996, 
avant d'atteindre un taux uni- 
que en l’an 2 000. 

Trois raisons principales 
ont conduit les élus du district, 
qui est en fiscalité propre 
depuis 1991, à opter pour cette 
possibiblité offerte par une loi 
récente. 

II s'agit d'abord de favoriser 
le développement économique 
et la cohérence de V aménage- 
ment du territoire sur l’agglo- 
mération rennaise. Mais les élus 


souhaitent aussi établir une 
meilleure justice fiscale entre les 
entreprises et, enfin, créer une 
solidarité financière entre les 29 
communes membres du district. 

Pour éviter une concurrence 
acharnée entre les communes, 
qui souvent pousse chaque 
maire è ne penser qu’à son ter- 
ritoire, c’est désormais au dis- 
trict qu'est confiée l'organisa- 
tion de (a répartition des 
implantations d'entreprise. La 
taxe professionnelle communau- 
taire doit s'appliquer à l’ensem- 
ble de l'agglomération rennaise, 
y compris aux cinq communes 
dont les élus ont voté contre. 

Ce vote concrétise l'action 
entreprise depuis trois ans en 
faveur de l’inter-communalité 
par le maire de Rennes, 
Edmond Hervé (PS), président 
du district. 11 s'inscrit aussi 
dans la ligne de ses prédéces- 
seurs, Henri FréviiJe, qui créa le 
district de l’agglomération ren- 
naise en 1970, et Michel Philip- 
ponneau, qui en fut le président 
de 1977 à 1989. 

de notre correspondant 
à Rennes 
Christian Tuai 


INNOVATION 


Grande surface pour collectivités 


Spécialiste du meuble bon 
marché, généralement «à monter 
soi-même», le groupe Ry va tes- 
ter en Alsace une surface spécia- 
lisée pour l'ameublement des 
bureaux et des collectivités. Ce 
géant de fa distribution (1,5 mil- 
liard de francs de chiffre d'af- 
faires en 1992) ouvre, è la fin du 
mois de novembre à Fegersheim, 
au sud de l'agglomération stas- 
bourgeoise. un magasin de 
700 mètres carrés è l'enseigne 
Equip’Fly. 

« Depuis deux ans, nous 
expérimentons déjà dans nos 
magasins des espaces Equlp- 
’Fly», explique Michel Nass, 
directeur commercial dés succur- 
sales du groupe au siège de IGn- 
gersheim (Haut-Rhin), g Nous y 
présentons six ou sept ensem- 
bles de bureaux, de meubles 
d'archivage ou d'aménagement 
d'espaces de réunions. On y 
trouve également des acces- 
soires comme les luminaires. De 
p/us nous datons un mkv- catalo- 


gue spécialisé adressé aux pro- 
fessions libérales, aux entre- 
prises et aux collectivités. » Sur 
ce segment de marché où ses 
concurrents, qu’ils s’appellent 
Habitat ou Ikea. se sont dé$ ins- 
tallés, les responsables du 
groupe Fly avouent leur satisfac- 
tion devant «un succès crois- 
sant*. 

La fermeture d'un magasin 
spécialisé dans l'aménagement 
de cuisines et appartenant au 
groupe a alors fourni l'opportu- 
nité. L’enseigne Fly, déjà pré- 
sente dans sa version classique 
de «boite à meubles » à Venden- 
heïm, au nord de Strasbourg, 
ouvre vendredi 27 novembre son 
premier magasin baptisé Equïp- 
Fly. «Un test explique Michel 
Nass. qui nous permettra de pro- 
poser une gamme élargie de pro- 
duits. qui nous permettra aussi 
de voir si une clientèle, encore 
nouvelle pots nous, swt noms ini- 
tiative. » Au-delà des bureaux 
classiques ou des tableaux 


magnétiques, Equip’Fly souhaite 
en effet répondre à des 
demandes plus spécialisées des 
collectivités locales. «Nous pou- 
vons sans problème équiper un 
restaurant une école maternelle, 
nous avons tout ce qu'S faut pour 
cela. » 

L'enseigne Fly est employée 
par cent trente surfaces de 
vent» dans l’Hexagone et outre- 
mer. Parmi ceües-ci. trente sont 
des succursales, notamment 
dans I est de la France, la région 
parisienne et les grandes viBes, et 
duairo-wnflf-dbc sont des financfc- 
sées. Le test de ta région stras- 
bourgeoise peut connaître un 
développement Important si les 
collectivités se révèlent, comme 
nombre d'autres «chalands», 
des acheteurs qui préférant flâner 
dans les rayons au lieu de tourner 
les pages d'un catalogue. 

de notre correspondant 
à Strasbourg 
Jacques Portier 
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ROUEN 

A LA CONQUÊTE DE L'OUEST 

Réhabilitation ou transformation , la municipalité 
a dans ses cartons des projets pour aménager les friches portuaires 


C ITÉ bourgeoise, indus- 
trielle et commerçante, 
Rouen tire sa puissance 
de sa position maritime, à 
120 kilomètres & l’intérieur des 
terres. Son port, implanté sur 
Les deux rives de la Seine, est, 
depuis ses origines gallo-ro- 
maines, le point le plus éloigné 
où peuvent remonter les navires 
de haute mer. Du centre histori- 
que, cet espace industriel s’est, 
petit à petit, déplacé vers 
l’Ouest, la construction succes- 
sive de ponts le rejetant vers 
l’aval du fleuve. 

Source de vie et de tumulte, 
les docks ont alors progressive- 
ment disparu du paysage de 
Rouen, «la pudique». Aujour- 
d’hui, ce sont quelque 140 hec- 
tares, situés à l’ouest de la 
cathédrale, à l’arrière de quais 
pratiquement abandonnés, qui 
ont perdu leur destination d’ori- 
gine. Marchands de moquette, 
de pneus ou de vin louent de 
vénérables hangars. Le grand 
hall du Bureau central de la 
main-d’œuvre (BCMO), où les 
dockers venaient chercher une 
embauche, ne sert plus qu’à de 
très rares grand-messes de la 
CGT. Un chais à vin désaffecté 
a été transformé en une salle de 
concert occasionnelle très kitch- 
Les bureaux, entrepôts et ate- 
liers des mal ri pies entreprises 
qui vivaient au rythme des 


navires en provenance d’outre- 
mer, ont été repris par des 
garages automobiles, des 
grandes surfaces de mobilier... 

Les coulisses des quais de 
Rouen ont perdu leur âme pour 
devenir le terrain idéal d’une 
grande opération d’urbanisme. 
La construction d’un nouveau 
pont autoroutier, que l’Etat va 
proposer à la région de Haute- 
Normandie au prochain contrat 
de Plan, rejettera définitive- 
ment l’ensemble en dehors du 
domaine maritime. 

Un quartier 
d'affaires 

Il y a maintenant plus de 
dix ans que la ville a jeté les 
premiers coups de crayon de la 
reconquête de l’Ouest L’archi- 
tecte Louis Arretche, auteur de 
la construction de l’église 
Jeanne-d’Arc, place du Vieux- 
Marché, a dessiné un quartier 
aux voies monumentales débou- 
chant vers la Seine. Le maire de 
Rouen, Jean Lecanuet (UDF), 
en a trouvé a le point noble du 
démarrage» avec la transforma- 
tion en préfecture de région des 
bâtiments dix-huitième de 
rH&tel-Dieu abandonnés par le 
centre hospitalier régional. 
L’opération est en cours, finan- 
cée pour le compte de FEtat par 


le conseil général de Seine-Ma- 
ritime, que préside également 
Jean Lecanuet. A proximité 
immédiate de ces bâtiments, U 
est prévu de construire des 
bureaux au milieu desquels, for- 
mule originale à Rouen, s’ins- 
tallera la faculté de droit et de 
gestion, trop à l’étroit sur le 
campus de Mont-Saint-Aignan. 
Le quartier Pasteur, du nom de 
son avenue centrale aux incon- 
fortables pavés centenaires, doit 
devenir le rendez-vous des 
affaires. 

Plus loin, les architectes ont 
imaginé de garder une marina 
pour des bateaux de plaisance 
dans des bassins devenus trop 
étroits pour les navires 
modernes. Le port autonome 
caresse l’espoir d’attirer des 
paquebots de croisière qui 
feraient escale à quelques enca- 
blures du centre-ville. 

Louis Arretche décédé, un 
urbaniste belge, Marcel Smets, 
va reprendre le dossier dans ses 
grandes lignes. « Un projet 
séduisant, certes, mais gui 
balaie toute notre vie». Amer et 
sans illusions, le commentaire 
de Patrick TailLeux rappelle 
soudain que la mutation ne se 
fera pas sans douleur pour les 
trois ou quatre cents habitants 
du quartier. Lui qui avait ins- 
tallé, il y a dix-huit ans, son 
cabinet médical dans une 


ancienne maison de maître, va 
devoir laisser les pelleteuses 
détruire une bonne part de son 
histoire familiale et profession- 
nelle. Et, plus particulièrement, 
celle de la rue du Champ-de- 
Foire-aux-Soissons, devenue le 
symbole d’un univers promis à 
la disparition. Ce fut la rue d’un 
champ de foire privé autour de 
laquelle les marchands de bois- 
sons, cidre et vin, avaient 
construit, à la fin du dix-hui- 
tième siècle, des petits entrepôts 
identiques en forme de loges à 
un étage. Le négoce artisanal 
disparu, la rue a accueilli, après 
la seconde guerre mondiale, des 
familles modestes, qui lui ont 
redonné une seconde vie. Elle 
sera détruite. 

Michel Guez (UDF), 
conseiller général et adjoint au 
maire chargé de l’urbanisme, est 
formel : «Il y a des choses que 
l'on peut conserver, mais là. il 
n'y a rien à garder, rien pour 
accrocher, si ce n 'est un parcel- 
laire intéressant sur lequel on 
peut travailler. » 

Dynamique 
du délabrement 

« Cette rue est emblémati- 
que et reflète la vie portuaire 
telle qu'elle existait auparavant. 
réplique Patrick Tailleux, ani- 
mateur d’une association de 
défense, en ajoutant qu’if 
n’existerait pas d’équivalent 
dans le monde sauf en Loui- 
siane. Dire que la rue est dégra- 
dée est un jugement fallacieux 
car le quartier avait une vie. ce 
qui est rare. Mais, à l'écart des 
grandes opérations de réhabilita- 
tion du centre historique de 
Rouen, elle a lentement dépéri 
dans une dynamique du délabre- 
ment.» La proposition de la 
mairie de « recréer une rue qui 
aura un style mode in 1995» 


scandalise plus qu’elle ne ras- 
sure des personnes condamnées 
à abandonner le quartier. 

A travers cet exemple de 
mutation urbaine, la capitale 
normande est confrontée à la 
difficulté de conserver son 
patrimoine architectural le plus 
récent. Une inquiétude pour 
Patrice Q itérée!/ de l’association 
«Paquebot Gambetta», du 
nom d’une piscine rouennaise 
des années 30 en forme de 
paquebot, démolie en 1991 
pour laisser la place à un 
immeuble de bureaux. Il milite 
pour la reconnaissance à Rouen 
de l'architecture du vingtième 
siècle, à côté de laquelle « on 
passe et que l'on détruit sans dis- 
cernement. Le clivage, c’est le 
début du dix-neuvième siècle». 
expfique-t-il. Patrice Quérèel 
surveillera de très près les 
140 hectares à reconquérir avec, 
entre autres, leurs trois maré- 
graphes, châteaux d’eau en 
forme de beffroi, et les hangars 
métalliques. 

Une méfiance d’autant plus 
grande que la ville de Rouen 
procédera par étapes : « Nous ne 
travaillerons pas dans un esprit 
dirigiste, mais en suivant de 
grandes lignes directrices, selon 
les besoins du marché de l'im- 
mobilier », confie Michel Guez. 
Avant ces transformations, les 
quais de Rouen accueilleront, 
en juillet 1994, «l’Armada de la 
liberté», rassemblement de 
grands voiliers et de navires de 
guerre, réunis pour fêter le cin- 
quantième anniversaire du 
débarquement en Normandie. 

Après le succès des «Voiles 
de la liberté», en 1989, la ville 
espère prouver, une dernière 
fois, qu’elle ne veut pas complè- 
tement oublier ses quais. 

de notre correspondant 
à Rouen 

Etienne Banzet 
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DU «BOIS BOURGEOIS» 

Depuis 16 13, les sujets du lieu ont droit 
à un lot annuel de résineux sur pied 


D ANS ce vieux pays de 
Dabo, au cœur du massif 
vosgien, voici revenus 
les jours du «bois bourgeois». 
Un privilège rare dans l'Hexa- 
gone (1) qui autorise les des- 
cendants mâles des familles 
habitant ce village de Moselle 
depuis 1793 à recevoir chaque 
année un lot de résineux sur 
pied et « vifs » sélectionnés par 
les agents de l’Office national 
des forêts (ONF). Ces lots sont 
répartis par tirage an sort entre 
les ayants-droit. La cérémonie 
a lieu dans la salle communale 
des comtes de Linange. 

Le souvenir de ces comtes 
de Lin ange et de Dabo, sei- 
gneurs d’Apremont et « autres 
lieux», est toujours vivace sur 
cette terre à forêts qui aime les 
nids d’aigle, les lutins et les 
ruines de citadelles médiévales 
éboulées. On dit qu’au soir 
d’une ultime chevauchée pour 
forcer le cerf, Jean Ludwig et 
Philippe Georges, enfermés 
dans leur château de Dabo, 
rédigent un règlement pour 
accorder différents avantages à 
ceux qui viendraient fertiliser 
un sol hostile. Ils espéraient 
ainsi attirer au pied de leur 
forteresse des Lorrains 
méfiants à l’égard de ce comté 
taraudé par les légendes et cou- 
vert de sapins. 

Quatre sapins 
pour les veuves 

Le 27 juin 1613, les comtes 
de Dabo apposent leurs armes 
au bas de l’édit. L’article 10 
affirme : « Nos sujets ayant 
seuls le droit de recevoir de nos 
forêts le bois dit de bourgeois, 
fixé annuellement à huit arbres 
sapins par ménage et quatre 
seulement aux veuves qui tien- 
dront et conduiront le 
ménage .» 

Au fil des ans, ce droit au 
bois bourgeois a été souvent 
contesté. Les villageois ont 
défendu bec et ongles ces avan- 
tages acquis et ils ont eu gain 
de cause, le 7 février 1905, 


après la décision de la cour de 
Colmar d’en fixer les modalités 
d’attribution presque sembla- 
bles à celles établies par tes 
comtes. 

Dans ce village de Dabo, 
dont les venelles et les toits 
rouges dessinent une croix de 
Saint-André, on respecte le 
règlement. Et, A l’automne, 
quand les chênes et les hêtres 
colorent de taches fauves les 
sombres et immenses forêts de 
sapins, on sait que L’heure du 
bois bourgeois a sonné. Heu- 
reux celui qui peut alors prou- 
ver que son ancêtre vivait ici, 
aux marches des plaines de 
l’Est. Mais avant de pouvoir 
tirer au sort son lot de coni- 
fères, il faudra régler une taxe 
d’inscription (54 francs en 
1992), calculée sur le cours du 
deutschemark. 

Chaque ayant-droit mâle 
dispose donc de huit sapins 
soit 12 stères. Les veuves reçoi- 
vent, elles, quatre arbres 
(6 stères). A condition de 
n’être pas remariée, ni de vivre 
chez ses enfants. Le règlement 
est très strict â propos des 
«r femmes abandonnées et dont 
le mari a disparu ». Elles peu- 
vent être admises au droit des 
veuves, à condition que 
l’époux n’ait pas donné signe 
de vie depuis plusieurs années. 
Souvenir du passé guerrier de 
la région ? «En cas d'abandon 
intentionnel, et si le mari vit 
ailleurs, la femme ne peut être 
admise aux droits». Enfin, «le 
divorce de la femme, même à 
son profit, et son remariage 
avec tin non-usager du bois 
bourgeois entraînent pour elle 
la perte de tous ses droits. » 

Pour bénéficier de ces 
avantages, il faut bien sûr être 
domicilié dans la commune et 
ne pas la quitter plus de trois 
mois. Seuls les garçons héritent 
des privilèges de leurs pères ou 
de leurs mères veuves. Le céli- 
bataire ou l’homme vivant seul 
doit résider dans le village et 
avoir, en principe, son activité 
dans les limites d’un périmètre 
défini par las villes de Sarre- 
bourg, Saveme, Molsheim et 


Schirme «à la condition de 
revenir au moins chaque fin de 
semaine et le dimanche à Dabo 
.et n'occuper sur son lieu d'em- 
ploi qu’un gîte précaire*. Selon 
. ia. coutume, le célibataire doit 
'-donc avoir dans la commune 
« feu et pot propre». 

Pour éviter tout tracas 
avec l’administration, et ainsi 
prouver qu’il ne vit pas chez 
ses parents ou ailleurs, 
l’homme vivant seul possède 
toujours une pièce avec une 
armoire renfermant œufs et 
farine, ainsi que les accessoires 
utiles à la vie quotidienne. 

L'ONF 

n'est plus d'accord 

En 1991, le bois bourgeois 
a profité à 844 personnes sur 
2 810 Daboisiens. Au total, ce 
sont 6 068 arbres qui ont été 
attribués, soit 9 120 stères. Ces 
sapins, qu’il faut avoir « tiré » 
de la forêt avant le I" r juin, 
sans abîmer sentiers et 
pousses, sont cédés moyennant 
finances aux scieries voisines. 
Le rapport de ce marché peut 
varier de 1 700 à 7 000 flânes 
avec une moyenne de 3 500 
francs. Car tous les lots tirés au 
sort n’ont pas la même valeur. 
Ainsi, contrairement A toutes 
les règles de droit d’usage le 
bois bourgeois peut être vendu 
«par les usagers, soit sur pied, 
soit abattu . sans restriction». 

Aujourd’hui, l’ONF 
conteste cet avantage acquis. 
L’office estime que dans cette 
affaire il supporte seul toutes 
les charges qui conditionnent 
la vie et l’exploitation de la 
forêt domaniale. Il propose 
donc que le village renonce à 
ses droits. En contrepartie, il 
céderait à la mairie un certain 
nombre d’hectares de bois dont 
il a la responsabilité. 

« Il ne faut rien changer», 
réplique M. Joseph Husser (int. 
corn.), maire de Dabo, soutenu 
par ses administrés. D est vrai 
que sur les 4 828 hectares 
occupés par la commune, 
4 000 le sont par des coni- 
fères... Le bois bourgeois a 
encore de beaux jours devant 
lui. 

do notre envoyé spécial 
à Dabo 
Jean Perrin 


(1) La commune d'Engenthal, 
dans le Bas-Rhin, possède é pitatiMit ce 
droit ait bob bourgeois. 


RHÔNE-ALPES 

AUTOROUTE 
EN MAURIENNE 

Le chaînon manquant de la liaison 
vers l'Italie est enfin programmé 


I l s’en est fallu de peu. Deux 
jours avant la date d’expira- 
tion du délai prévu, Pierre 
Bérégovoy, premier ministre, a 
signé mardi 17 novembre la 
déclaration d’utilité publique 
(DUP) de l’autoroute de Mau- 
rienne. Cet ouvrage de 63.6 km 
comportant plusieurs tunnels et 
viaducs, dont le coût, estimé en 
1990, atteint 4,4 milliards de 
francs, est considéré comme le 
chaînon manquant entre la 
France et ('Italie, via le tunnel 
du Fréjus. Pour la première 
fois, il est vrai, cette DUP a été 
paraphée à la fois par le .minis- 
tre de l'équipement et celui de 
l'environnement. Et, jusqu'au 
dernier moment, Ségolène 
Royal s’est montrée réticente. 

Malgré les observations for- 
mulées par les écologistes 
locaux, cette autoroute ne 
devrait pas porter atteinte gra- 
vement à l’environnement 
d’une vallée déjà passablement 
dégradée. Le débat a essentiel- 
lement porté sur la nature 
même d’un axe qui devrait 
concentrer une bonne part du 
trafic poids lourds entre la 
France et l’Italie. 

A tel point que Ségolène 
Royal a cru bon d’indiquer que 
cette réalisation «ne doit pas 
être considérée comme une 
étape vers le doublement du tun- 
nel», une hypothèse retenue 
par le rapport Legrand sur les 
percées alpines. 

Une réalisation, enfin, qui 
« rend nécessaire l’accélération 
des études sur un projet de liai- 
son ferroviaire à grande capa- 
cité », d’ailleurs envisagé avec 
la ligne TGV Lyon-Turin. 

Le danger existe bel et 
bien. Alors que, côté italien, 
l'autoroute de raccordement, à 
partir de Turin, sera ouverte au 
début du mois de décembre, le 
trafic du tunnel du Fréjus est 
majoritairement composé de 
poids lourds, à raison de 
1 600 véhicules par jour. Récla- 
mée depuis de nombreuses 
années par les élus locaux et 
Pierre Dumas (RPR), président 
de la Société française du tun- 
nél routier du Fréjus (SFTRF), 


par ailleurs sénateur de la 
Savoie, l’autoroute n’a pourtant 
été inscrite au schéma directeur 
qu’en 1987. 

Depuis, il fallu lever les 
réticences du ministère des 
finances qui, pour la première 
fois, a accepté que l’Etat, par 
l’intermédiaire de la Société 
des autoroutes de France, n'oc- 
cupe qu'une position minori- 
taire (49 96) au sein de la 
SFTRF, le futur concession- 
naire administré par les collec- 
tivités territoriales. 

Avec la signature de la 
DUP, les premiers travaux 
pourront commencer dès le 
mois de mars. Compte tenu de 
la complexité de certains chan- 
tiers, l’ouverture totale n’est 
prévue qu’à la fin de 1998. 

de notre bureau régional 
à Lyon 
Michel Delberghe 


CHAMPAGNE- 

ARDENNE 

Trois grandes villes 
créent 
un réseau 

Las trois principales villes 
de la région Champagne- 
Ardenne viennent de consti- 
tuer un réseau. Il s'agit de 
Reims et de Châlons-sur- 
Marne dans le département 
de la Marne et de Troyes 
dans celui de L'Aube, qui, 
avec leurs agglomérations, 
réunissent environ 
400 000 habitants. Le 
réseau de ville est un 
concept imaginé par la Délé- 
gation à ('aménagement du 
territoire et à l'action régio- 
nale (DATAR) {(e Monde 
daté 16-17 août). Des villes, 
distantes d'une cinquantaine 
de kilomètres, sont invitées 
& s'entendre pour partager 
l'implantation d'équipe- 
ments structurants. 

Le réseau Champagne- 
Ardenne concerne cinq éhis 
de tendances politiques dif- 
férentes : Jean Falala (RPR), 
maire de Reims, Jean-Louis 
Schneiter (RPR), président 
du district de Reims, Robert 
Gafiey (RPR), maire de 
Troyes, Jacques Palencher 
(CDS), président du syndicat 
intercommunal è vocation 
multiple de l'agglomération 
troyenne, et Jean Reyssier 
(PC), maire et président du 
district de Châlons-sur- 
Marne. L'Etat et les élus 
concernés ont signé une 
convention d'étude sur 
l'agroalimentaire, {'environ- 
nement, les transports, le 
tourisme urbain, l'enseigne- 
ment supérieur et la 
recherche. 

LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 

Agde aide 
les personnes 
âgées 

La mairie d’Agde, com- 
mune de l’Hérault, vient de 
mettre en place un nouveau 
service à destination des 
personnes âgées. Désor- 
mais les retraités, lorsqu'ils 
souhaitent se rendre à la 
poste, à la caisse d’épargne 
ou dans une banque, pour 
un dépôt comme pour un 
retrait, peuvent faire appel 
aux policiers municipaux. 
L'un d'entre eux prend ren- 
dez-vous et accompagne (a 
personne de son domicile 
au guichet. La demande ris- 
que d’être importante, puis- 
que sur 18 000 habitants 
4 200 sont âgés de plus de 
soixante ans. Ce service est 
gratuit et a été rendu possi- 
ble grâce à la création de 
cinq contrats emploi-solida- 
rité qui ont permis de 
décharger les policiers muni- 
cipaux de tâches administra- 
tives. 

avec la collaboration 

de Raphaële Rivais 
et de notre correspondant 
Jacques Monin 
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TECHNOPOLE RENNES ATALANTE 
AUX PETITS SOINS POUR UES ENTREPRISES 


Est-ce parce que les croissants sont 
délicieux oo parce que les thèmes abordés 
sont passionnants ? Depuis leur création 
en 1987, les "Matinales de RENNES 
ATALANTE 1 , organisées une fois par 
mois font toujours le plein. Soixante à 
cent vingt entrepreneurs et chercheurs 
viennent y parler de marketing des 
technologies nouvelles, de recrutement 
du personnel scientifique et technkpe, de 
crédit impôt recherche. _ Ils ; trouvent 
aussi le partenaire technologique ou 
commercial pour répondre h nn appel 
d’offres. 

A l'image de ce qui se passe pour ces 
petits déjeuners, l'information circule bien 
sur la technopole de Rennes District : 
débats et colloques, lettres d'informa- 
tions, publications scientifiques et 
techniques. 

Les créateurs d'entreprises n'anivem pas 
^ans un désert. Us intègrent un réseau 
technologique et sont aidés dans le 


montage de leur projet par des études de 
faisabilité, un accompagnement indi- 
vidualisé, des formations (tableaux de 
bord, propriété industrielle, veille 
technologique.-). 

A "RENNES ATALANTE 1 , l'intendance 
suit. Sans s'attarder sur le tris convivial 
restaurant inter- entreprises du Calydoo, 
la technopole propose aux entreprises des 
locaux intelligents ainsi qu'une zone de 
télécommunications avancées qui permet 
h toutes les sociétés d'accéder anx 
services de communication reposant sur 
les dernières évolutions technologiques, 
technopole oblige. Bourse d'emplois, prêt 
de matériel, recherche de partenaire : sur 
b technopole "RENNES ATALANTE 1 , 
le service après-vente n'est pas un vain 
mol 

RENNES ATALANTE 

1 1, me du Clos-Cou rtel 
35700 Karmas 
lèl. 99 127373 
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PARIS 


LA CAPITALE RETIENT 
SES FUTURS ÉCONOMISTES 

Pour éviter qu'elle ne soit délocalisée , 

la municipalité cofinance l'achèvement de l'université Dauphine 


U NB fois n’est pas cou- 
tume. La municipalité de 
la capitale va participer 
financièrement à l'achèvement 
d'une université : Paris-IX-Dau- 
phine. L'événement, il est vrai 
exceptionnel, a été annoncé à la 
fin du mois d'octobre. Sur les 
treize universités de l'Ile-de- 
France, Paris intra-muros s’ar- 
roge la part du lion, puisqu'elle 
en abrite huit, ce qui représente 
une concentration intellectuelle 
et un pôle d'enseignement uni- 
que en France, peut-être même 
* en Europe. Cet équipement a été 
jusqu’ici, et depuis fort long- 
temps, entièrement financé par 
l’Etat. 

Le plan Université 2000, 
adopté en (991 par le comité 
interministériel d’aménagement 
du territoire (CIAT), prévoit de 
rééquilibrer la balance en 
ouvrant de nouvelles universités, 
pour y accueillir 
20000 étudiants, dans les cinq 
villes nouvelles : Mame-la- Val- 


lée, Evry, Saint-Quentin, Cergy- 
Pontoise, Meiun-Sénart. Devis 
initial : 8 milliards de francs, 
dont la moitié est apportée par 
les communes, les départements 
et la région. 11 en va ainsi dans 
l’ensemble de l’Hexagone, où les 
collectivités territoriales se sai- 
gnent aux quatre veines pour 
bénéficier, qui d’une nouvelle 
fac, qui d'un institut universi- 
taire de technologie. Leur parti- 
cipation aux investissements à 
hauteur de 50 % est maintenant 
devenue la règle. 

Paris fait exception, ou 
plutôt faisait exception jusqu’ici. 
Depuis 1972, Jacques Chirac n’a 
guère eu besoin de grever son 
budget pour aider les « chers pro- 
fesseurs ». La capitale a des 
charmes auxquels les universi- 
taires succombent depuis le 
Moyen Age, autrement dit, ils y 
viennent tout seuls. Bien sûr, 
quand les agités de Paris-VIII- 
Vincennes s'en vont à Saint-De- 
nis, on ne les retient pas. Bn 


revanche, quand les jeunes gens 
et les jeunes filles qui s’initient à 
la gestion des entreprises à 
Pans-Dauphine, dans le sei- 
zième arrondissement - l'un des 
meilleurs établissements français 
dans sa spécialité, reconnaissent 
les instances universitaires - 
sont menacés d'exil, on s’alarme 
à f Hôtel de Ville. 

Refus du déplacement 
à la Défense 

C’est ce qui a failli arriver 
voil& deux ans. Il est vrai que 
Paris-Dauphine, installée en 
1968 dans les bâtiments de 
l'OTAN, n'a jamais été achevée, 
et se trouve aujourd’hui â 
l'étroit La qualité de son ensei- 
gnement a attiré 6 800 étudiants 
(dont 10 % de provinciaux) qui 
s'entassent cette année sur 
40 000 mètres carrés. Son prési- 
dent ïvar Ekeland, souhaitait à 
la fois se donner un peu d’air, se 


doter d’un centre de documenta- 
tion convenable et développer 
quelques filières nouvelles, 
notamment deux instituts uni- 
versitaires professionnalisés 
(IUP) et deux instituts de 
recherche (finances et manage- 
ment). Il y a deux ans, le promo- 
teur Christian Pellerin s’était 
offert de réinstaller à ses frais 
l’université & la Défense. Un 
petit déplacement vers l’ouest de 
4 kilomètres â peine. Bn contre- 
partie, il aurait réaménagé en 
bureaux les vieux locaux de 
l’OTAN. 

L’idée n’avait soulevé d’en- 
thousiasme ni chez les étudiants 
ni chez leurs professeurs. Elle a 
ému les locataires de l’Hôtel de 
Ville, qui ont accepté de cofi- 
nancer l’agrandissement de 
Paris-Dauphine in situ. Explica- 
tion de ce geste inhabituel avan- 
cée par Jean Tiberi, premier 
adjoint de Jacques Chirac : «Il 
s'agit d'empêcher la délocalisa- 
tion d’une université prestigieuse 
et des plus performantes, d’éviter 
que l’on éloigne de la capitale les 
futurs acteurs de notre vie écono- 
mique, qu'on enlève à Paris l’un 
des atouts de sa position euro- 
péenne. » 

Le conseil régional s’est 
associé à l’opération. Chacun 
apporte donc 30 millions de 
francs, ce qui, au moins pour 
Paris, est une goutte d’eau dans 
l'océan de son budget (13 mil- 
liards de francs en 1993). n n’en 


va pas tout à fait de même pour 
la région, qui consacre déjà 
350 millions au développement 
des universités dans les villes 
nouvelles ; mais Michel Giraud, 
président du conseil régional, a 
justifié l’aide qu’il apporte à la 
capitale en pariant de «la pièce 
maîtresse que Paris constitue 
dans le pâle d’excellence universi- 
taire de l’Ile-de-France ». 

Aux trois corps de bâtiment, 
en forme de grand U, de Paris- 
Dauphine, on va donc en ajouter 
un quatrième, fermant la cour 
centrale. H permettra, dès la ren- 
trée de 1994, de recevoir 700 
étudiants supplémentaires. 
L’Etat, qui a inscrit cet achève- 
ment dans son programme Uni- 
versité 2000, prendra évidem- 
ment en charge les frais de 
fonctionnement qui découleront 
de l’agrandissement : une 
dizaine dé millions de francs par 
an. 

Après cette «première», la 
municipalité de la capitale Lmite- 
ra-t-eUe désormais les villes de 
province, qui interviennent sys- 
tématiquement dans le dévelop- 
pement de leurs universités? 
Jean Tibéri a tenu à mettre les 
choses au point : «Nous ne vou- 
lons pas nous substituer à l’Etat. 
Ce serait donner le mauvais 
exemple.» L’affaire de Paris- 
Dauphine restera pour Paris 
l’exception qui confirme la règle. 

Marc Ambroise-Rendu 


LE VOLCAN FRANCILIEN 


Suite de la page 19 

Les emplois dans les sec- 
teurs innovants étant par ail- 
leurs inférieurs de 10 % à la 
moyenne française, comment la 
productivité de l’Ile-de-France 
(28,7 % du produit intérieur 
brut, pour 21,9 % des emplois) 
reste-t-elle aussi compétitive? 
Jean-Maurice Esnault, vice-pré- 
sident de la CCI de Paris et pré- 
sident délégué du club Capitale 
économique, avance l’idée 
d '«économies d’aggloméra- 
tion ». 

« Le marché de l’emploi en 
Ile-de-France est plus riche en 
jeunes très qualifiés. L ’ informa- 
tion et les moyens de communi- 
cation, les services aux entre- 
prises. y sont plus denses et les 
marchandises toujours disponi- 
bles. E/fin, la concurrence plus 
forte crée son propre dyna- 
misme. C'est cette concentration 
qui produit de la valeur ajou- 
tée. ■» Ainsi les dimensions de la 
région-capitale, souvent dénon- 
cées pour les surcoûts sociaux et 
structurels qu'elles provoquent, 
seraient à l'origine même de sa 
compétitivité. 

On parlait, il y a un quart 
de siècle, de «r Paris et te désert 
français» ; les décideurs écono- 
miques franciliens sont très 
contents d’une formule récente 
de Jean-François Carrez, direc- 
teur général de l’Institut géogra- 
phique national, qu’ils repren- 
nent à leur compte : 
«L’Ile-de-France diffuse son 
développement, à l’image d’un 
volcan qui enrichit les terres 
proches. » La région-capitale 
n'attirerait pas, au détriment 
des autres, toutes les richesses, 
mais serait au contraire à la 
source d'une bonne part du 


développement du reste du 
pays. 

Grâce à ses atouts sur le 
plan de la formation et de la 
recherche, grâce à la qualité de 
ses infrastructures et de ses 
équipements, elle serait le ber- 
ceau des innovations indus- 
trielles introduites en France. 
Gest autour de Paris que sont 
créés les nouveaux produits, 
mais c’est ailleurs qu’ils sont 
fabriqués, dès qu'ils ont atteint 
une maturité suffisante. Plu- 
sieurs exemples, cités par le 
BIPE, soutiennent ce raisonne- 
ment 

«L'effet 

d'agglomération » 

L'importance de la 
construction automobile décroît 
depuis que la voiture n'est plus 
l’objet d’importantes innova- 
tions technologiques. Même 
chose pour le secteur des assu- 
rances, activité arrivée à matu- 
rité, qui se développe presque 
exclusivement depuis vingt ans 
hors de Paris et de sa région. 

En revanche, la construc- 
tion aéronautique comme la 
parachimie-pharmacie conti- 
nuent à se développer en Ile-de- 
France malgré des pôles impor- 
tants comme Toulouse, Lyon et 
Nice. Le haut niveau technolo- 
gique de ces secteurs a besoin 
de 1’ « effet d'agglomération». 

Les dirigeants de la CCI de 
Paris veulent aussi montrer 
combien l'étude du BIPE illus- 
tre la solidarité entre l'Ile-de- 
France et les autres régions. Les 
entreprises franciliennes rem- 
plissent une partie des bons de 
commande des entreprises 
régionales. Leur bonne santé 
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Choisissez la technopole B 
Rennes ATALANTE 
pour votre entreprise?^ 


48000 iituviinnîs, 3000 cher- 
cheurs. des PME High Tech, des 
grands groupes industriels échan- 
gent leurs savoirs- pour créer iss 
technologies de demain. 

Un gisaient de matière grise en : 
• Télécunuauiïicaiions. Image, 

Informa' Electronique. 


* Mr 

I SOCIETE 

I_ 

I ADRESSE 

I 


• Agro-industrie, Biotechnologies. 
Nutrition • Santé* Environnement 

Sur la technopole, vous accédez au 
réseau de collaboration Formation- 
Recherche - Industrie - Finance, 
anime’ par l'association Rennes 

ATALANTE. 

Voi r uriicle jvÿt 3 


Un accueil : 

RENNES ATALANTE 

11, rue du ClosCourtel 
35700 Rennes 
Tél. 99 127373 
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rejaillit directement sur res- 
semble du réseau de sous-trai- 
tants. «Dans ce cas, on ne peut 
pas parler de concurrence mais 
de complémentarité», conclut 
Jean-Maurice Esnault 

Une autre idée répandue 
indique que l'Etat redistribue 
plus à l’Ile-de-France que ce 
que la région-capitale apporte 
au budget de la nation. Pour- 
tant, si elle a contribué pour 
41,2 % des recettes fiscales de 
l’Etat en 1987, elle n’a reçu en 
1991 que 32 % des investisse- 
ments publics. Et encore, ce 
chiffre, en augmentation régu- 
lière depuis une dizaine d’an- 
nées, ne prend pas en compte la 
part beaucoup plus importante 
des services généraux : adminis- 
trations centrales, équipements 
de formation ou culturels... La 
CCI de Paris, qui estime leur 
part entre 20 % et 40 %, contre 
10 % à 15 % ailleurs, en conclut 
que l’effort d’investissement de 
l'Etat en Ile-de-France se rap- 
proche ainsi beaucoup plus du 
pourcentage de sa population 
(19 %) que de sa contribution 
au PIB. 


Autre indice qui va, selon 
Jean-Maurice Esnault, à l'en- 
contre des idées- reçues : la 
contribution de l’Etat aux 
investissements des collectivités 
locales. Si on la mesure à tra- 
vers les contrats de Plan, on 
constate en effet la priorité des 
investissements publics dans les 
autres régions. 

«Un programme 
routier trop timide» 

Dans ce contexte, 
l’échéance européenne qui se 
rapproche inquiète les déci- : 
deurs économiques et les res- 
ponsables politiques d’Ile-de- 
France. La place de la France 
dans la compétition qui s’an- 
nonce dépend du dynamisme 
de la région-capitale, et la santé 
de celle-ci n’est peut-être pas 
aussi « ionique » qu'on le pen- 
sait jusqu'à maintenant. 

Cela explique la réaction 
très critique de la CCI de Paris 
à certaines orientations des 
pouvoirs publics, telles qu’elles 
apparaissent à travers les 


grandes lignes du projet de nou- 
veau schéma directeur : «Rien 
ne nous semble prévu pour favo- 
riser les implantations d’entre- 
prises étrangères en Ile-de- 
France. Le programme routier 
est trop timide, l’engagement sur 
les voies souterrainnes trop pru- 
dent. La communication com- 
merciale grâce aux expositions 
et aux Salons est sous-estimée », 
souligne Jean-Maurice Esnault. 

La chambre de commerce 
s’inquiète de voir la France dis- 
tancée par le Royaume-Uni, les 
Pays-Bas, la Belgique et l’Alle- 
magne jrour l'implantation de 
grandes socï&Ü étrangères, en 
particulier nord-américaines et 
japonaises. En l990f,'99 d’entre 
elles se sont installées à Paris, 
contre 332 à Londres. 

L'étude du BIPE conclut 
d’ailleurs que si le «potentiel de 
localisation » de Paris est com- 
parable à celui de Francfort ou 
de Rotterdam, il est aujourd’hui 
loin derrière ceux de Bruxelles, 
Dusseldorf, Amsterdam ou 
même Londres. 

Christophe de Chenay 


SEINE-SAINT-PENIS 

CAROLE 
ET SES FANS 

Le circuit moto de Tremblay-en-France 
est menacé 


S ITUÉ à l’extrémité de la 
zone industrielle Paris- 
Nord. le circuit Carole est 
un lieu étrange. Ce ruban d’as- 
phalte de 2 kilomètres de long 
s’étire sur le territoire de la 
commune de Tremblay-en- 
France. Entièrement dévolu à la 
moto, ce parcours est ouvert à 
tous, motards confirmés et 
pilotes d'un jour. L'accès aux 
installations est gratuit du ven- 
dredi au dimanche. Des jours 
où une cohabitation étonnante 
se crée entre machines de course 
et motos ordinaires, à peine 
délestées de leurs sacoches. 

Construit en 1979, le circuit 
Carole porte le prénom de la 
dernière victime d'un autre lieu 
d'évolution des deux-roues : 
Rungis. Les motards de l’époque 
avaient improvisé un circuit 
sauvage sur les parkings du 
grand marché et chaque week- 
end des blessés graves étaient 
relevés sur la piste. Le gouverne- 
ment de Raymond Barre avait 
alors décidé la construction d’un 
véritable circuit, respectant les 
normes de sécurité. 

Treize ans après, celte exi- 
gence de sécurité anime toujours 
les responsables du circuit. 
Carole dispose de larges accote- 
ments de gravier et d’herbe. En 
cas de chute, les pilotes ne ris- 
quent pas de rencontrer d'obsta- 
cles. Le week-end, deux 
antennes médicales mobiles de 


la Protection civile se tiennent 
prèles à intervenir en cas d’acci- 
dent. A tout moment, la ronde 
des motards peut être interrom- 
pue si un danger se présente sur 
la piste. 

Alain Guerrero, le directeur 
du circuit, revendique le rôle 
d’acteur de la prévention rou- 
tière, mais aussi celui de parte- 
naire d’un travail social. 
« Carole est situé dans une ban- 
lieue défavorisée, explique-t-iL 
Ici. les loisirs des jeunes se limi- 
tent souvent aux rondes dans les 
cités en mobylette ou en moto 
pour les plus argentés. Nous leur 
proposons d'assouvir leur passion 
en toute sécurité et d'apprendre à 
vraiment piloter. » 

Rechercher 
l'équilibre financier 

Les responsables du circuit 
étudient plusieurs projets en ce 
sens : prêt de motos et de cycles 
(les constructeurs sont sollici- 
tés), visites organisées du circuit 
par les écoles du département 
ou encore initiation au pilotage 
encadrée par des professionnels. 
Les élus du conseil général de 
Seine-Saint-Denis, collectivité 
qui finance le circuit depuis 
deux ans, sont intéressés. Le 
ministère de la jeunesse et des 
sports, à la recherche d’activités 
ancrées dans le quotidien des 


adolescents pour les «c opéra- 
tions-été-jeunes », l’est égale- 
ment. 

Mais en privilégiant l’action 
sociale et éducative, le circuit se 
condamne à une rentabilité 
limitée. En semaine, l’heure 
d’utilisation coûte au maximum 
40 francs pour un possesseur de 
cyclo, 85 francs pour un motard. 
Sur une année, à peine une 
quinzaine d’épreuves sportives, 
comme le Guidon d’or, sont sus- 
ceptibles d’alimenter les caisses. 

Cette année, le budget de 
fonctionnement hors entretien 
s’élève à 2,5 millions de francs, 
et la participation du conseil 
général devrait se situer autour 
de 950000 francs. «Le départe- 
ment poursuivra ses efforts». 
promet Richard B ou chier, le 
directeur du service des sports, 
qui souhaite néanmoins que les 
responsables parviennent à 
l’équilibre financier du circuit. 
«Il a vocation régionale, puisque 
les motards de l’Ile-de-France s'y 
retrouvent. Il serait donc logique 
que le pouvoir régional s'y inté- 
resse.»- 

Outre ses difficultés finan- 
cières, le circuit est actuellement 
menacé par l'extension probable 
de la zone industrielle de Paris- 
Nord 2. Ses 18 hectares situés à 
deux pas de la gare du RER et 
de l'aéroport de Roissy suscitent 
bien des convoitises. D’après 
une convention signée entre 
l'Etat, le circuit et l’aménageur 
de la zone, une piste de rempla- 
cement doit être construite si 
Carole disparaît. Mais dans un 
département urbanisé comme la 
Seine-Saint-Denis, les' terrains 
vacants sont rares. Quant aux 
communes qui pourraient 
accueillir la bruyante «popula- 
tion motarde», leur nombre 
demeure tris limité. 

Laurent Doûlsan 


TREIZIÉME 

Psys de le Loire 
en bords de Seine 

Vivre une journée en 
Mayenne, en Anjou et en 
Vendée sans bouger de son 
quartier parisien. Les habi- 
tants du nouveau 
treizième arrondissement qui 
s'édifie dans le secteur 
Seine-Rive gauche ont eu ce 
privilège dimanche 8 novem- 
bre. Sur une place environnée 
d'immeubles à peine termi- 
nés. des agricuiteurs des 
Pays de la Loire avaient 
monté un village de toile abri- 
tant force victuailles et même 
quelques animaux de leurs 
fermes. Grâce à un groupe 
folklorique, on a dansé la 
«bourrée» vendéenne sur les 
bords de la Seine. 
L'opération, baptisée «La 
campagne à la ville», était 
organisée par des syndicats 
d'exploitants agricoles avec 
l'aide financière du conseil 
régions] des Pays de la Loire 
(150 000 francs) et la com- 
plicité de la mairie du trei- 
zième. Objectif pour les Ligé- 
riens : faire connaître (es 
gens, les produits et les 
attraits touristiques de leur 
pays. Pour Jacques Toubon 
(RPR), maire de l'arrondisse- 
ment, il s'agissait de pro- 
mouvoir et d'animer un quar- 
tier encore inconnu. Rats de 
ville et rats des champs se 
sont entendus commes lar- 
rons en foire. . 

VAL-D'OISE 

Un nouveau viaduc 
à Gennevif fiers 

Le doublement du viaduc de 
Gennevilliers, qui vient d'être 
inauguré, va faciliter la des- 
serte de la ville nouvelle de 
Cergy-Pontoise. Ce viaduc 
permet, en effet, le raccorde- 
ment de l'autoroute A 15 
avec la rocadeA86- 
Cer équipement ost i 'un des 
.plus,. Impôrranra ouvrages 
d'art' raiJpMKnpifis long- 
temps en Ile-de-France. Il 
comprend un viaduc d'accès 
de 927 mètres de long et un 
pont qui traverse la Seine sur 
636 mètres. « est accompa- 
gné par un aménagement de 
[ autoroute A 15 dans toute 
la traversée du Val-d’Oise. La 
région a financé plus de 70 % 
des 800 mSSons de francs de 
l'opération. Le conseil géné- 
ral y a consacré plus du quart 
de son budget d'investisse- 
ments routiers. Le viaduc a 
fait f'objet d'un traitement 
architectural qui se veut res- 
pectueux de l'environnement. 


VAL-DE-MARNE 

Polémique à Sucy-en-Brie 
à propos 
du nom du lycée 

« Tupac Amaru contre Chris- 
tophe Colomb», le slogan 
ressemble à un titre de 
bandes dessinées. Pourtant il 
ne 8'agit pas de littérature 
illustrée mais plutôt de polé- 
mique . A Sucy-en-Brie, com- 
mune de 25 000 habitants 
proche de Créteil, les discus- 
sions sont animées depuis 
l'inauguration, le 12 octobre, 
d'un nouvel établissement 
scolaire. 

Président de la région Ile-de- 
France et è ce titre responsa- 
ble de la construction des 
lycées, Michel Giraud avait 
participé è manifestation et 
dévoilé le nom de l'établisse- 
ment : Christophe Colomb. 
Un choix qui a déplu aux 
membres du parti d'Antoine 
Waechter. Les Verts qui 
dénoncent le colonialisme du 
navigateur génois, deman- 
dent aujourd'hui, en hom- 
mage aux Indiens maltraités, 
selon eux, par les conquista- 
S'.* changer le nom de 
établissement. Il propose de 
le baptiser du nom du dernier 
empereur i nca : Tupac 

La demande des Verts amuse 
plus qu elle n'offusque les 
supporters de Colomb. Cer- 

it'ï? J fs ï. 0ÜV8nt mfl me le 
sens de I humour pour suo- 

Qérei* que «le proviseur se 
nwts dans le nez, 

et se coiffe à la Huron... » 
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NOS TERRES DE CONQUETES 



POUR ' 

UNE B A 

DE L’ILEt 


/ 


OUS, DÉCIDE!] RS, 


NQUE SPÉCIALISTE 


DE-FRANCE C’EST CAPITAL. 


Parce que vous avez des attentes spéci- 
fiques en matière de conseils finan- 
ciers. Parce que vous avez besoin 
d’une banque proche de vous, sachant 
faire le lien entre l’activité économi- 
que et votre entreprise. Parce qu on ne 
conseille pas une multinationale 
comme une PME. Le Crédit Agricole 
d’Ile-de-France met à votre disposi- 



tion des structures adaptées et de véri- 
tables spécialistes qui sauront parfai- 
tement se mettre à l’écoute de votre 
entreprise quelle que soit sa taille et 
lui trouver des solutions à sa mesure. 
Parce qu’à l'aube du grand marché 
européen et de ses enjeux, il vous iaut 
plus que jamais une banque adaptée, 
spécialisée et au savoir-faire pointu. 
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HEURES LOCALES 


DOSSIER 


LA LOI MALRAUX 
TRENTE ANS APRÈS 

Lancée jadis par le ministre des affaires culturelles du général de Gaulle, 
la réhabilitation des quartiers dits sauvegardés est aujourd'hui en panne 


L E maire de Dijon, Robert 
Poujade (RPR), est 
inquiet. 11 attendait trois 
cent cinquante spécialistes au 
colloque international organisé 
dans sa bonne ville pour le tren- 
tième anniversaire de la loi sur 
les secteurs sauvegardés. Or plus 
de cinq cents personnes veulent 
absolument entrer dans le palais 
des ducs de Bourgogne qui, les 
23 et 24 novembre, abritera les 
débats. Mais ce succès est rassu- 
rant Il prouve que, critiquée ou 
portée aux nues, la loi Malraux 
n'a rien perdu de son intérêt 
C'est André Malraux, alors 
ministre des affaires culturelles, 
qui, l’un des premiers dans la 
classe politique, prit conscience, 
au début des années 60, de la 
casse à laquelle on se livrait 
dans Les quartiers anciens. 
Délaissés au profit des grands 
ensembles périphériques, répu- 
tés insalubres, ils paraissaient 
condamnés à la rénovation au 
bulldozer. Expropriations, 
expulsions, démolition et 
reconstruction étaient les 
maîtres mots des urbanistes. Un 
immense patrimoine urbain 
d’un grand intérêt historique et 
architectural allait être passé à 
la moulinette. Tout un quartier 
de Metz, datant du quinzième 
siècle, le centre du Mans étaient 
déjà par terre. A Albi, on proje- 
tait de raser la vieille ville aux 
demeures de briques pour ériger 
des tours. 


Les modifications 
ultérieures 
des textes 
ont abouti 
à un véritable 
steeple-chase 
administratif 


Le 4 août 1962, le ministre 
présenta au Parlement la loi qui 
porte son nom. Elle organisait la 
protection et la mise en valeur 
des ensembles urbains les plus 
précieux. Selon le mot d’un 
architecte humoriste, cette 
nuit-lâ les députés votèrent 
«l'abolition des sacrilèges ». 

L'objectif était clair, mais, 
pour l’atteindre, le texte initial, 
ses décrets d'application et les 
modifications ultérieures qui 
leur ont été apportées ont abouti 
à une procédure compliquée qui 
s’apparente à un steeple-chase 
administratif. L’Etat, par l’en- 
tremise du ministère de l'équi- 
pement, d'un architecte et d'une 
commission nationale, délimite 
dans une ville un « secteur sau- 
vegardé». Après analyse minu- 
tieuse du quartier, on dresse un 
plan cadastral sur lequel le sort 
de chaque immeuble est fixé. 
Les uns seront abandonnés aux 
démolisseurs, d'autres pourront 
être remplacés par un édifice du 
même volume, les plus précieux 
seront impérativement conser- 
vés et restaurés. Après enquête 
publique, ce «plan permanent 
de sauvegarde et de mise en 
valeur» est approuvé par un 
décret en Conseil d’Etat. Dès 
lors, tous les travaux entrepris 
dans le secteur, qu’ils soient 
publics ou privés, devront être 
soumis à l’architecte des 
bâtiments de France. Et, pour 
les particuliers, ils donneront 
droit à des déductions fiscales. 

La loi Malraux fonctionne 
donc selon deux principes. Un 
secteur sauvegardé est placé 
sous la haute surveillance de 
l'Etat (la décentralisation n’y a 
rien changé). Ce dernier n’agit 
pas directement mais il encadre 
et oriente toutes les initiatives 
qui concourent à la transforma- 
tion «naturelle» du quartier. Le 
dispositif est astucieux mais il 
est jacobin (d’où les réticences 
des maires), complexe, coûteux, 
long à mettre en place (parfois 


une dizaine d’années) et surtout 
peu dynamique. 

Durant les quinze premières 
années (1962-1977), les sujé- 
tions imposées aux propriétaires 
souhaitant moderniser leur 
immeuble étaient compensées 
par des subventions dont les ori- 
gines ont varié : rénovation 
urbaine, fonds d'aménagement 


de ses dépenses pour travaux. 
Dès lors n'étaient intéressés à 
«faire du Malraux» que les 
marchands de biens et les gros 
propriétaires lourdement impo- 
sés. La restauration des secteurs 
sauvegardés s’est enlisée. 

Il y a trente ans, on avait 
repéré environ quatre cents 
ensembles urbains méritant la 



urbain, contrat ville moyenne, 
opération d’amélioration de 
l’habitat, etc. Ces aides se sont 
progressivement taries. On leur 
a substitué des déductions fis- 
cales. Le propriétaire assez 
audacieux pour restaurer un 
immeuble ancien ne reçoit plus 
rien mais on l’autorise, sous cer- 
taines conditions de plus en plus 
restrictives, à déduire de sa 
déclaration de revenus une part 


thérapeutique Malraux. A ce 
jour, moins de quatre-vingts en 
ont bénéficié. La crise de l'im- 
mobilier a pratiquement bloqué 
le mécanisme de sauvetage-réha- 
bilitation des centres anciens. 

Pourtant, au colloque de 
Dijon, bien peu d'intervenants 
oseront enterrer la loi Malraux. 
Comme dit Robert Poujade qui, 
depuis vingt ans, préside la 
commission nationale exami- 


Figeac redore son blason 


Un millier de maisons ser- 
rées le long des sombres 
ruelles, un confort médiéval, ou 
au mieux, * Siècle des 
Lumières », 700 logements 
abandonnés, des bâtisses qui 
s’écroulent, tel était Je c entre 
de Figeac, il y a une quinzaine 
d’années. Refusant è la fois 
i’abandon du cceur de ia ville, 
dont les trois quarts méritent 
une protection, et sa destruc- 
tion-rénovation, le maire, 
M. Martin MaJvy (PS), secrétaire 
d’Etat et porte-parole du gou- 
vernement, monte plusieurs 
opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat et 
glane de multiples subventions. 
Suc cents logements sont ainsi 
modernisés et des monuments 
historiques retapés pour y ins- 
taller des services publics. 

Tache 

d'huile 

Non sans étonnement, les 
Rgeacois découvrent à la foœ la 
richesse de leur patrimoine bâti 
et (a possibilité d'y vivre 
décemment. Les prix montent 
et les premiers achats spécula- 
tifs apparaissant. L’architecte 
Alexandre Melissinos est 
appelé è l’aide. H délimite un 


secteur sauvegardé de 33 hec- 
tares. prescrit en 1986. L'an- 
née môme oh l'on ouvre dans 
sa maison natale le musée 
dédié è Champollion, décryp- 
teur des hiéroglyphes égyp- 
tiens. 

La restauration fait tache 
d'huile. Témoin cet ingénieur et 
sa femme fleuriste, qui restau- 
rent admirablement une préten- 
due commanderie dont les 
authentiques fenêtres éclairent 
aujourd'hui six logements h prix 
modérés. Du coup, les com- 
merçants retapent leurs façades 
et les visiteurs lèvent le nez. Un 
médiocre hôtel pour VRP se 
mue en confortable établisse- 
ment deux étoiles et un hôtel 
de luxe est en train de s'instal- 
ler derrière les murs vénérables 
de la maison du viguier. 

VôWculée par de spectacu- 
laires cartes postales, (‘image 
de Figeac (9 549 habitants) 
s’en trouve complètement 
transformée. Pour les touristes 
anglo-saxons, amoureux du 
Ûuercy, mais surtout pour les 
habitants eux-mêmes, fiers de 
leur passé et désormais 
confiants dans leur avenir. 

de notre envoyé spécial 
à Figeac 
M. A.-R. 


nant les candidatures des sec- 
teurs sauvegardés : ee Leur bilan 
est globalement positif Us cou- 
vrent environ 5 000 hectares de 
quartiers historiques qui abri- 
tent, dans de meilleures condi- 
tions qu’autrefois, hait cent 
mille habitants. Des milliers 
d’immeubles anciens à l'archi- 
tecture remarquable ont été sau- 
vés et modernisés. L’auraient-ils 
été, de toute manière, sous l'ef- 
fet du retour au centre que l’on 
constate dans toutes les villes 
européennes? On en discute, 
mais la plupart des analystes des 
phénomènes urbains doutent 
que, laissés à eux-mêmes, les 
édiles et les propriétaires privés 
auraient réussi & réhabiliter sans 
dénaturer. 


La reconquête 

des centres 

historiques 

est menée 

par les catégories 

sociales 

aisées 


Personne en tout cas ne met 
en doute l’impact économique 
de la loi Malraux. Alors que la 
construction fléchissait, elle a 
ouvert un nouveau marché aux 
entreprises du bâtiment. Dans 
une étude récente (1), un spécia- 
liste de gestion du patrimoine 
estime que les chantiers du sec- 
teur sauvegardé de Bordeaux 
représentent un chiffre d’affaire 
global de 150 millions de francs 
par an. Selon lui, chaque million 
dépensé génère treize emplois. 
La réhabilitation du vieux Bor- 
deaux occuperait donc, directe- 
ment ou indirectement, deux 
mille personnes. Pour les pou- 
voirs publics, les secteurs sauve- 
gardés ne sont pas une mauvaise 
affaire non plus. 

Bien sûr, les services muni- 
cipaux accompagnent le retour 
au centre de travaux toujours 
coûteux : réfection des réseaux 
d’adduction et d’assainissement, 
création de rues piétonnes, 
transformation des chaussées, 
etc. De son côté, l’Etat, par les 
déductions fiscales qu’il 
consent, se prive de ressources : 
entre 150 et 500 millions de 
francs par an, estime-t-on. Or 
ces investissements paraissent 


Bordeaux moderato 


U faut déjeuner en terrasse 
sur la place du Parlement, au 
centre de gravité du secteur 
sauvegardé de Bordeaux, pour 
apprécier la métamorphosa du 
quartier. Débarrassé des voi- 
tures qui le défiguraient, 
enchâssé dans un écrin de 
façades dix-huitième restau- 
rées, agrémenté d’une fon- 
taine, l’espace a le charme 
d’une place è l'italienne. Les 
restaurants peuvent y déployer 
leurs tables sous parasol et 
faire amples recettes. Ici, il y a 
une décennie, les Bordelais 
n’osaient plus s'aventurer et 
tout respirait l'abandon. Il en 
allait ainsi dans la plupart des 
quartiers du centre historique, 
réputés insalubres et peu sûrs, 
mourant doucement derrière 
l'orgueilleux décor dressé sur 
les quais par les intendants du 
roi. 

Voulant être l'un des pre- 
miers è appliquer la loi de son 
ami, dès 1967, Jacques Cha- 
ban-Delmas fait délimiter par 
l'architecte Claude Aubert un 
secteur sauvegardé couvrant 
135 hectares (le cinquième de 
France pour sa superficie). 
Mais comme ici les projets 
avancent avec une extrême 
lenteur, le plan de sauvegarde 
ne sera approuvé que vingt et 
un ans plus tard, en 1988. H 
englobe trois quartiers fort dis- 
semblables. Les uns, d'archi- 
tecture dix-huitième, sont 
investis par des immigrants. 
D'autres, du siècle dernier, 
restent très commerçants. 
Habilement un Centre d'assis- 
tance architecturale, d'informa- 
tion et de documentation 
(CAIID) a été planté au cœur 
du quartier Saint-Pierre pour 


aider les propriétaires è utiliser 
la loi Malraux. Cependant, 3 n a 
pu empêcher quelques scan- 
dales retentissants qui, écla- 
boussant des promoteurs «ra- 
sant du Malraux », ont desservi 
te cause de 1a réhabilitation. 

Résultat tout de môme : 
un tiers des quatre mille 
immeubles répertoriés sur te 
plan de sauvegarde ont été 
restaurés. Les tailleurs _ de 
pierre ont repris leurs burins. 
Certains professionnels - avo- 
cats, architectes, restaurateurs 
et négociants - ont retrouvé le 
chemin du centre ancien. 

Une fuite 
enrayée 

La rue Sainte-Catherine, 
longue artère hyper-commer- 
çante, appartient désormais 
aux piétons. Un hôtel s’y est 
môme ouvert. Trois cent cin- 
quante logements sociaux et 
cent cinquante studios pour 
étudiants ont été retapés h 
partir de locaux vétustes. Trop 
peu assurément. La ville a 
modernisé ses réseaux et res- 
tauré tes principaux édifices 
publics. La fuite des Bordelais 
paraît enrayée. 

Un seul échec, de taille, 
les bords de 1a Garonne. Las 
immeubles dix-huitième,, 
assourdis et noircis par la cir- 
culation automobile, sont qua- 
siment à l'abandon. Damier 
avatar : le plan de sauvegvde 
a été mis en révision pour inté- 
grer les sorties du futur métro. 
Mais celui-ci est, è son tour, 
remis en cause... 

de notre envoyé spécial 
è Bordeaux 
M. A.-B. 


hautement rentables. L’Institut 
de l’épargne immobilière et fon- 
cière a tenté d’en mesurer le 
rendement à partir du bilan 
d'une société privée. De 1986 à 
1991, cette firme- qui «fait du 
Malraux» a déduit 22 millions 
de francs de ses déclarations fis- 
cales. En regard, les travaux 
qu’elle a générés et la valeur 
nouvelle donnée aux apparte- 
ments rénovés ont valu au fisc 
10,6 millions de rentrées supplé- 
mentaires. Pour l'argent public, 
le retour sur investissements 
approche les 50 96. 

Resterait & calculer la plus- 
value collective apportée par la 
restauration du patrimoine his- 
torique de pris de quatre vingts 
villes françaises. Sans doute des 
centaines de milliards de francs 
en terme de patrimoine. Ici, le 
retonr d'investissement est 
immédiat. D’abord en qualité 
de vie pour les habitants des 
secteurs sauvegardés comme 
pour ceux qui les fréquentent, 
Ensuite en retombées touristi- 
ques. 

A Bayonne, à Figeac, à 
D(jon comme à Bordeaux on 
enregistre un afflux de visiteurs 


Dijon respire plein centre 


Délimités en 1966, las 
97 hectares du secteur sau- 
vegardé de Dijon englobent 
deux mille bâtisses, dont 
10 % datent du Moyen Age, 
50 % du XVII* et du 
XVIII» siècle, 33 % du début 
du XIX* siècle. Le premier 
plan de mise en valeur pré- 
voyait de l’adapter à l'auto- 
mobile grâce è des travaux 
agressifs (percées, remplace- 
ment d'espaces verts par des 
parkings, alignements). 
Révisé en 1971, D a été rem- 
placé en 1965 par un plan qui 
favorise les piétons, limite les 
démolitions et s'efforce de 
réparer les dégâts antérieurs. 

« Gestionnaires 
temporaires » 

Pour l'accompagner, la 
ville attribue des primes aux 
Dijonnais, propriétaires et 
négociants, qui contribuent è 
l’embellissement du centre 
ancien. Au prix de plusieurs 
centaines de millions de 
francs, les édifices publics è 
caractère historique (palais 
des Ducs, églises, hôtels par- 
ticuliers) ont été restaurés et 
réaffectés. Philosophie de 
Robert Poujade, premier 


magistrat de la cité : «filous 
sommes les gestionnaires 
temporaires d'un espace 
exceptionnel que nous 
devons transmettre aux géné- 
rations futures. » 

Le cœur de Dijon allait-il 
devenir un espace musée? 
L'action générale a consisté 
non seulement à sauvegarder 
(e patrimoine bâti, mais è le 
rendre habitable, accessible 
et utile. Un slogan en résume 
l’esprit : «Dijon respire plein 
centre. » Près d'un millier de 
logements ont été réhabilités 
et plus de 2 hectares rendue 
aux piétons. Loin de s’étioler 
le négoce a refleuri. 

La centre-ville est devenu 
(a plus grande surface com- 
merciale et tertiaire de Bour- 

f iogne. U population de Dijon 
150 000 habitants) a aug- 
menté de 6 000 unités depuis 
1982 et les emplois de 
8 000. Des activités nou- 
velles se développent : un 
intense tourisme culturel 
attire maintenant des milliers 
de Japonais. 

« Economiquement par- 
lant, commente le maire, mon 
secteur sauvegardé vaut deux 
ou trois zones industrielles. » 
M, A.-R, 


friands de «culturel». D’où un 
renouveau d’activité pour les 
boutiques, les restaurants et les 
hôtels de centres. 

L’impact social des plans de 
sàÜ4iÿ»w^ B 6tëâ!ïnK>i# t»lus 
contesté. Des milliers de loge- 
ments sodatfâ^ôril^w réhabili- 
tés dans tes centres-villes-. Votée 
en 1991, la loi d'orientation 
pour la ville encourage ce mou- 
vement en utilisant le levier des 
déductions fiscales. Mais par- 
tout. aussi l’amélioration du 
confort de certains immeubles a 
fait flamber alentour les prix de 
l’immobilier. La reconquête des 
centres est menée par les catégo- 
ries sociales aisées au détriment 
du populaire. Certains ont 
même qualifié les secteurs sau- 
vegardés d d'outil d'exclusion 
sociale ». 

En réalité, déplore Claude 
Soucy, l’un des spécialistes de la 
question, « l'immense phéno- 
mène de la reconquête socio-êco* 
nomique des quartiers anciens 
échappe à la connaissance pré- 
cise et chiffrée». Aussi les urba- 
nistes étrangers, notamment 
ceux d’Europe de l'Est qui vien- 
nent étudier la réhabilitation 
des centres anciens «à la fran- 
çaise», s’en retournent-ils per- 
plexes. Ils notent que si les ban- 
lieues en difficulté bénéficient 
cette année de 7 milliards de 
crédits d’Etat, les secteurs sau- 
vegardés sont au régime de la 
portion congrue. 

Cette carence financière, le 
talon d’ Achille de la loi Mal- 
raux, est si criante que le 
rapport annuel du conseil des 
impôts l'évoque et la 
regrette (2). Il suggère que les 
avantages fiscaux soient étendus 
aux propriétaires occupants (et. 
pas seulement aux bailleurs) et à 
la restauration des jardins (et 
pas uniquement au bâti). A 
Dijon, le palais des ducs de 
Bourgogne va bruire de ces ana- 
lyses et de ces regrets. Leur 
conclusion ne fait pas de doute. 

Exceptionnel, et peut-être 
unique, notre patrimoine histo- 
rique urbain mérite mieux que 
l’oubli ou la négligence. Sa mîw 
en valeur, sa bonne gestion, 
devraient à l’avenir prendre 
rang, dans le cadre de la politi- 
que de la ville, parmi les grands 
chantiers de l'Etat. 

Marc Ambroise-Rendu 



(l) Loi Malraux mode d'emploi, 
Pierre-Laurent Fleury, Edworn 1992. 
187 pM 210 F. * 

p) J4 fiscalité de l'immobilier 
urbain. Conseil des impôts, 1992, sec- 
tion V. 
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LIVRES 

UN QUART DE SIÈCLE 
DE VILLES NOUVELLES 


MARNE-LA-VAUÜE 
(ta Temps de* héritiers) 
SAINT-QUENTIN. 
EN-YVKLINES 
(Histoire en marcha 
para9 “ ) 

jjtfnXentr» Infrocnrobla) 

iyÿ da la ma jo rité) 

Ed. Autrement. Chaque vohune. 
128 p.. 89 F. 


I l était une fois les villes nou- 
velles... Vingt-cinq ans 
après, c’est en 1 967 que le 
général de Gaulle a lancé «l'ac- 
tion la plus durable conduite par 
les pouvoirs publics dans le 
domaine de l’aménagement ». 
les éditions Autrement dressent 
un état des lieux de quatre cités 
de la région parisienne : Marne- 
la- Vallée, Evry, Melun-Sénart 
et Saint-Quentm-en-Yvelines. 
Une seule est absente au ren- 
dez-vous ; Cergy- Pontoise. ' 
Vingt-cinq ans : est-ce suf- 
fisant pour exister, pour créer 
une «vraie» ville? La question 
est toujours posée. Même si, ici 
ou là, se dessinent, enfin, des 
quartiers où entre deux espaces 
verts, parfois un beau plan 
d'eau; toujours un supermar- 
ché, la maison individuelle 
côtoie le logement collectif. A 
l’époque, la «geste» qui visait, 
d’abord, à désengorger Paris 
était ambitieuse. 

Mais l’expression « villes 
nouvelles » chère à Paul Deiou- 
vrier, le père fondateur, délégué 
général du district de la région 
parisienne de 1961 à 1969, n'a 
peut-être pas toujours été bien 
comprise malgré les efforts de 
leurs promoteurs qui ont 
défendu un urbanisme novateur 
et une structure administrative 

originale. _ . _ ir ' 

Ainsi qu’enïtémoignent lès 
ouvrages, on s’est interrogé de 
longues années à propos d'un 
cadre de vie qui n’était plus 
Paris, mais pas encore la pro- 
vince. 

Aujourd'hui, « les villes 
nouvelles reviennent à certaines 
voletas de la cité traditionnelle. 
Elles accordent une attention 
particulière à leurs centres et 
adoptent une architecture et un 
urbanisme plus sages», écrit 
Michèle Zaoui. Première née 
des villes nouvelles françaises, 
Evry, par exemple, eut toutes 
les audaces, celle de construire 
les célèbres pyramides, celle de 
s'adonner au culte de la 
construction sous et sur dalle. A 
l’aube de l’an 2000, Evry 
revient sur ses extravagances en 
réhabilitant ses édifices culte et 
en rééquilibrant les différences 


couches sociales de sa popula- 
tion. 

Cette recherche de l'ombre 
du clocher est facilitée par 
l'aide financière publique qui 
atteint chaque année 500 mil- 
lions de francs. Mais l’étendue 
de ces villes nouvelles est un 
obstacle & leur unité. Marne-la- 
Vallée, notamment, est compo- 
sée de 26 communes réparties 
sur trois départements. 

Ces villes & la campagne 
dont le décor évolue sans cesse, 
où l’errance, fauté d’un centre 
bien défini, n’est pas facile, 
sont-elles menacées par la proli- 
fération des lotissements pavil- 
lonnaires qui obéissent, eux, à 
l’économie de marché? A ce 
propos, les auteurs s’interro- 
gent : «Au moment oà les 
réserves foncières sont épuisées , 
on pourrait commencer à densi- 
fier Judicieusement, en préser- 
vant. bien sûr, plans d’eau et 
espaces verts, il est préoccupant 
de voir tes habitants refuser 
catégoriquement que l’on trans- 
forme la moindre parcelle de 
vide en plein. » 

lin début 
d'enracinement 

Ils ajoutent : * Il semble dif- 
ficile dans cette optique de réali- 
ser la cohérence et l’unité qui 
font parfois défaut à ces villes, f 
Lé débat est ouvert. Mais déjà 
Melun-Sénart annonce la créa- 
tion d’un « espace central » où 
devraient venir s'installer, 
comme sortis du chapeau d’un 
magicien, le festival des jardins, 
un « Grand Stade», une univer- 
sité et un centre commerriaL 

Après vingt-cinq ans de 
polémique, de remise en cause, 
de tables rondes, de réunions 
d’architectes, il existe un point 
positif qui traduit, quoi qu'on 
en dise, une certaine réussite 
des villes nouvelles. Leurs habi- 
tants n'envisagent pas de 
<r s’installer ailleurs pour leurs 
études ou leur vie profession- 
nelles». Un début d’enracine- 
ment, peut-être de mémoire. 

' Concluant ces. pages 
témoins, Paul Delouvrier évo- 
que les rapports, difficiles, 
entre ces cités des portes de la 
capitale et leurs voisines du 
bassin parisien. «La solution 
serait d’établir un accord entre 
la croissance des villes comme 
Chartres ou Reims et la crois- 
sance des villes nouvelles, puis- 
qu'elles peuvent être finalement 
jumelles ». affirme l’ancien 
« patron » du district. 

Jean Perrin 


COURRIER 

Attention aux modes 

L’article intitulé «Naissance 
d’une agglomération basco-euro- 
péenne» (le Monde daté 
25-26 octobre) me surprend. 
Quoi qu’il en soit du contenu 
même de l'article, qui m’a paru 
sensé, je ne peux manquer de 
noter que le Monde fait du sui- 
visme et sacrifie à une mode 
lancée par des chroniqueurs 
sportifs de nombreuses radios et 
gazettes à r occasion du Tour de 
France 1992. Ils en avaient 
plein ta bouche et le stylo de 
leur «San-Sebastian», tous ces 
cuistres qui auraient rougi de 
dire et d'écrire Saint-Sébastien 
comme tout le monde l Et pour- 
quoi pas Pamplona, Baxcelona, 
Sevilla, Cordoba, R orna, 
Milano. Aosta, Lisboa, Brussels 
ou London? Grotesque l Et dire 
que le Monde se pose volontiers 
en donneur de leçons en tout 
genre! En toute modestie évi- 
demment 

HENRI MONTEIL 
Mauzac-et-Gvnd-Casteng 
(Dordogne} 

L'insuffisance 
du logement social à Paris 

Jean Tibéri estime (le 
Monde daté l«-2 novembre) que 
«Paris ne désire pas croître, 
mais stabiliser sa population et 
ses emplois en « affinant » ses 


fonctions de capitale». L’adjoint 
au maire de Paris tente de pro- 
céder, comme pour certains pro- 
duits alimentaires, à une opéra- 
tion qui ne les rend accessibles 
qu'à certaines bourses bien gar- 
nies? Ainsi, je crains que sa 
volonté d’une totale maîtrise des 
schémas d'aménagement en 
matière foncière et immobilière 
ne cache l’ambition de poursui- 
vre une politique de logement 
qui aille à l’encontre de ceux, 
qui, modestement, par leur acti- 
vité professionnelle, contribuent 
au développement et au rayon- 
nement de Paris. 

La norme consisterait, pour 
les moins aisés, à vivre de plus 
en plus éloignés du «centre», 
relégués dans des zones périphé- 
riques, et devant subir des 
volumes horaires de déplace- 
ment grandissants pour se ren- 
dre sur leur lieu de travail. La 
taxation des bureaux peut repré- 
senter un moyen pour contreba- 
lancer l’insuffisance de loge- 
ments sociaux dans la capitale. 
Les délocalisations et les redis- 
tributions financières basées sur 
la taxation du capital me sem- 
blent procéder d’une même logi- 
que de répartition qui va à l’en- 
contre d’une tendance naturelle 
du marché vers la concentration 
des moyens et des pouvoirs. 

JEAN-LUC RICHARD 
Paris 


DÉBAT 


NON AU GRAND STADE 


par Marc Perelman 

L E CQR8USIER avait déjà proposé, en 
1935, un « centre national de réjouis- 
sances populaires s. D’une capacité de 
100 000 places, cet ensemble à vocation 
polyvalente (discours, théâtre, gymnique, 
musique, danse...) aurait permis, selon le 
souhait de l'architecte, la participation active 
des spectateurs «dans l'unité, par /'arch/fse- 
ture». Prévu pour être implanté en région 
parisienne (bois de Vîncennes ou de Bou- 
e. Gennevilliers, ou bien encore Gen- 
, ce stade se voulait un produit résur- 
gent de la nature, puisqu'il devait avoir la 
forma d'une coquille largement épanouie 
vers (e ciel, tequele reposait aux limites ter- 
ritoriales de Paris... 

La Francs organise en 1 998 la Coupe du 
monda de football, qui sera le dernier événe- 
ment sportif d’importance du millénaire. 
Pour la région parisienne, les lieux d'implan- 
tation possible d’un grand stade se situent à 
Melun-Sénart ou, hypothèse récemment 
mise en avant par Charles Pasqua et immé- 
diatement soutenue par Michel Sapin, à 
Nanterre (/a Monda daté 15-16 novembre). 

il est intéressant de constater que, dès 
que les banlieues s'affolent ou que plus 
généralement les individus sont morfondus 
par la politique, tous, è gauche comme è 
droite, prônent les mêmes espaces fermés. 


les mômes Beux homogènes, et les mêmes 
activités physiques, à savoir tout ce qui 
concerne le sport. 

Un Grand Stade, nous dit-on. manquait 
à la France. Grâce à un bloc de béton e tout 
équipé», on fait miroiter un rêve, prétendu- 
ment grandiose, à une population brisée par 
la vie de banlieue, dont le nouvel horizon 
deviendrait architectural et de loisir grâce à 
un projet de stade. Autrement dit, à (‘instar 
du parc d'attractions de Disney, conçu 
comme un vaste parking de loisirs-specta- 
cles venu se poser en douceur à l’est de 
Paris, le Grand Stade sera l’autre grand 
foyer de canalisation des énergies devenues 
meutes sportives (1). 

Des lieux 
exutoires 

Il paraît entendu que la logique actuelle 
de renforcement des équipements dits cul- 
turels devait passer par la concrétisation 
d’un tel dessein. Serait-ce ici l'ultime grand 
projet? Curieuse et bien symbolique façon 
d’achever un programme de réalisations 
grandiloquentes par une enceinte dont on ne 
dira jamais assez l’histoire funeste. Les der- 
niers événements qui ont eu lieu dans des 
stades étaient-ils sportifs? 

On sait le danger physique que consti- 


tuent les stades. Les gens y sont déchaînés 
et, dans ce type d’enceinte, ils sombrent. 
l'alcool aidant, dans la violence la plus gré- 
gaire, la plus insoutenable. Ils compensent, 
ici mieux qu 'ailleurs, une vie souvent difficile 
par des cris allant jusqu'à la violence physi- 
que que favorisa ce type de lieu structurelle- 
ment organisé, on devrait écrire cimenté, 
par tout un système visuel et auditif équivo- 
que et terrifiant. 

Sans doute est-ce parce qu'il ne se 
passe plus rien dans leur vie, en dehors de 
(a consommation effrénée pour les uns, ou 
la contemplation de cette môme consom- 
mation pour la majorité, que les individus 
sont condamnés ô rechercher des lieux exu- 
toires. 

Les expériences de stades mis en 
transe fusionnetie sont douloureuses. Elles 
font parfois de ces Houx un enfer où régnent 
batailles rangées entre supporters, affronte- 
ments violents. Des lieux où la masse des 
individus se caractérise par une conscience 
atrophiée de (a vie, et où (e sport n'est plus 
que le prétexte à des violences souvent bar- 
bares. 

La question est finalement de savoir s*B 
existe quelques individus pour dire non au 
Grand Stade? 


( l) U Monde diplomatique, août 1992. 
► Marc Perelman est architecte. 



jeudi 3 décembre 1992, 

troisièmes Rencontres financières des décideurs locaux, 
organisées par le Crédit local de France. 

Programme de la journée 


Matin 

Les perspectives d’évolution delà 
conjoncture des finances locales 

par Pierre Richard, 

président du directoire du Crédit local de France. 

La gestion locale à l’heure européenne, 

par Robert Hertzog, 

professeur à l'université Robert Schuman de Strasbourg. 


Séances techniques : 

• La consolidation des comptes. 

■ Connaître et améliorer son niveau de solvabilité. 

• Les nouvelles donnes de l'intercommunalité. 

• Le financement privé ou mixte 
des équipements publics. 


Après-midi 

Le profil des directeurs 
financiers territoriaux, 

par Philippe Laurent, 

président de Villes et finance. 

L'évaluation au service de la gestion locale, 

Tàble ronde animée par François de Witt, 

directeur de la rédaction de la Vie française, 

avec 

Michel Charass e, 

ancien ministre, sénateur. 

Je an-Piene F ourcade, 
ancien ministre, sénateur, 
président du Comité des finances locales. 

Pi erre Richard , 

président du directoire du Crédit local de France. 

Rapport introductif 

par Bernard Brunhes, consultant. 


Allocution de clôture : René Monory, président du Sénat. 
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avec la participation du Moniteur des Villes et delà Gazette des Communes 


Jeudi 3 décembre 1992 • CNIT PARIS LA DEFENSE 
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SA! NT- A/l A LO 

Où sont passés les corsaires ? 


L ES rafales atteignent 
1 30 kilomètres-heure. La 
météo annonce une 
* tempête». Ici les gens par- 
lent de «coup Je vent >» eî ies 
mouettes rigolent. L'air s'en- 
gouffre jusque dans les crânes 
par ies oreilles, douloureuse- 
ment. Il faut une longue car- 
rière de marin derrière soi 
pour parvenir à garder sa cas- 
quette sur la tête. Mais seuls 
les derniers touristes de la sai- 
son se recroquevillent dans 
leurs anoraks, les Malouins, 
eux, se sont groupés sur la 
promenade qui longe la 
grande plage pour apprécier, 
en connaisseurs, les plus belles 
vagues. 

Une journée particulière- 
ment c tor.igiie », selon le qua- 
lificatif de l'Office du tou- 
risme et des amoureux de la 
cité corsaire. Une journée où 
l’intrépide peut alier s’aggrip- 
per au sommet des remparts. 
Là. face au large, il peut rêver 
au naufrage des ilôts tout 
proches, celui du fort Natio- 
nal. • surplombé d'un maigre 
drapeau, ceux du Petit et du 
Grand-Bé qui abrite la tombe 
de Chateaubriand. 

Un panneau prévient les 
promeneurs qui, par temps 
plus clément, s'apprêtent à 
descendre sur la plage du Bon- 
Secours. il leur faudra demeu- 
rer sur ces miettes de rochers, 
si la marée montante les sur- 
prend. «Attente ; six heures ». 
conclut sobrement l’auteur de 
cet avertissement i l'intention 
de ceux qui, décidément, n’en- 
tendent rien à la mer. Si par 
hasard il s'en présentait à 
Saint-Malo. 

De la station balnéaire de 
Rothéneuf à la cité d’AJeth au 
panorama ouvert sur la Rance 
et sur les excentriques cottages 
de Dinard, la commune voi- 
sine, la ville est tournée vers 
la Manche. Et ici, entre Bre- 
tagne et Normandie, il est dif- 
ficile d’oublier sa présence. 
Les vagues lèchent les rem- 
parts sur cette côte où les 
marées atteignent souvent 
13 mètres d'amplitude. Perché 
sur son rocher d'origine, le 
cœur historique intra-muros 
s'appelait autrefois Saint-Ma- 
io-cn-I’ïsle. Et à quelques 
voies terrestres près, gagnées 
sur les marais, il mériterait 
encore son nom. 


Vus du large, ses rem- 
parts, ses maisons de granit 
alignées sous le clocher de la 
cathédrale- ont dû longtemps 
impressionner les voyageurs. 
Ils séduisent encore le million 
de passagers de la compagnie 
Brittany Ferries qui accostent 
chaque année, en provenance 
de Portsmouth ou de retour 
des Iles anglp-normandes. 

Moderne cité d'If. Saint- 
Malo est un leurre. La 
seconde guerre mondiale l'a 
mise à mal. Détruite à 80 % 
lors de sa reconquête par les 
troupes américaines, elle fut 
reconstituée plutôt que recons- 
truite, sur des armatures de 
béton. Seulement deux mille 
personnes vivent toujours 
dans des logements au confort 
des années 50. Elles étaient 
treize mille huit cents à la 
veille de la guerre. 

Mais cette destruction n'a 
pas empêché la belle légende 
de se perpétuer. La ville cul- 
tive soigneusement son his- 
toire. Les grands hommes du 
cru, Jacques Cartier, Duguay- 
Trouin, et Surcouf l'intrépide, 
sont célébrés avec une ferveur 
exceptionnelle. Aujourd’hui 
encore, des associations se 
créent pour leur rendre hom- 
mage. 

Pays de hardis navigateurs 
et de corsaires, qu’il est mal- 
venu de confondre avec quel- 
que pirates, voire avec de vul- 
gaires pillards. Saint-Malo ne 
fut pas un berceau de 
bâtisseurs. A plusieurs 
reprises, les Malouins, faute 


ou hollandais. Les risques 
étaient maximaux. Dans l'ar- 
rière-pays. appelé le Clos-Pou- 
let, qui servait de réservoir 
d'hommes, le nom de Le 
Borgne est répandu. Mais la 
richesse rapide était assurée 
en cas de victoire. 

Cet âge d’or a atteint son 
apogée au début du dix-hui- 
tième siècle. Après le Second 
Empire, le port vécut au 
rythme de la pêche. Finies les 
Caraïbes, Terre-Neuve est la 
nouvelle destination, et les 
cales des navires s’emplissent 
de morues. Bateaux à voile, 
puis coques d'acier. Aujour- 
d'hui. il reste trois grands cha- 
lutiers-usines armés à Saint- 
Malo pour apporter le poisson 
des côtes canadiennes. En 
concurrence dans ce secteur, 
avec les pécheurs de Saint- 
Pierre-et-Miquelon. les 
Malouins ne veulent pas 
admettre la perte de cette acti- 
vité traditionnelle. Difficile 
décidément d'abandonner le 
passé. 

L'endroit compte suffi- 
samment de mauvaises lan- 
gues pour dénoncer ce pen- 
chant. Les habitants, 
particulièrement ceux du 
«Caillou * sur lequel s’ac- 
croche la vielle ville comme 
une bernic, ont gardé une 
grande «fierté ». disent-ils 
avec insistance. « Ni Français, 
ni Breton. Afalouin suis » est 
leur devise, rappellent-ils à 
l’envi. Ce caractère insulaire 
se double du syndrome des 
bocages bas-normands, où l'on 



querelles politiques. La ville 
en a gardé une réputation de 
pays de dissidents, à droite 
comme â gauche. Cette carac- 
téristique, ajoutée à des 
conflits de groupes économi- 
ques aux intérêts divergents et 
à une greffe de communes à 
peine cicatrisée, rend l’avenir 
incertain. Doit-elle miser sur 
soq port de commerce ou 
accepter l'idée qu’elle tire déjà 
ses principales ressources des 


Trop lontemps assise sur un tas d'or, la ville cherche à retrouver 
son «esprit de conquête». En investissant dans le tourisme, 
mais aussi en devenant la porte maritime de Rennes 


de s'entendre, ont retardé, 
parfois de plus d'un siècle, la 
modernisation de leur port et 
de leur cité (1). Son passé 
prestigieux, la ville le doit sur- 
tout à ses négociants inspirés 
qui surent la rendre riche. 

Leur génie des affaires et 
leur témérité furent les 
moteurs de leur réussite, lors- 
que la «guerre de course» 
leur permettait de s’emparer 
de navires marchands anglais 


La mer, exclusivement 


Se vie est ponctuée de 
noms qui sonnent bien. Le sien 
d'abord : Bertrand B. de ûué- 
netain, un patronyme digne 
d'un fils d'une famille «bre- 
tonne depuis le douzième siè- 
cle, au moins b . Celui, ensuite, 
de fa rue où il vend des 
ouvrages et des cartes consa- 
crés e;cciusiv9 r neni à la mer : 
sa librairie est amarrée au 
numéro 4 de is rue Porcon-ôe- 
la-Barbinais, à Saint-Malo intra- 
muros. Enfin, l'enseigne de sa 
maison d'édition : L'Ancre de 
marine, spécialisée dans les 
arts et traditions de la mer. 

L'homme publie douze à 
quatorze livres par an, soit 
soixante-quinze au total depuis 
qu'il a commencé, il y a cinq 
ans. A ceux que sa Rolls- 
Royce intrigue, Bertrand de 
Quénetarn répond tout net que 
son activité n'est pas militante. 
Certes, il se consacre au sec- 
teur qui le passionne, mais 
cela 09 l'empêche pas de bien 
gagner sa vie. 

Autant que ies lecteurs qui 
prennent la plume le sachent, 
leurs missives sont tes bienve- 
nues. Mais, cédant au com- 
plexe du facteur attentionné, 
Bertrand de Quénetain trans- 
met à ses auteurs uniquement 
êtes tonnes lettres a. Comme 
cela se produit assez souvent, 
sa vocation d'éditeur est née 
lorsqu'il chercha à faire impri- 
mer son propre livre, ia Vie 
maritime à Saint-Malo au début 
du siècle. Une expérience sur 
laquelle il ne s'étend guère. 
«Savoir écrire est un talent a. 


résume-t-il, elliptique. En 
revanche, il raconte son par- 
cours sans trop se faire prier, 
sachant bien que le récit vaut 
d'être entendu. 

Pourquoi donc un ingé- 
nieur des travaux publics de sa 
trempe fuit-il. è vingt-huit ans, 
ia capitale et son poste de 
directeur d’une société immo- 
bilière? Pour devenir... épicier 
è Chausey, une merveilleuse 9e 
de cinquante habitants l'hiver. 
L'aventure durera trois ans, 
jusqu'à ce que les enfants 
aient l’âge d'aller à l’école. 

C'est sans doute l'épisode 
de sa vie dont ii parie avec une 
réelle nostalgie. Ses périodes 
de vacances, ses séjours à 
l’étranger se comptent en 
années, sa tentative pour 
renouer avec ia vie de cadre 
parisien ne durera qu’une jour- 
née. Ce n'était décidément pas 
son fait. 

A quarante-huit ans. sa 
passion reste la mer, davan- 
tage que le cité malouine. 
Peut-être partira-t-ê à nouveau 
pour Chausey ou pour quelque 
Ile du Pacifique, un de ces 
endroits où l'émotion face au 
ciel, aux vagues, est chaque 
jour renouvelée. En attendant, 
dans sa petite librairie qu'il 
conçoit comme «un indispen- 
sable bureau ouvert d'éditeur », 
ü continue de recevoir ses visi- 
teurs, érudits ou simples 
curieux. Le matin seulement, 
car ces bavards iui mangent 
son temps. Trop précieux. 

M. V. 


s’est longtemps contenté 
d’écouter pousser l’herbe 
grasse, sans préparer l’avenir. 
Chacun le déplore â sa façon. 

Qui se désole de l’assou- 
pissement de la cité, «trop 
longtemps assise sur un tas 
d'or », qui s’emporte contre 
ces descendants de cap-bor- 
niers métamorphosés en four- 
nisseurs de crêpes et de cartes 
postales. L’été, les touristes se 
pressent à la porte Saint-Vin- 
cent. La population culmine 
alors à plus de deux cent raille 
personnes dans une ville qui 
en compte habituellement 
quarante-huit mille. Mais ou 
sont passés les corsaires? Le 
maire, René Couanau (CDS). 
ne dit pas autre chose sur un 
ton plus indulgent, lorsqu'il 
tente de remettre au goût du 
jour « l'esprit de conquête » et 
lance un ardent : « Sortons de 
nos remparts !» 

Le slogan peut être pris au 
sens premier, car extra-muros, 
la ville n’a pas encore su éta- 
blir son unité, pas plus sur le 
plan de l'architecture que 
dans les cœurs. Héritage d'une 
fusion de trois communes, 
Saint-Malo, Saint-Servao et 
Paramë. décidée ii y a vingt- 
cinq ans. les quartiers sont 
seulement juxtaposés. Dotés 
de trois centre-villes distincts, 
ils ont pour éléments fédéra- 
teurs le port de commerce et 
une gare, quelque peu isolée 
au milieu de ce vaste terri- 
toire. Un mariage récent qui 
entraîne beaucoup de difficul- 
tés. Chacune des trois entités, 
d'importance comparable en 
nombre d'habitants, s'est 
développée sans grande cohé- 
rence. 

La Révolution française 
avait accordé son autonomie 
au faubourg de Saint-Servao. 
Son hôtel de ville pompeux, 
construit quelques décennies 
plus tard, se dresse toujours 
comme un défi aux marchands 
du «Caillou». Comme un 
symbole d'une difficile union. 
La vie municipale est faite de 
semblables épisodes chaoti- 
ques. Depuis ies mandats de 
Guy La Chambre, maire pen- 
dant vingt ans et initiateur de 
la reconstruction, Saint-Malo 
a été le terrain de nombreuses 


nombreux visiteurs qui vien- 
nent humer le parfum de la 
cité corsaire ou bien assister 
au départ des courses transat- 
lantiques à ia voile? Quel que 
soit l’interlocuteur, la réponse 
est toujours tranchée, mais 
parfaitement inverse. 

« H faut bien sûr investir 
dans le tourisme, répond sans 
hésiter Serge Raulic, directeur 
des Thermes marins, un éta- 
blissement de thalassothérapie 


de francs. Avec ces éléments 
conséquents et la réflexion 
lancée il y a un an par les ser- 
vices de l’Etat pour définir un 
schéma directeur, les respon- 
sables économiques pourraient 
chercher à faire de Saint-Malo 
ia porte maritime de Rennes. 
Faute de quoi le risque existe 
d’en devenir ia banlieue rési- 
dentielle. 

Déjà, les financements 
nécessaires au déroctage des 
fonds sous-marins ont été 
obtenus. Ainsi, les gros ferries 
capables de transporter deux 
mille voyageurs et six cents 
véhicules vont arriver dans 
quelques mois. Pour l’heure, il 
est difficile d’imaginer com- 
ment cette caravane supplé- 
mentaire pourra circuler tant 
l’accès aux bassins, creusés au 
pied des remparts, est malaisé 
en haute saison. 

Saint-Malo est restée le 
nez pointé vers la mer. Elle 
attend désormais avec impa- 
tience que s'achève l’aménage- 
ment de la route à quatre 
voies en direction de Rennes, 
prévu pour l’été prochain. 
Plus hypothétique est l'électri- 
fication de 1a ligne SNCF qui 
la relie à la capitale régionale. 
Le TGV Atlantique a fait 


Chiffres 


■ Sous-préfecture du département dTfeet- Vilaine. Sairit-MaJû 

compte 48 057 habitants. . — . 

■ Résultat des élections municipales dtr 20 mats 1 989 : 

K : 34 932; V. : 25 439; A. : 27.17 % ; E. : 24 923. 

Union d. (Couanau. UOF-CDS, député). 13 286 (53,30 %), 
33 élus (5 UDF-CDS, 4 UDF-PR, 2 RPR. 3 CNI, 19 <üv. d.]. . . 

Union de la gauche (Chopîer, PS}, 1 1 637 (46,69 %), 10 élus 
(1 PC, 3 PS, 1 MRG, 1 UDB. 4 dtv. gj. -• 

{Ptenchet, cûv. d.. maire sortant, s’est retiré après le premier 
tour). . • 

■ Résultats du référendum sur PUnlon:- européenne cto 

20 septembre 1992: . 

L : 35 501 ; V. : 24 132 ; A. : 32 02 % ; E. : 23 366. . ; ' • 

Oui - 14012(59-96 %) 

Non .. .. .. 9 354 (40,03-*}. 


qui vient d’être rénové. Saint- 
Malo. mondialement connue, 
dispose de tous tes atouts pour 
réussir dans ce domaine, à 
condition de ne pas se conten- 
ter du facile commerce intra- 
muros. » « Les Malouins doi- 
vent surtout reconquérir leur 
place dans le trafic maritime, 
leur richesse est toujours venue 
de là»: Noël Fournier, sous- 
préfet, est catégorique. Michel 
Guérin, président de la cham- 
bre de commerce et d'indus- 
trie, l'est plus encore : « Sans 
le port, nous n'existerions 
plus ». affirme-t-iL 

Afin de trancher cette 
délicate question, une étude a 
été réalisée Pan dernier, à la 
demande des professionnels. Il 
semble que ce site à vocation 
multiple, â la fois port de 
marchandises et de passagers, 
de pèche et de plaisance, fait 
travailler, directement ou non, 
un cinquième de la population 
salariée locale. Ces diverses 
activités produisent une 
valeur ajoutée de 1,5 milliard 


presque entièrement 
disparaître les trains directs 
en provenance de Paris. 
Depuis, les Malouins et leurs 
visiteurs $e plaignent d'avoir à 
changer en gare de Rennes, 
pour emprunter la « dili- 
gence ». comme l’appelle René 
Couanau. « Tous ces dossiers 
se débloquent avec vingt ou 
trente ans de retard ». constate 
l'un des anciens maires de 
Saint-Malo, Louis Chopîer 
(PS). 

L'ancienne reine des voies 
maritimes, comme on aime à 
la présenter ici, s'estime iso- 
lée. Elle n'a pas bénéficié du 
boom agricole breton ni de la 
décentralisation industrielle 
des années prospères. L’agglo- 
mération se trouve condamnée 
â mener de front de nombreux 
chantiers de modernisation. 
Certains pourraient ne faire 
sentir leurs effets que pour les 
générations à venir, tant les 
investissements se révèlent 
considérables. Les pieds dans 
la Manche, Saint-Malo a tou- 


jours connu des problèmes 
d’eau. Louis Chopîer, en fonc- 
tions de 1978 à 1983, cite en 
premier lien dans son bilan 
municipal l'amélioration de 
l’approvisionnement. René 
Couanau, le premier magistrat 
actuel, vient de faire voter à 
son conseil municipal un 
ensemble de travaux en faveur 
de l'assainissement pour un 
montant estimé à 300 millions 
de francs, autant que le bud- 
get annuel de la ville. En 
contrepartie, promet René 
Couanau, les Malouins pour- 
ront dans l’avenir s’enorgueil- 
lir d'une station d’épuration 
parmi les plus modernes d'Eu- 
rope. 

Dans le domaine de l'ur- 
banisme, René Couanau nour- 
rit des projets pharaoniques, 
qu’il livre avec prudence. Il 
souhaite, entre autres, dépla- 
cer la gare, pour créer sur son 
emplacement on véritable cen- 
tre-ville. L’idée n’est pas nou- 
velle, mais n'a jamais abouti. 

Sur le plan culturel, les 
grands travaux ont déjà com- 
mencé : rénovation d’un 
théâtre, création d’une Maison 
internationale des poètes et 
des écrivains, nouveau souffle 
donné aux festivals de bande 
dessinée, du livre d’aventure... 
1993 devrait marquer 
l'amorce d'un développement 
de l'enseignement supérienr 
avec l’ouverture d’un institut 
universitaire de technologie. 
Le président de la chambre de 
commerce imagine, lui, des 
souterrains pour désengorger 
le port. 

A travers les siècles, les 
riches citadins ne furent pas 
particulièrement dociles et 
manifestèrent son vent leur 
mécontentement. La tour qui 
domine l’entrée des remparts 
est là pour en témoigner. 
Anne de Bretagne fit inscrire 
sur cet édifice, symbole d’au- 
torité, l’avertissement : «Qui 
qu’en grogne, ainsi sera». 

Les élus locaux devront-ils 
se montrer aussi déterminés 
que la duchesse pour faire 
admettre par la cité corsaire 
que la page des grands aventu- 
riers est définitivement tour- 
née? L’heure des bâtisseurs 
est venue. Un constat qui 
pourrait provoquer encore 
quelques tempêtes dans le 
port raalouin. 

de notre envoyée spéciale 

Martine Valo 


(1) Histoire de Saint-Malo et du 
pays matouin, dirigé par André Lespa- 
|do 1. président de l’université 
Kennes-II, éditions Privât, 325 p.. 
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• Dans fa série «Cités » le 
Monde a déjà publié : 
Arras (daté 15-16 novem- 

bre). 
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